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1957-1958. interrompue le 27 décembre 1957, 
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PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du 27 décembre 
197 a été affi“hé et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 3 — 
EXCUSE 


M. le président. M. Henri Martel s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de ce jour, 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), une douloureuse disparition est venue endeuiller 
Ja reprise de nos travaux: notre collègue, Léon Dagain, député 
de la Nièvre, est décédé le 3 janvier à l'hôpital Boucicaut où 
il avait été transporté en raison de son état de santé. 

Il souffrait d'une grave affection cardiaque et les soins les 
plus vigilants n'ont pu que retarder l'issue que nous redou- 
tions. 

Né le 11 juillet 1896, en Saûne-et-Loîre, il n'avait même pas 
encore atteint 62 ans. 

La carrière de Léon Pagain fut simple et droite. 

Après la guerre de 1914-1918, où son courage lui fit obtenir 
une première croix de guerre, il était entré dans l'adminis- 
tration des P. T. T 

Sorti du rang, ses qualités de travail, sa conscience profes- 
sionnelle lui avaient procuré des avancements mérités et c’est 
au grade d’inspecteur principal qu'il était parvenu quand il se 
tourna vers l’action politique. 

Il avait adhéré au parti socialiste en 1917 et son activité, son 
ardeur, son dévouement lui ava ent valu de se voir confier le 
poste de secrétaire de la fédération socialiste de la Nièvre. 

En 1935, il était élu conseiller municipal de Nevers et, à 
ce poste, il va s'occuper plus spécialement des œuvres scolaires 
et post-scolaires. Il organise et dirige un patronage laïque muni- 
cipal qui groupuit, jusqu’à la guerre, plus de 1.500 enfants. 

Arrive la chute de 1940, Léon Dagain est de ceux qui ne se 
résignent pas à l'abandon. I est un résistant des premières 
heures et il va luiter de toutes ses forces contre l'occupant et 
ceux qui le servent. 

C'est ainsi qu'il devient chef départemental de la Résistance, 
sec'ion P. T. T., dans le graupe « Vengeance ». 

Cela lui vaut, à la Libération, la croix de guerre et la Légion 
d'honneur au titre militaire. 

La guerre terminée, Dagain retrouve son mandat municipal 
dont il avait été dépouillé par Vichy. 

Il est élu à la première puis à la deuxième assemblée cons- 
tituante. 

Devenu député à l’Assemblée nationale, en 1946, son mandat 
lui avait été renouvelé sans interruption. 

L'activité de Léon Dagain dans notre Assemblée était diverse. 

Souvent il intervint en faveur des anciens combattants et des 
grandes victimes de la guerre. 

Il se souciait vivement des problèmes agricoles et spéciale- 
ment du dépeuplement de nos campagnes, mais il s'était sur- 
tout spécialisé dans l’étude des questions relatives à la fonc- 
tion publique et tout particulièrement de celles qui concer- 
nent les P. T. T 

A la commission des finances, dont il devint un des serré- 
taires, il manifestait une compétence avisée de tout ce qui 
touchait à l'extension des réseaux de communications et à leur 
modernisation. 

Mais un de ses soucis constants avait été de procurer des 
conditions de travail sans cesse améliorées à tous les person- 
nels d'une des meilleures de nos grandes administrations, 

Dans les rapports qu'il soumettait à l’Assemblée, lors des 
discussions budgétaires, il savait associer un sens précis de 
l'intérêt général à une volonté tendue vers la justice sociale. 

Léon Dagain était attachant par sa simplicité, soulignée par 
un accent de terroir qui marquait ses origines. 





C'était un homme loyal et droit qui méritait l'estime que 
nous lui portions. 

L'Assemblée s'incline devant sa mémoire et adresse à ses 
amis, à Son parti Socialiste — auquel il était si fidèlement atta- 
ché — ses très sincères condoléances. 

En votre nom, je prie Mme Dagain, ses enfants, d'accepter 
le témoignage de nolre sympathie émue, 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
postes, lélégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Monsieur le président, le Gouvernement s'associe à vos paroles. 
I s'incline lui aussi devant la douleur de Mme Dagain, des 
membres de sa famille et devant le chagrin des amis politiques 
de Léon Dagain. Il regrette vivement la disparition d’un homme 
qui fut vraiment un bon ouvrier de la République et qui honora 


" grandement Ja fonction parlementaire. 


ée de 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sut- 
vantes : 

De M. Lucien Bégouin, sur les raisons qui ont conduit 'e 
Gouvernement à décider le non-payement à la date prévue par 
la loi de la troisième tranche m pécule dû aux anciens pri- 
sonniers de guerre et de la retraite du conrbattant, ce qui 
constitue une violation de la législation et risque d’éprouver 
la confiance que les anciens combattants et victimes de guerre 
faisaient encore aux engagements pris par le Parlement; 

De M. Mouton, sur: 1° le refus qu'il oppose à toute amtiio- 
ration du sort des anciens combattants et victimes de la guerre 
(grands invalides, veuves, ascendants, orphelins et pensionnés 
au-dessous de 95 p. 100); 2° sa décision de ne payer qu'an- 
nuellement et à terme échu la retraite du combattant et de 
reculer d'un an le payement de la troisième tranche du 
péeule aux anciens prisonniers de guerre; 

De M. Soustelle, sur les conditions dans lesquelles certains 
hauts fonctionnaires ont publié dans la presse lunisienne un 
rapport destiné à justifier l'abandon de l'Algérie ; 

De M. Malleret-Joinville, sur ja fermeture de l'usine Voisin, 
à Issv-les-Moulineaux (Seine), qui entraîne la perte de leur 
travail pour plusieurs centaines d'ouvriers et de techniciens, 
qui permet de livrer à des entreprises privées des commandes 
jusqu'à maintenant contrôlées par l'Etat et qui porte enfin un 
nouveau coup à l'aéronautique française déjà si fortement 
éprouvée par la politique de dépendance à l’égard de l'étranger 
qui a été poursuivie depuis plusieurs années; 


De M. Isorni, sur les suites que le Gouvernement compte done" 


ner aux incidents de frontière en Algérie, au cours desquels 
quatorze soldats français ont été tués et cinq autres enlevés, 
et notamment quelle: mesures de représailles il compte ordon- 
ner afin de meltre un terme à des actes d’hostilité de la part 
du Gouvernement tunisien; 

De M. Tixier-Vignancour, sur: 1° l’origine de l'important 
armement saisi sur une troupe rebelle venant de Tunisie ; 2° les 
mesures militaires que le Gouvernement compté prendre à 
l'égard de la Tunisie pour interdire le renouvellement d'une 
agression qui a coûté la vie à quatorze soldats français; 3° les 
mesures diplomatiques qu'il compte prendre à l'égard de la 
représentalion tunisienne à Paris; 

De M. Chamant, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre à la suite de l'incident survenu à la frontière tur.i- 
sienne, incident au cours duquel quatorze soldats français 
ont été tués et cinq autres enlevés; 

De M. Luciani, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre d'urgence pour assurer le payement intégral de la der- 
nière tranche de pécule des prisonniers de guerre actuellement 
suspendu en violation flagrante des engagements les plus soten- 
nels ; 

De M. Dronne, sur les violations des engagements eontractés 
à l'égard des anciens combatlants et victimes de guerre; 

De M. Jules Moch, sur la politique étrangère du Gouverne- 
ment ; 

De M. Kriegel-Valrimont, sur l'accord de principe que le Gou- 
vernement a donné pour l'installation de rampes de lancement 
de fusées atomiques sur le territoire national sans en avoir 
référé à l’Assemblée nationale souveraine, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil éco- 
nomique la leltre suivante : 
« Paris, le 8 janvier 1958, 


« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa 
réunion du 7 janvier 1958, le Conseil économique a procédé à 
l'élection de son bureau pour l'année 1958. 


« Ce bureau est ainsi composé : 
« Président .......sssssosesessesssee M. Emile Roche. 
« Vice-présidents ................... MM. René Richard, 
Paul Pisson. 
Pierre Martin. 
Edwin Poilay. 
MM. Antoine Antoni,. 
Pierre Lienart. 
Maurice Chopin, 
Eugène Forget. 
« Questeurs ....s.s.sossosossscsssese MM. André Malterre. 
Paul Noddings. 
« Membres du bureau du Conseil MM. Roger Millot. 
économique. Alexandre Verret, 
Lucien Monjauvis. 


a SOCHPIAÏROS …smmocceenoncesie ss 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. | 
« Signé: E. ROCHE. » 


Acte est donné de cette communication. 
La lettre de M. le président du Conseil économique sera 
déposée aux archives. 


en T'as 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, avec demande de discussion 
d'urgence, un projet de loi portant ratification du décret 
n° 57-1316 du 27 décembre 1957 modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6292, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi den ratification du décret n° 58-12 du 11 jan- 
vier 1958 rétalissant la perception des droits de douane d'im- 
portation applicables à certaines tôles dites « magnétiques ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6314, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques, avec demande de discussion d'urgence, un projet de 
loi portant ratification du décret n° 58-13 du 11 janvier 1958 
portant suspension provisoire de la perception du droit de 
douane d'importation sur certains produits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6315, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussions d'urgences. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Ferrand, avec demande 

e discussion d'urgence, une proposition de loi relative au 
payement du pécule des anciens prisonniers de guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6320, distribuée et, 
Siln'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urg?nce. 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. NRoucaute, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer, sans délai, une aide 
exceplionneile aux sinistrés et aux collectivités locales victimes 
des violents orages de pluie et des tempêtes de neige qui se 
sont abattus sur le département de l'Ardèche les 24 et 
25 décembre 19957. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6299, distribute et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentimrent.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


ds à 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de fixer comme suit l'ordre du jour des séances 
jusqu'au vendredi 24 janvier: 

Cet après-midi, discussion de l'ordre du jour législatif sui- 
vant : j 

Proposition de loi tendant à exontrer certaines institutions 
de prévoyance de la taxe unique sur les conventions d'assu- 
rances ; 

Proposition de loi tendant à exontrer des taxes sur le chiffre 
d'aflaires les prêts consentis par les sociétés d'assurances ; 

Proposition de loi tendant à élever le maximum des dépôts 
autorisés sur les livrets de caisse d'épargne; 

Projet de loi sur la convention entre la France et le Dane- 
mark en vue d'éviter les doubles impositions ; 

Propositions de résolution relatives au cas d'exemplion de 
service militaire en Afrique du Nord; 

Police de la circulation routitre ; 

Proposilions de loi modifiant le décret du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux; 

Projet et propositions de loi sur le régime des prestations 
familiales dans les départements d'outre-mer ; 

Proposition de loi tendant à modifier l'article 685 du code 
de la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer ; 

Proposition de résolution sur une allocation exceptionnelle 
aux vieux travailleurs; 

Propositions de loi tendant à assurer une rente complémen- 
taire à certains assurés sociaux ayant continué à cotiser; 

Propositions de loi relatives au congé et au droit de reprise 
en matière de fermage, 

Mercredi 15, après-midi et soir, et jeudi 16, après-midi et 
soir, discussion des interpellations de MM, Soustelle, Rieu, 
Hernu, Isorni, Tixier-Vignancour, Charmant et Kriegel-Valrimont 
sur là politique extérieure du Gouvernement, le débat étant 
organisé sur quatre séances et poursuivi jusqu'à son terme 
et élant entendu que seront appelés en tête de la séance du 
mercredi 15 après-midi, la question orale hors tour de M. Bichet 
sur le taux d'escomple et le débat restreint sur la prédiatrie, 

Vendredi 17 après-midi: 

Discussion des interpellations de MM. Bégouin, Mouton et 
Dronne sur les anciens combattants, le débat étant organisé, 

Mardi 21 matin: 

Troisième lecture du projet de loi sur les péages dans les 
ports maritimes ; 

Suite de l’ordre du jour législatif. 

Mardi 21, après-midi et soir, et mercredi 22 après-midi et 
SOIr : 

Deuxième lecture du statut de l'Algérie ; 

Deuxième lecture des régimes électoraux en Algérie, 

Jeudi 23, après-midi, et vendredi 24, après-midi: 

Ordre du jour législatif. 

Au cas où la question de confiance serait posée au cours 
des débats d'interpellations, il serait procédé au vote mardi 21, 

La parole est à M. Lucien Bégouin. 

M. Lucien Bégouin, président de La commission des pensions, 


Mesdames, messieurs, au cours des vacances parlementaires 
.? £ ] : * n 
j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur les raisons qui 
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l'ont conduit à déciler le non-payement, à la date prévue par 
la loi, de la troisième tranche du pécule des prisonniers de 
guerre et de la retraite du combattant. 

La conférence des présidents qui vient de se tenir a bien 
voulu décider que la discussion de mon interpellation viendrait 
vendredi proxhain à quir.ze heures, même si la question de 
confiance élait posé? auparavant en conclusion du débat de 
politique extérieure. 

Je la remercie d'avoir répondu à mon attente, de permettre 
à l'Assemblée d'être mformée des conditions dans :esquelles 
ces décisions visant les anciens combattants et victimes de Ja 
guerre ont été prises et de décider d'urgence si elles méritent 
ou non d'être rapportées 

Dès maintenant, toutefois, et parce que je souhaite éviter 
que l'on s'emploie d'ici là à prendre certaines mesures d'appli- 
cation qui pourraient nous placer devant le fait accompli, 
j'adresse au Gouvernement à la fois un appel et un avertisse- 
nent. 

J'indique à l'Assemblée que le payement de la troisième et 
dernière tranche du pécule des prisonniers de guerre n'a pas 
éié honoré le 1% janvier 1958, Les guichets ne seront ouverts 
aux bénéliciaires que le 1" janvier 1959. Or, ceux-ci possèdent 
un titre représentant une indemnité de captivité, d’un montar.t 
d’ailleurs dérisoire, dont la forme de règlement a été remise 
six fois sur le chantier. 

On a envisagé de régler en six ans, puis en sept ans et, enfin, 
à la quatorziéme année et le payement de la dernière tranche 
fut différé au 1% janvier 1958, date à laquele ce titre, tel un 
bon du Trésor, devait être honoré. 

Le Gouvernement ne l’a pas entendu ainsi et, par une déci- 
sion arbitraire, a imposé le report autoritaire du payement du 
pécule. 

Dès le 2 janvier, des bénéficiaires ont été remboursés de 
leur titre, mais à partir du 3 janvier, des instructions étant par- 
venues aux agents du Trésor, les payements furent suspendus 
pour tous ceux qui ne s'élaient pas présentés avec diligence 
aux guichets des tirésoreries. 

Des constals d’huissiers et des sommations interpellatives 
aux trésoriers généraux de plusieurs départements ont été éta- 
blis spontanément md de nombreux prisonniers de guerre 
moins ignorants de leurs droits que semble le penser le Gou- 
vernerment. 

Quant à Ja retraite du combattant, qui fait une fois encore 
l'objet de la convoitise de l'Etat, elle ne sera désormais payée 
qu'annuellement, Les bénéficiaires subiront un retard d'un an 
au moment où la vie ne cesse d'être de jour en jour plus 
chère, frappant Jourdement ceux de plus de soixante ans et 
surtout ceux de plus de soixante-cinq ans, parmi lesque:s il y a 
beaucoup de petites gens. 

Ces mesures sont prises, nous dit-on, sous le fallacieux pré- 
texte d'économies qui n'en sont pas, ainsi que je tenterai @e 
le démontrer vendredi, ce qui soulève l'indignation parce que 
ces mesures sont injustes, ridicules et maladroites, que le Gou- 
vernement me permelie de le lui dire. 

Il semble bien que, depuis le dépôt de mon interpellation 
et devant la vague de mécontentement que la décision a sou- 
levée, le Gouvernement et ses services aient étudié ur, certain 
nombre de formules tendant à en atténuer la portée. 

H paraît que l’on serait allé jusqu'à envisager, pour les pri- 
sonniers de guerre, de faire une exception en faveur des écono- 
miquement faibles, Mais voilà qu’il ne peut y avoir d’économi- 
quement faibles parmi les prisonniers de guerre, car ceux-ci 
n'ont pas encore atteint l’âge à partir duquel il est possible 
de devenir titulaire de la carte d'économiquement faible. 

En dernière heure, on aurait trouvé un autre critère: on 
payerait le titre à ceux qui ont des revenus faibles. 

Quant aux anciens combattants qui auraient, dit-on, des dif- 
ficultés d'argent, ceux qui ont plus de soixante-cinq ans pour- 
raient, à la fin de la demi-annuité, solliciter l'avance de la 
moitié de l’annuité de Ja retraite, 


A l'extrême droite. C'est de l’escroquerie ! 


M. Lucien Bégouin. Vous conviendrez, mes chers collègues, 
que si celle formule assez mal venue était retenue, on serait 
Join de s'orienter vers cette accélération du travaii et cette 
simplification facilitant les rapports entre l'administration et 
les usagers qu'appeiait avec raison de tous ses vœux M. Jean 
Meunier au temps où il était secrétaire d'Etat à la fonction 
publique. 

Tout cela, mes chers collègues, n’est pas sérieux. C’est pour- 
quoi le Gouvernement doit savoir dès maintenant que nous 
n'acceplerons pas ce correctif qui substituerait la notion 
d'assistance à celle du droit à la réparation et qui, l'adminis- 
tration y étant encouragée, préparerait le terrain à une trans- 





formation de la retraite en une sorte d’allocation accordée aux 
plus malheureux en attendant qu'il en soit de même pour les 
petites pensions. 

Un décret a été pris dont les modalités d'application sont à 
l'étude, Un autre est sur le point de l'être. 

L'Assemblée doit donc être saisie d'urgence de cette question 
et faire connaître son sentiment. J'ai d'ailleurs enregistré 
l'engagement de M. le sous-secrétaire d'Etat à ia présidence du 
conseil que le Gouvernement ne prendrait pas d’ici là de nou- 
veaux décrets et n’enverrait aucune instruction complémentaire 
visant à l'application de celui qu'il a déjà pris. 

Mes chers collègues, des centaines de milliers d'hommes 
dont le passé est la meilleure garantie de leur civisme, de leur 
patriotisme et de leur esprit de sacrifice, en arrivent à ne pius 
avoir confiance, je m'en excuse, dans la parole des gouverne- 
ments. L'Assemblée dira vendredi, j'en suis sûr, qu'elle ne 
pe cautionner une décision contraire à la justice et à Ja 
oi, dont Ja portée risque d’être incalculable. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguv. 


M. Lionel de Tinguy. Mesdames, messieurs, c'est aussi pour 
insister sur l'urgence d’un débat relatif au pécule des anciens 
combattants prisonniers de guerre que j'ai demandé la parole 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C’est votre ministre qui est responsable! 


M. Lionel de Tinguy. Dans notre régime, on est libre même 
vis-à-vis du Gouvernement qu'on soutient (Applaudissements 
au centre...) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Et même à l'égard de ses 
propres votes ! 


M. Lionel de Tinguy. … ce qui est évicemment incompréhen- 
sible pour vous. Mais je souhaiterais vraiment que sur une 
telle question pût s'établir une large entente, que j'avais 
d’ailleurs sollicitée bien avant que l'affaire ne vint publique- 
ment, en demandant à M. le président du conseil, au début du 
mois de décembre, en ma qualité de président de l’Amicale 
parlementaire des anciens prisonniers — qui comprend des 
membres de tous les groupes de l’Assemblée — … 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez voté la première partie de la 
loi de finances avec les précisions que vons a données M. le 
président du conseil! 


M. Lionel de Tinguy. une audience qui m'avait d’abord 
été accordée. Deux heures avant le moment de nous recevoir, 
celle-ci a été décommandée, Depuis, nous attendons sans aucun 
résultat, monsieur le président du conseil, que vous vouliez 
bien prendre contact avec ceux qui vous auraient épargné les 
difficultés qui se manifestent présentement dans le pays. 

La fédération des prisonniers de guerre a toujours fait preuve 
d'un civisme et d’une modération exceptionnels. Elle a accepté, 
en particulier, que treize années seulement après la Libération 
soit payée l'indemnisation afférente aux mois de caplivité. Elle 
faisait foi aux paroles des gouvernements. 


Mme Renée Reyraud. Vous avez de l'audace! 


M. Augus'e Tourtaud. Faites venir M. Pflimlin au banc du 
Gouvernement ! 


M. Lionel de Tinguy. Cependant, vous-même, monsieur le pré- 
sident du conseil, l’élé dernier, alors que vous étiez ministre 
des finances, vous avez une fois de plus engagé des a ar cf 
lers avec la fédération, Pourquoi faut-il que, devenu président 
du conseil, vous n'ayez pas suivi l1 même ligne de conduite 
et continué les pourparlers pour tenter de trouver un arrange- 
ment ? 

M. Auguste Tourtaud, Et votre ministre des finances ? 

+ 

M. Lionel de Tinguy. Cet arrangement était plus facile hier 
qu'aujourd'hui où nous voyons, à travers tout le pays, l’émo- 
tion se répandre, l'inquiétude se généraliser, le manque de 
confiance dans les gouvernements devrait-il en découler. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Il n’est pas de coutume qu'un membre de la majorité inter- 
pelle le Gouvernement. Mais puisque le groupe même de M. le 
président du conseil m'en donne l'exemple (Applaudissements 
au centre), tant en mon nom personnel qu’au nom de mes amis 
politiques je déposerai pne demanuüé d'interpellation. (Ezxcla- 
mations à l'extrême qauche.) 
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Bien sûr (L'orateur s'adresse à l'extrême gauche), la question 
des prisonmers n'est pour Vous qu'une occasion de suren- 
chère. (Applaudissements au centre.) 


M. Marc Dupuy. Vous avez voté contre eux! 
M. Lionel de Tinguy. Je cherche à résoudre un problème. 


M. Jean Prontezu. Et votre vote du 2$ décembre ? 


M. Lionel de Tinguy. Vous, vous cherchez à faire de la déma- 
gogie. Ce n'est pas la même attitude, 

Il n'empêche que je déposerai une demande d'interpellation 
qui, je l'espère, sera jointe à celles de M. Bégouin et d'un cer- 
tain nombre de nos collègues, afin que le Gouvernement répare 
au plus tôt une erreur qu'il n'aurait pas commise s'il nous 
avait écoutés, (Applaudissements au centre. — Exclamations à 
l'ertrème gauche.) 


M. Roger Roucaute. Qu'en pense M. le ministre des finances ? 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Malleret, 
je tiens à rappeler à nos collègues du groupe communiste 
qu'il convient d'écouter tous les orateurs. 


M. Fernand Bouxom. Ce sont des farceurs! Ils votent contre 
je buüget! 


M. Marc Dupuy. C'est vous les farceurs! 
4. le président. La parole est à M. Malleret. 


M. Aïfred Malleret-Joinville. Mesdames, messieurs, nous pre- 
nons acte qu'à l'ordre du jour qui nous est proposé un débat 
de politique extérieure est inscrit ainsi que les jnterpeliations 
sur les revendications des anciens combattants, comme nous 
l'avions demandé. Mais nous sommes amenés à exprimer un cer- 
tain nombre de réserves. 

Nous constatons que les propositions de la conférence oublient 
ou renvoient à la fin des rapports importants qui ont pour objet 
d'améliorer le sort des couches les plus nécessiteuses de nctre 
population. 

Pourquoi, par exemple, s'obstine-t-on à procéder de cette 
manière pour les textes qui concernent les vieux travailleurs ? 
On sail pourtant que, pius que quiconque, tis subissent les effets 
de ce que M. Gaillard a appelé avec une 1ronie cruelle — on la 
voudrait involontaire — la défense du panier de la ménagère. 

Plus d'un million d’entre eux attendent qu'il soit fait droit à 
leur légitime demande d’une allocation supplémentaire. Ils 
sont plusieurs millions qui espèrent de l'Assemplée qu'elle vote 
l'augmentation de 20 p. 100 que nous avons proposée. 

Tout ce que le Gouvernement promet à ceux d'entre eux qui 
sont économiquement faibles, c'est qu'ils pourront continuer à 
percevoir trimestriellement leur retraite d'ancien combattant 
s'ils appartiennent à cette catégorie. Quei cadeau! 

Comment peut-on oublier à ce paint que, dans notre riche 
pays, tant de vieux souffrent de la faim ? 

De même, vailà quelque temps que la commission du travail 
et de la sécurité sociale s’est prononcée en faveur d'un relève- 
ment de 20 p. 100 des allocations familiales. La hausse des prix 
a rendu cette mesure urgente. Les propositions de la conférence 
des présidents n'en font pas mention. 

Nous demandons aussi pour quelle raison on refuse d'inscrire 
le rapport qu'a adopté la commission du travail sur le rembour- 
sement de 80 p. 100 du montant des frais médicaux et pharma- 
ceutiques. 

Les anciens combattants ne sont pas mieux traités que la 
famille et les vieux. Le Gouvernement agit vraiment comme s'il 
avait des droits sur eux. 

Aussi est-il compréhensible qu'à l’appel de 56 associations de 
l'Union française des anciens combattants, ils protestent aujour- 
d’hui à la salle Wagram. 

Mais nous Gevons dire qu'il est trop facile pour certains dépu- 
tés (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche) de leur envoyer 
de belles lettres ou de se prononcer en leur faveur à la commis- 
sion des pensions, puis d'empêcher par leur vole à l’Assemblée 
que soient étudiées leurs revendications. (Vi/s applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

IL est clair que cette attitude, entre autres causes, n'est pas 
sans eflet sur le développement de l’antiparlementarisme que 
cerlains cuiltivent avec complaisance. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Ceux qui veulent réellement réagir contre ces méthodes, en 
mettant leurs actes en accord avec leurs paroles, doivent $ge 
retrouver quand seront discutées les interpellations de nos col- 
lègues Bégouin et Mouton, 





D'autres questions inquiètent l'opinion. Indépendamment de 
la guerre d'Algérie, il faut citer l'installation sur notre sol de 
bases atomiques, de rampes de lancement de fusées et la pré- 
sence dans. notre ciel d'avions porteurs de bombes. Pourtant, 
plusieurs semaines se sont passtes après la conférence de 
l'O. T. A N. où le Gouvernement Gaillard a accepté que notre 
pays devienne une cible, ‘ans qu'un débat de politique étran- 
gère ait eu lieu. Nous prenons acte des propositions qui ont été 
faites aujourd'hui et nous souhaitons que la discussion soit 
comp'ète. 

Le monde entier donne sen opinion sur les questions de Ja 
guerre et de la paix. Les dirigeants soviéliques font des propo- 
sitions de paix. Les dirigeants américains, anglais et autres répli- 
quent. Seule, la France reste silencieuse, On ne peut prétendre 
qu'elle ait parlé lorsqu'on a entendu la vorx de M. Gaillard, 
fidèle écho de celle de M. Foster Dalles, au cours d'une inter 
view donnée à un journaliste américain. 

La France doit s'exprimer et prendre enfin les initiatives 
qui conviennent à une nation indépendante, 


En discutant de l'interpellation de notre ami Kriegel-Valri- 
mont, entre autres sujets, elle répondra au vœu de l'ummense 
majorité de nos concitoyens, elle fera écho aux décisions que 
vient de prendre le Mouvement de la paix de tout mettre 
en œuvre pour que s'exprime une opinion publique à qui fait 
horreur la guerre atomique. 

Nous notons que le moment choisi par le Gouvernement pour 
accepter que des techniciens américains viennent insbller des 
rampes de lancement de fusées dans notre pays foincide avec 
une nouvelle attaque contre l'aéronautique française. 


Certes, M. Christiaens, hier, a commémoré l'exploit de Far- 
man, bouclant, en 1{US, le premier kilometre sur un avion 
Voisin. La « grade presse » — comme en dit — a relaté et 
photographié la cérémonie, mais elle s'est bien gardée d'indi- 
quer que le 6 janvier, il y a une semaine, les actions des 
usines Voisin appartenant à l'Elat à raison de 99,46 p. 100, 
étaient vendues à des sociétés privées au prix déliant toute 
concurrence de 150 millions de francs. Elle n'a pas dit non 
plus que, le mème jour, les 464 employés, ouvriers et techni- 
cens de l'entreprise d'issy-les-Moulineaux, étaient jetés sur 
le pavé. 

C'est un fait que les licenciements se multiplient dans pres- 
que toutes les usines de construction aéronautique, alors que 
la flotte d'Air France ne comprend qu'une faible fraction 
d'apparei's français contre une écrasante praportion d'avions 
américains. 

L'Assemblée peut, si elle le veut, réagir contre cette poli- 
tique désastreuse en exigeant que viennent en discussion 
devant elle les interpellations déposées sur res sujets par 
mon collègue Boisseau et moi-même. C'est le moins qu'elie 
uisse faire au moment où l'un des principaux journaux de 
a Résistance est amené à se justifier devant un tribunal contre 
le général nazi Speidel, parce qu'il soutient les victimes de 
cet officier hitlérien. 

Discuter de cela et, avant tout, des grandes questions qui 
intéressent l'avenir et l'existence même de notre pays vaudrait 
mieux que de rechercher quels sont les moyens les plus 
subtils de démanteler la Constitution et de fabriquer une loi 
électorale à la mesure de l'ultra-réaction. 

La pratique de trop de gouvernements a déjà enlevé aux 
députés leur droit d'initiative, Leur droit de contrôle a été 
sans cesse restreint, On veut maintenant codifier celte pra- 
tique, l'aggraver mème en réduisant artificiellement le nombre 
des démutés qui représentent la population laborieuse, re qui 
n'aurait d'autre effet que de renforcer encore l'antiparlemen- 
tarisme. 

Tout cela ne peut conduire qu'à une situation extrémement 
dangereuse pour la République @%la nation. Avec tous Îles 
républicains, nous nous efforcerons de garder notre pays de 
ces dangers. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La: parole est à M. Darou. 
M. Marcel Darou. Monsieur le président du coneeil, au nom 


du groupe socialiste je veux vous dire que nous somines aussi 
particulièrement émus et choqués à l'annonce de ces deux 
\ouvelles: le payement à terme échu de la retraile des 
anciens combattants et le recul d'un an du payement du 
pécule des prisonniers de guerre. | 


A l'ertrême droite. Vous avez voté la loi de finances! 


M. Marcel Darou. Je pourras répondre qu'effectivement Je 
groupe social ste a volé la loi de finances. Mais nous avons 
demandé, aujourd'hui même, une entrevue à M. le président 
du conseil. 


M. Maurice Hicolas. Réflexion faitel 
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M. Karcel Darou. Au coure de cette entrevue, je lui propo- 
serai... 
Sur plusieurs bancs à l'extrême droile. I est là! 


M. Marcel Darou. qu'à l’intérieur même du budget et 
dans le cadre des crédits qui y sont inscrits, satisfaction nous 
soit dihnée, que le règlement de la retraite des anciens com- 
battants et le payement du pécule des prisonniers de guerre 
interviennent à la date normalement prévue, c'est-à-dire au 
mo's de janvier 1958. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et s'il refuse ? 
M. Marcel Darou. Nous prendrons, alors, nos responsabilités! 
M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Mesdarnes, messieurs, le groupe des indé- 
pendants et piysans d'action sociale m'a mandaté pour indi- 
quer que ses conclusions correspondaient à l'intervention qu'a 
faile M. le président de la commission des pensions. 

En ma qualité d’ancien ministre des anciens combattants, 
je tiens à souligner, monsieur le président du conseil, qu'au 
mois de décembre 1953, lorsque le Parlement a voté le plan 
guadriennal, il avait été entendu que d’autres mesures complé- 
mentaires interviendraient, spécialement en faveur des veuves 
et des orpheline. 

Cette anate, les anciens combattants ne bénéficient d’au- 
cune mesure complémentaire et c'est déjà un sacrifice lourd 
qui leur est imposé. Mais, fait plus grave encore, des mesures 
de rétorsion sont prévues, 

Je veux dire au Gouvernement... 


M. Jacques Duclos. C’est un escroc! 


M. André Muëter. .… qu'il s’agit surtout, en la matière, d'un 
probléme psychologique. Dans les cahiers budgétaires qui 
viennent de nous être distribués, nous voyons figurer, à la 
rubrique « économies », deux milliards au tilre des prisonniers 
de guerre et cinq milliards au titre de la retraite du combat- 
tant, Mais, à la fin de cette année. le Gouvernement sera 
obligé de surcharger le budget de 1959 de ces sept milliards 
gui vont demeurer en suspens. 

On ne peut donc pas parler d'économies. 


M. Jacques Duclos. Mais il ne sera plus là, M. Gaillard! Un 
autre sera à sa place. 

M. André Mutter, Ce qui est grave, c'est que les anciens 
combattants qui vont se réunir tout à l'heure et des anciens 
déportés — j'en vois au banc des ministres — puissent dire 
que le Gouvernement espère que durant cette année des créan- 
ciers de l'Etat disparaitront et, avec eux, leurs droits pécu- 
hiaires, 

Mes amis indépendants et | rm s'associent donc aux 
demandes d'interpellation touchant une question qui mérite 
un long et sérieux examen. (Applaudissements sur divers 
bancs à druite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, la plupart des propositions faites par la 
conférence des présidents rencontrent l'accord du Gouverne- 
ment. 

I en est cependant qui, implicitement, signifient que l’Assem- 
blée veut revenir sur des décisions qu'elle a prises dans les 
derniers jours de 1957... 


A l'extrême gauche. Voilà! voilà! 


M. le président du conseil, … à un moment où plus que 
jamais une rigueur dans l'exécution du budget est indispen- 
sable à la survie même de la nalion. 

C'est pourquoi, dès Je début de cetle première séance de 
l'année nouvelle et au moment où l’Assemblée va être appelée 
à émettre son premier vote, mon désir est de poser la question 
de confiance contre l’ordre du jour tel qu'il est présenté. (Mou- 
vements divers prolongés. — Interruplions à l'extrême droite 
et à l'ertréme gauche.) 


A l'ertrème gauche. Qu'en dites-vous, monsieur de Tinguy ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous les avez tels que vous 
Jes fabriquez, vos présidents du conseil! 


M. Pascal Arrighi. Il n'y a plus de Parlement! 


M. Vincent Bacie. Se soumettre ou se démettre! 





M. Maurice Kriegel-Valrimont (s'adressant au centre el à 
droite). Vous l'avez voulu comme cela, vous l’avez! 


M. le président du conseil. Monsieur le président, la Constitu- 
tion ne me permet de poser celte question de confiance 
u'après délibération du conseil des ministres, Je dois donc 
emander au chef de l'Etat de réunir ce conseil. 

C’est pourquoi j'ai l'honneur de solliciter de l’Assemblée 
qu'elle suspende sa séance. 


M, Jean-Louis Tixier-Vignancour, Très bien! 


M. le président du conseil. … jusqu'à ce que celte formalité 
ait pu être accomplie. (Applaudissements sur quelques bancs 
à droile.) 


M. Jean Liane. Démission! 


M. le présicent. Conformément à la demande que vient de 
formuler M. je président du conseil, la séance est suspendue 
jusqu'à ce que le conseil des ministres ail pu délibérer. 

Voix diverses à l'extrême gauche. Démission ! Démission ! 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minules, est 
reprise à dix-huit heures trente minutes.) 


M. le président. La siance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de contiance contre l'adoption de l’ensemble des propositions de 
la conférence des présidenis. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance contre l'adoption de l'ensemble des proposilions de 
la conférence des présidents. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant l’Assem- 
biée », 

L'Assemblée voudra sans doute procéder aux explications de 
vote et au vote à partir de jeudi matin 9 heures 30. (Assen- 
timent.) 

I! en est ainsi décidé. 


— 11 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 236 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

Suivant la séance d’aujourd'hui: 

La proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer cer- 
taines institutions de prévoyance de la taxe unique sur les 
conventions d'assurance (n° 5590-6133) (rapport adopté à Ja 
majorité des membres composant Ja commission) ; 

Les propositions de loi et de résolution de M. Boisdé, de 
M. Marcel] David, de M. de Tinguy, de M. Durbet, de M. Cail- 
lavet et de M. Lamps tendant à relever les chiffres d’affaires 
limites fixés aux articles 50 et 53 du code général des impôts 
(nos 6171-6223-6224-5322-5885-6261-6268) (rapport adopté à Ja 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Quinson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à abroger le décret du 24 janvier 1956 
portant création d’une commission chargée de coordonner les 
échanges internationaux dans le domaine communal (n°* 4135- 


6131) (rapport adoplé à la majorité absoïue des membres 


composant Ja commission) ; 

La troisième lecture du projet de loi portant modification de 
la loi du 23 février 1941 concernant la pereeption de taxes 
locales de péages dans les ports marilimes de commerce 
(n°s 1393-1918-6168) (rapport supplémentaire adopté à la majo- 
rilé absolue des membres composant la commission) (2° ins- 
cription) ; 

La proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à complé- 
ter le titre IV du code du travail par un article 57 bis rela- 
tif à la procédure devant les bureaux de jugement (n° 1969- 
G186) (rapport adopté à Ja majorité absoïue des membres 
composant la commission). 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNZ AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


Y. le président. Le rapport de la commission de l'édueation 
nationase sur la proposilion de résoiulion de Mile Marzin et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à publier les décrets portant règlement d’administralion 
publique prévus aux articles 7 et 8 de la loi n° 54-389 du 8 avril 
1951; 2° à abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant le nom 
du Bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles et rattachant deux sections de cet 
organisme à un autre établissement public a été distribué 
aujourd'hui (n° 6218). 

Conformément à l'article 26 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 26 décembre 1957, il y a 
lieu d'inscrire ceite affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre dn jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


= 19 — 


FEPORT D'INS£RIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la séance du 27 décembre 1957, l'Assem- 
blée avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'ins- 
crire, sous réserve qu'il nv ait pas débat, en lête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance suivant ladite séance la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de permettre l'application des lois 
et contrats basés sur l'indice des 21% articles eupprimé, par 
Ja substitution à cet indice de celui des 250 articles, appiiqué 
avec un coefficient de raccord. (N° 35830.) 

Mais, la commission de la justire et de législation avant 
publié au Feuilleton du 14 janvier 1958 un erratum à son rap- 

rt n° 61%, l'inscription de cette affaire est reportée en tête 
+ tppa du jour du troisième jour de séance suivant celte 

ale. 


— 14 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 628, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
taires. 


— 15 — 


COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE 
DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
demande à l’Assemblée de procéder à la nomination de deux 
de ses membres chargés de la repréeenter au sein du conseil 
d'administration du bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles (application de 
l'article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954). 

En conséquence, conformément à l'article 19 du règlement, 
j'invite la commission de l'éducation nationale à remettre au 
ge général, dans le moindre dé'ai, le nom de ses can- 


_— 16 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 6178 de Mme Eugénie Duvernois et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer un fonds spécial de recettes en vue 
d'alimenter le fonds national de solidarité dont l'examen au 
fond à été renvoyé 4 la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règ'ement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 





en NT 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un 
projet de loi relatif au régime de retraites et de disponibilité 
du corps préfectoral. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6301, distribué et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
portant institution au tribunal administratif de Paris de secré- 
luires-grefliers adjoints et commis-greffiers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6303, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de lég'slation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la santé publique et de la 
populalion un projet de loi tendant à modifier les artic!ts 
1. 459, L. 454 et L. 455 du code de la santé publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6304, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de santé publique. (Assentiment.) 


… te 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président. J'ai recu de M. Buron et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à instituer le scrutin 
de circonscripüon préférentiel à un tour pour les élections 
légis'atives et le prochain renouvellement des conseils géné. 
raux. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 6300, distri. 
buée et, s’il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du suffrage umversel, des louis constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment ) 


J'at recu de M. Delachenal une proposition de loi relative 
aux agents de l'Etat mis à la retraite d'offke pour invalidite 
contraciée en eervice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G306, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten. 
dant à porter de trois à six mois le délai de validité du bütlet 
annuel à prix réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités, 
par la loi du 1* août 1950. à 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 6307, distri- 
huce et, S'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
une proposition de ioi tendant à intégrer dans le calcul de la 
retraite des agents des chemins de fer secondaires et des 
tramways servis par la caisse autonome mutelle des retraites 
le temps de service militaire au titre de campagne simple. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6310, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment!.) 


J'ai reçu de M. Denvers une proposition de loi tendant à 
confirmer l'exemption des taxes sur le chiffre d'afflanes au 
prolit des organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier. 

La proposition de loj sera imprimée sous le n° GY13, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyce à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Buron et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant revision des articles 44, 50 et 51 de 
la Constitution en vue d'assurer la stabilité du pruvoir exécutif, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6318, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Laborbe une proposition de loi tendant à la 
réforme des conditions d'attribution de l'indemnité journa- 
lière aux assujettis à la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6222, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité socia!e, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de loi sur-la réforme du régime administratif 
de la ville de Paris. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6323, distri- 
bute et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Orvoen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lui relative à l'organisation de la vulgarisation 
agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6324, distri- 
bute et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faciliter l'entrée de l'industrie 
française dans la Communauté économique européenne. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 6225, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


es — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


, M. le président. J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses 
<ollégues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
Veérnement à consentir des dégrèvements fiscaux, en particulier 
@n ce qui concerne la patente et le forfait, en faveur des cidriers 
à façon et des bouwileurs ambulants dont l'activité est réduite 
ou nulle par suite des mauvaises récoltes de fruits. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6293, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la com- 
mnission des boissons. (Assentiment.) ; 


J'ai reçu de M. Scheider et plusieurs de ses collègues use pro- 
posilion de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à 
ramener pour les véhicules à moteurs à deux roues: vélomo- 
teurs, scooters, motocyclettes, la T. V. A. de 25 p. 100 au taux 
antérieur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 62%, 
idistribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de MM. Triboulet, Bricout et Viallet, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
moyens nécessaires à la gendarmerie nationale pour qu’elle 
sur conserver une place prééminenie dans la surveillance de 
a circulation routière, en augmentant notamment le nombre et 
l'effectif de ses brigades motocyclistes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6302, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

\ 


.. J'ai reçu de M. Legendre une proposition de résolution ten- 
dant à moditier l'article 118 du règlement de l'Assemblée natio- 
'nale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6305, 
‘distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
publier le décret portant réglement d'administration publique 
en vue de l'application de l’article L. 310 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6208, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à surseoir aux dispositions envisagées en vue de la fer- 
meture du trafic voyageurs sur la ligne de la S. N. C. F. Bonson- 
Sembadel (Loire). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6309, 
dis‘ribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 





J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolntion tendant à inviter le Gouvernement à faire 
administrer et gérer directement par l’université de Paris la 
cité universitaire du boulevard Jourdan à Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6316, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’éducalion nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Buron et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à décider Ja revision de l'arti- 
cle 45 de la Constitution en vue d'instituer une incomp'abilité 
entre les fonctions ministérielles et le mandat parlementaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6317, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Vitter une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prolonger jusqu'à vingt- 
trois ans le bénéfice des allocations familiales aux jeunes gens 
préparant ies grandes écoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6321, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nuission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de M. Berrang un rapport, fait au 
nom de la cointuission des imainunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Cour- 
rier (n° 5414). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6295 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit en têle de l'ordre du jour du pre- 
mier jour de séance suivant sa distribution. 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com- 
mission des immunités parlementaires, sur les demandes en 
autorisation de poursuites concernant M. Médecin (n°* 5986 et 
5987). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6296 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit en tète de l’ordre du jour du pre- 
mier jour de séance suivant sa d'stribution. 

J'ai reçu de M. Mondon (Moselle) un rapport, fait au nom de 
la commission des immunités parlementaires, sur les demandes 
en autorisation de poursuites concernant MM. Bône et Davoust 
(n°s 3911, 4716 et 4715). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6297 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, ce + sera inserit en tête de l’ordre du jour du pre- 
mier jour de scance suivant sa distribution, 


— 91 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au 
nom de la connuis<ion du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de résolution de M. Ansart et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 
150 francs le taux horaire du salaire national minimum inter- 
professionnel garanti (n° 5981). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6311 et distribué, 


J'ai recu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi de M. Tourné et 
plusieurs de ses coliègues tendant à porter pour les années 
1957, 1958 et 1959 à 2 milliards de francs par an le montant des 
prêts et à 1.500 millions de francs par an le montant des sub- 
ventions accordées aux caves coopératives de vinification afin 
de permettre la construction de nouvelles coopératives de 
vinification et la modernisation des installations existantes 
(n° 3340). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6312 et distribué. 

J'ai recu de M. Gautier-Chaumet un rapport, fait au nom de 
la commission de la marine marchande et des pêches, sur le 


projet de loi modifiant les articles 24 et 26 de la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail maritime (n° 3888). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6319 et distribué. 
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x De 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 27 décembre 
1957, dans sa 3° lecture, le Conseil de la République a adopté 
sans modification le projet de loi modifié par l'Assemblée 
nationale dans sa 2° lecture dans sa séance du 27 décembre 
1957 portant institution d'un code de procédure pénale (titre 
préliminaire et Livre premier). 

Cette communication m'étant parvenue dans l'intervalle de 
deux séances de l’Assemblée nationale, j'ai pris acte de cette 
adoption conforme, en application de l’article 87 du règle- 
ment. 

Le texte étant devenu définitif a été transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


dis CE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 16 janvier, à neuf heures trente, 
séance publique : 

Vote du projet de loi n° 3685 portant statut des écoles 
nationales de la marine marchande, (Rapport adopté à Ja 


imajorité absolue. des membres composant la commission.) 
(N° 6158, — M. Denvers, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 


ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Jean Lainé 
n° 3572 tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiseal 
des transports de marchandises en ce qui concerne les trans- 
ports agricoles; 2° de M. Caillavet et plusieurs de ses collè- 
gues n° 4050 tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime 
fiscal des transports de marchandises; 3° de M. Bouyer et 
plusieurs de ses collègues n° 4303 tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier ie décret n° 56-933 du 19 septembre 
1956 relatif au régime fiscal des transports de marchandises 
en ce qui concerne les agriculteurs, ostréiculteurs et mytili- 
culteurs. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) (N° 6080, — M. Sagnol, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 6054 de M. Montalat 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réunir regulièrement tous les trois mois la commis- 
sion paritaire instituée par l'arrêté du 6 janvier 1950, (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission). (N° 6055. — M. Montalat, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3606 portant organisation des 
cadres du service du matériel de l'armée de terre, (N° GOS5, — 
M. Badie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 4952 de MM. Jean 
Caveux et Buron tendant à inviter le Gouvernement à fonder 
un Ivcée franco-hongrois. (N° 6013. — M, Prisset, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 5362 de M. Gaillemin 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des 
popuiations qui en feraient la demande des vaccins antipolio- 
myélitiques. (N° 6119, — M. Gaillemin, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 5369 tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la Convention signé à Paris, 
le 8 février 1957, entre la France et le Danemark en vue d'éviter 
les doubles impositions en matière d'impôts sur les reverus et 
sur la fortune et de régler certaines questions en matiere fis- 
Cale, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
Composant la commission.) (N° 6136, — M. Francis Leenhardit, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vo'e du projet de loi n° 5649 relatif à la prolongation du 
mandat de certains administrateurs de la Régie autonome des 
transports parisiens (N° 6097. — M. Marcel Noël, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 1943 de M. Bernard Paumier 
et plusieurs de ses collègues tendant à moditier la loi n° 48-1543 
du 1* octobre 1918 portant réorganisation des contentieux de 
la sécurité sociale et de la mutualité agricole et à permettre 
au délégués des associations de vieux les plus représentatives 
de représenter leurs ressortissants devant la commission de 





première instance. (Rapport Adopté à la majorité absolue des 
membres composant la conmumission.) (N° 607%. — M. Coquel, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Explications de vote et vote sur la question de confiance 
poste contre l'adoption de l'ensemble des propositions de là 
couférence des présidents du 14% janvier #95 

Serutin publie à la tribune. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente cinq minutes.) 

Le Che] du service de la sténographe 
de L'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 5° séance 
du 29 novembre 1957. 

Page 35085, 2 colonne, 11, dépôt de propos lions de ri solution, 
rétablir comme suit le premier alinea: 

« J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de g une 
proposition de résolution tendant à invi'er le Gouvernement à 
ne pas appliquer le nouveau texte réglementaire sur la taxe de 
luxe aux prestataires de service, eu particuler dans la coif- 
[ure, pour les soins de manucurie, d'esthétique et de beauié 
déivres occasionnellement (n° 6035) ». 


nn 
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Errata 


au comple rendu in exlenso de la 3° séance 
du 17 décembre 1957. 


l'age 5455, {re colonne : 

LL 7 — Dépôt de propositions de loi. — 
suit le neuvième alinéa: 

« J'ai recu de M. Savard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à procurer à toute personne rési- 
dant sür le territoire français on dans un département d'outre- 
mer, que son incapacité physique permanente ou temporaire 
met dans l'impossibilité de travailleur, des ressources au moins 
égales à 50 p. 100 du salaire national minimum interprofes- 
sionnel garanti (n° 6179) ». 

| "8 — Dépôt de rapports. — 
troisième alinéa : 

« J'ai recu de M. Mérigonde un rapport, fait au 
commission de la presse, sur la proposition de joi, modifiée 
par le Conseil de Ia République dans sa deux'éme lecture, 
tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse (n° G154) ». 


ne re 


Fétablir comme 


Rétablir suit le 


comme 


nom de la 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 


du 19 décembre 1957. 


Page 5516, 1" colonne, 17, dépôt de propositions de loi, 
8° alinéa, rélablir comme suit cet alinéa: 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6214, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'oppos tion, renvoyée à la commis- 


sion de Ja justice et des légrisl'eti 1} LES L 
J m 


donnees . . . En 





Décès d'un député. 





M. le président de l'Assemblée nationale à le regret de porter 
à la connaissance de mesdames et messieurs les députés qu'il 
a élé avisé, par un télégramme de M. le préfet de la Nèvre 
en date du 3 janvier 1938, que M. Léon Dagasn, dépuié de la 
Nièvre, est décédé le 3 Janvier 1058. 
++ 


Modification aux listes électorales des membres des grouocs. 


GROUPE SOCIALISTE 


(95 membres au lieu de 96.) 


Supprimer le nom de M. Dagain. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 JANVIER 1958 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


—— 





RE. io ee RE DE ER Ne De UPS ARR 


« Les questions doivent étre trés Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune mpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimement désignés, » 


Bd 06 0 © © ete AAC © © © 6 à à 6 à © 0 à dd 6 & 6 E © à 0 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des reponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutr[ois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérét publie leur: interdut de répondre on, 'à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
élements de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Wii 11018, » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9581. — 11 janvier 1XS. — M, Jean Dides demande à M. le pré- 
sident du Conseil: !° ce qu'il faut penser de ja publication, dans 
une cetliaine presse quotidienne et hebdômadaire, d'un rapport 
émanant de «hauts fonctionnaires français dénonçant la politique 
algérienne du Gouvernement de la République; 20 de lui faire 
connaitre les noms de ces hauts fonctionnaires; 39 quelles sanc- 
tions il entend prononcer contre les responsables de tels agisse- 
ments qui portent une alteinte particulièrement grave à l'autorité 
de l'Etat. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9582, — 1: janvier 1958, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre des affaires étrangères «il à posé la candidature de la 
ville de Paris comme siège permanent du marché commun eure- 
p'en et quelle est laction que le Gouvernement, tuteur légal 
de notre Capilale, mène pour défendre ses droils, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9583. —— 11 janvier 1938 — M. Louvel expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce «qu au {7 décermbre 1957, 10.158 loge- 
ments ouvriers, con<'ruilts avec l'aide financière de la C.E.cC. A. 
se trouvaient achevés sur les 25.802 financés, Sur ces 10.158 loge- 
ments, 8.949 sont situés en Allemagne et 383 seulement en France. 
11 souligne le caractère anormal d'une telle disproportion, alors 
que la crise du logement continue de sévir gravement en France, 
en particulier pour le personnel des mines. 11 lui demande quelles 
sont les démarches qu'il compte entreprendre auprès de la Haute 
Aulorilé de la C. E. C. A. pour qu'il soit mis fin à une situation 
dans laquelle le personnel des mines de France est manifestement 
défavorisé, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9584. {4 janvier 1958 — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si, en raison 
des résistances qui se manifestent chez certains médecins et dans 
certaines familles devant Fobligation de la vaccination par Île 
B. C. G, inopérante chez l'allergique et de durée discutée chez 
l'anergique — aucun test biologique ne permetlant de nous ren- 
seiuner avec sécurité — il n'envisage pas d'assouplir les mesures 
légales, une nouvelle élape de la prévention contre la tuberculose, 
la chimio-prophylaxie, venant d'etre franchie, substituant à la 
conception d'une prophylaxie étendue en surface celle d’une action 
en profondeur, plus particulièrement orientée sur les foyers contla- 
gicux préalablement dépistés. 
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QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9585. — 1i janvier 1958. — M. Caillavet demande à M. le prési- 
dent du conseil si, après la signature, le 9 décembre 1957, de la 
convention européenne de sécurité sociale par les gouvernements 
membres de la C. E. C. A., la France, pays de forte immigration, 
qui recherche chaque année de la main-d'œuvre étrangère, ne 
supporlera pas la plus lourde charge des six pays. Il souhaiterait 
connaître: à combien a été évaluée la charge supplémentaire 
qu'imposera à Ja séeurité sociale française la signature de cet 
eds 7 quelle sera notamment le supplément de charges supporté 
par les postes assurances maladie, assurances vieillesse, allocations 
familiales, 





9586. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 

d du conseil s'il admet que le commissariat à l'énergie 
atomique, au mépris d'un récent arrêt de la eour de cassation 
qui à ‘affirmé, aux termes de l'ordonnance organique du 18 octo- 


bre 1915, son caractère d'établissement industriel, persiste dans 


l'inobservation volontaire de notre Kzgislation sociale et mécon- 
paisse, en matière de représentation des travailleurs, les disposi- 
lions légales relatives aux conventions collectives, aux comités 
d'entreprise et aux délégués du personnel. Il aimerait savoir si le 
Gouvernement accepte que l'industrie techniquement la plus 
moderne ait été et demeure socialement la plus rétrograde, ep 
violation même de la loi française, 





9587. — 11 janvier 1955. — M, Pierre Ferrand demande à M. le pré- 
sident du conseil s'il acceple qu'en France l'implantation et la 
construction d'une usine nucléaire soient effectuées sans autorisation 
ni contrôle par le commissariat à l'énergie atomique, établissemént 
soumis à notre. législation industrielle, alors même que la simple 
construction d'un pavillon de Hanlieye exige de nombreuses formali- 
tés adiministralives, Il aimerait savoir quelles autorisations et contrô- 
les ont été accordés et opérés, lors de la construction des centres 
âcluels, en vue du respect de nos lois de police industrielle et de 
ki protection, de l'hygiène et de la santé de la population francaise, 
he. gg en l'occurrence de l'industrie la plus dangereuse de 
outes. 





9588. — 14 janvier 198. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
Président du conseil: 1° les chiffres de la production française 
d'électricité en 1950, 1954 et 1957; 2° où en est, en janvier 1958, 
le programme de production d'électricité à partir de la fission 
nucléaire, 3° à quelle date la centrale d'énergie électrique d’ori- 
gine atomique de Marcoule pourra fonctionner et quel est le 
chiffre de la production de plutonium prévu et de la production 
secondaire d'électricité; 4° combien de centrales destinées à pro- 
duire dé l'électricité d'origine nucléaire sont envisagées par Elec 
tricité de France. 





9589. — 11 janvier 1958, — M, René Malbrant expose à M. le 
co du conseil que le prochain renouvellement du Conseil de 
a République, en juin prochain, pose de multiples problèmes en 
ce qui concerne la répartition des sièges de sénateurs: en Algérie, 
comple tenu de la création de nouveaux départements et des modi- 
fications administratives qui y sont intervenues; dans les terri- 
tuires d'outre-mer, compte tenu de la mise en application de la 
loi-cadre, de la géné‘ralisation du collège unique et de l’évolution 
de la sityation démographique dans ces terriloires; en Tunisie et 
au Maroc en raison de l'indépendance qui a été conférée à res 
territoires; en métropole méme, par suite aussi de l'évolution de 
la sihuation démographique. Il lui demande, vu l'urgence qui 
s'atlache à régler ces problèmes: 1° s'il n'estime pas qu'un projet 
de loi d'initiative gouvernementale mériterait d'être déposé sans 
retard pour permeltre au Parierment d'en discuter en temps voulu; 
20 s’il ne lui semble pas opportun, dans le cadre de la réforme 
constitulionnelle actuellement prévue, d'envisager la réforme du 
dernier alinéa de l’article 6 de la Constitution pour permettre une 
meilleure représentation au Conseil de la République de la métro- 
pole, des territoires d'outre-mer et des Français résidant à l'étranger. 





9590. — 11 janvier 1958. — M, René Pleven demande à M. le 
président du conseil quelle suite le Gouvernement entend donner 
aux recommandativns présentées par le comité institué par le 
décret no 55-883 du 30 juin 1935 sur la dé’entralisation des services 
et établissements scientifiques et techniques de l'Etat, comité dont 
la présidence élait assurée par M. Surieau. 





(Information.) 


9591. — 14 janvier 1958, — M. Bône demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 1° les 
raisons du retard de mise en fonctionnement du relais ce la télé- 
vision devant desservir la région d'Oran et vers quelle date on 
peut espérer recevoir les émissions; 2° si on envisage de faire 
profiter le département de Tiaret des émissions de la télévision 
d'Alger. Dans l'affirmative, vers quelle date fonctionnera le relais 
et où il sera construit, Dans la négative, les raisons de cette déci- 


sion. 





9592. — 11 janvier 1958. — M. Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, que les 
auditeurs de la Radiodiffusion-lélévision française résidant dans le 
quartier des Halles, à Troyes (Aube), se plaignent de ne recevoir 
que des émissions ratiophoniques tellement parasitées, et d’une 
facon constante, qu’elles en sont inaudibles; que toutes les démar- 
ches faites, tant à Nancy qu'à Paris, n’ont pas été suivies d'eflets 
pour la raison invoquée que les troubles seraient particulièrement 
diflicites à localiser. Il lui demande, puisque la redevance de Ja 
taxe radiophonique reste entièrement due par ces usagers qui ne 
euvent cependant utiliser normalement leur poste, de faire dans 
es meilleurs délais apporter une solution satisfaisante en vue de 
remédier à ces très mauvaises réceplions radiophoniques. 
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9593. — 14 janvier 1958. — M. Réoyo demande à M. le secrétaire 9602, — 14 janvier 1958. — M, Grandin demande à M. le ministre 
d'Etat à la pr du conseil, chargé de l'information, en appli- de l'agriculture si un organisine, qui a acheté à un cultivateur du 


cation de l'article 22 de la loi du 2 août 1954, près de quel orga- 
nisime un journaliste peut connaître: 1° l'état nominatif des titu- 
laires de la carte professionnelle de. journaliste d'une entreprise 
attributaire d'un bien de presse; ?° la date de leur entrée dans ses 
services rédactionnels; 3° leurs fonctions présentes; 4° les numéros 
de leur carte professionnelle de l’année en cours; 5° le cas échéant, 
les numéros de leur carte de combattant volontaire de la Resis- 
tance et l'office déparlemental qui ies a délivrés: 6° le ministère 
ou la juridiction compétente pour assurer le respect de l'article 22. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9594, — 11 janvier 1953, — M. Pascal Arrighi expose à M, Île 
ministre des affaires étrangères que les modalités d'application du 
décret du 13 mai 1957 sur les domimages subis par les ressortlis- 
sants français en Tunisie ne sont pas encore intervenues, et lui 
demande, compte tenu des situations de détresse ques à l’ancien- 
neté de ces dommages, quelles mesures il comple prendre pour 
assurer, dans les délais les plus rapides, la réparalion de ces dom- 
mages. 





9595. — 11 janvier 1953. — M. Pascal Arrighi demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères s'il est exact que les ressortissants 
anglais de la zone du canal de Suez ont perçu récemment de leur 
gouvernement une indemnisation égale aux trois quarts de la 
valeur des biens qu'ils ont perdus, et quelles sont les mesures qui 
sont actueliement envisagées pour assurer l indemnisation des Fran- 
Çais de la même zone, 





9596. — 1 janvier 1953. — M, Georges Bonnet cxnose à M. Île 
ministre des affaires étrangères qu'en exécution des articles 220 du 
traité de paix de Saint-Germain et 204 du traité de paix de Trianon, 
un accord est intervenu à Rome, le x) mars 1923, qui a prévu le 
payement par les Etats desservis par le réseau de chemin de fer 
)anube-Save-Adrialique, à savoir: l'Autriche, l'Ialie, la Hongrie 
et la Yougoslavie, d'annuités deslinées principalement au éervi'e 
de la dette obligataire de la compagnie. Mais le payement de ces 
annuités est, en fait, suspendu depuis 19R, à la suite de l'Ans’hluss. 
11 lui demande si le Gouvernement français, signataire des fraités 
de 1%M7 et de 19,55, n’estime pas que le moment est maintenant 
venu de prendre toutes mesures pour amener l'Autriche et l'Italie 
à respecter l'engagement que, en conséquence des disposilions de 
ces traités, elles ont pris de négocier, sans plus de délai et sans 
attendre les autres Etats débiteurs, un accord avec les représentants 
des obligataires prévayant un règiement équitahie des annuités 
tises à leur charge par l'accord de Rome de 1923. 





9597. — 11 janvier 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si, en proposant Strasbourg comme capilale 
des communautés européennes, le Gouvernement français s'est 
assuré que le Gouvernement allemand ne demanderait pas, ou ne 
ferait pas demander, si le nom de Strasbourg était retenu, l'inter- 
nationalisation de la ville, Pourquoi Paris, ou à défaut Chantillv, 
ne écrait pas proposé comme siège de l'Organisation européenne, 
la région parisienne éfant pour des raisons poliliques, hisloriques, 
économiques, le véritable lrait d'union entre le bassin méditerranéen 
et l'Allemagne. 





AGRICULTURE 


9598. — 11 janvier 1958. — M. Davoust demande à M. le ministre 
de l'’agricuiture quel est le nombre des livreurs de blé pour les 
campagnes 1954-1955, 1959-1956 et 1956-1957 d'un maximum de %w, 
400, 200, 250, 500, de 500 à 1.000 et de plus de 1.000 quintaux dans 
les départements suivants: Oise, Somme, Aisne, Pas-de-Calais, Nord, 
Seine<æl-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Ille-et-Vilaine. 


9599. — 11: janvier 1955. — M. Davoust demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1e le nombre de coopératives d'abatlage et viande 
encore en activité aztuellement ; 2° le nombre de cooperalives d'insé- 
Iminaliôn et élevage en fonctionnement: 3° quelles sukventions et 
quels crédits ont été alloués en 1956 et en 19%57 aux coopéralives 
d'abattage et aux coopératives d'inséminatlion. 


9600. — 11 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel est le montant des allocations 
familiales agricoles pour un sa'arié, résidant dans le département 
de la Seine, et ayant deux, quatre ou six enfants à charge, et pour 
ur non-salarié; ?o quel est ce montant pour les mêmes ças avec 
résidence dans le département de la Creuse. 





9601. — 11 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il est exa't qu'on envisage, dans un 
avenir pro‘hain, l'octroi de primes pour décider les vilticulleurs à 
replanter ce que, à grands frais, on leur à fail arracher. 











mais de la récolte 1957 sous l'empire du décret du 14 août 1957, 
lequel a fixé le prix de <ette céréale secondaire et les taux de 
rélaction pour humidité, est fondé à payer à ce cullivateur un prix 
inférieur à celui découlant de l'application de ce décret sous pré- 
texte qu'il à appris par l'O. N. 1, C. qu'un projet de décret, pré- 
voyant une modification, plus avantageuse ,aux acheteurs, du taux 
de réfaclion pour humidité, était en préparation, Si un tel décret 
était pris, pourrait-il avoir un effectif rétroactif sur le prix du mais 
déjà vendu et livré par les cullivateurs, malgré le principe de la 
non-rétroactivilé des lois, 





9503. — 14 janvier 1958. — M. Raymond Lainé expose À M, Île 
ministre de l'agriculture que le marché de l'orge s'est trouvé com- 
plètement désorganisé tant en ce qui concerne le circuit de com- 
mercialisation que les prix, alors que la loi du ? août 197 a réservé 
à l'O, N. 1. C. un véritable monopole et que la taxation a été 
Maintenue I lui demande les raisons pour lesquelles l'approvision- 
nement du marché er: orge n'a pas été assuré d'une façon normale, 





9604. — 11 janvier 198. — M, Mabrut expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le montant de la détaxe sur l'essence agricole est 
passé de 18 à 39 francs et doit passer prochainement à plus de 
il francs, compte tenu de la hausse du prix de ce carburant. Cepen- 
dant, il existe un pelit nombre de tracteurs à pétrole qui, en raison 
mème de leur ancienneté, consomment une quantité importante de 
ce Carburant. Or, alors que le prix de re pétrole est déjà passé de 
39 à 50 francs, la délaxe est restée fixée à 12 francs. H demande 
si des mesures sont envisagées pour metlire fin à l'inégalité résuk 
tant de la différence entre les régimes appliqués aux agriculteurs 
selon le carburant uliüisé pour les besoins de leur exploitation, 


9605. — 1: janvier 19%. M. Maïlbrant expose à M. le ministre 
de l’agriculture que des dérogalions ont été récemment apportées 
en faveur de divers pays étrangers aux mesures inilialement prises 
pour réglementer l'importation des carnivores en France, mais que 
ces dérogations excluent les territoires d'outre-mer de leur champ 
d'application, ce qui impose aux propriétaires de chiens de ces 
terriloires rentrant en congé une « quarantaine » trés couteuse 
de deux mois dans un centre vélérinaire agréé pour les animaux 
qu'ils importent, généra:ement à titre provisoire, alors que leur 
séjour en France est très court et qu'iis ont le légitime désir de 
ne pas se séparer de ces animaux. 1} Jui demande: f° les raisons 
de cette exclusive qui ne se justifie en aucune manière lorsque Îles 
terriloires dont il s'agit sont indemnes de rage; ?° s'il n'estime 
pas que les dérngalions récemment arcordées pour les carnivores 
importés de certains pays étrangers iniemnes de rage devraient 
également s'appliquer à ceux des pays francais d'outre-mer dans 
lesquels cette affection ne sévit pas, sous réserve de leur varri- 
ration antirabique dans les délais voulus; 3e s'il ne pense pas que, 
pour le moins, la « quarantaine » actuellement prévue en France 
pourrait tout aussi bien s'effectuer outre-mer sous le contrôle du 
service vétérinaire local, dans le lieu de résidence des personnes 
désirant importer leur chien en France, sous réserve d'une visite 
sanitaire à l'arrivée dans la métropole; 4° quel est le nombre de 
cas de rage humaine enregistré en France depuis dix ans et le 
nombre de cas de rage canine enregistré en France également pen- 
dant celte période sur des animaux provenant d'Afrique occidentaie 
française, d'Afrique équatoriale française el de Madagascar, 





9205. — 14 janvier 1958. — M. Maïlbrant demande À M. le ministre 
de l’agriculture les mesures qu'il comple prendre pour rendre exé- 
culnire, à compter du fer janvier 1957, le payement des primes de 
recherches ou de contributions aux recherches du personnel tech- 
nique de l'institut national de la recherche agronomique, en appli- 
calion des lexies d'application du 14 mars 1957, modiliés par <eux 
du 6 juillet 19%:, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9607. — 1: janvier 198. — M. Courrier demande À} M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de guarre si les dispositions de 
la loi n° 57-1759 du 12 avrit 1957, modifiant de n ‘uveau l'article G 
de la loi no 52-343 du 10 juillet 1932 relative à l'amélioration de la 
Situation d'anciens combattants et victimes de guerre, sont appli- 
Cables aux anciens combattants de 1911-1918 et à ceux des terriloireg 
d'outre-mer. 





9608. — 11 janvier 1958 — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des aniens combattants et victimes de guerre quels sont: 
1° le nombre de prisonniers avant touché a totalité de leur nécule : 
$ » bre . WU ‘a: $ , : + 
2e le nombre de ceux qui n'ont encore touché qu'une partie de ce 
pécu:e. 


— — 
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9609. — 14 janvier 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre des anciens combattants et victimes de guerre si un 
enfant adopté peut être assimilé à un enfant légitime en ce qui 
concerne la bonification d'un an prévue pour la liquidation de la 


retraite. 





9610. — 11 janvier 1958. — M. Nerzic expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu’un sujet ilalien ayant 
oplé pour la France au début de la guerre a été, de ce fait, requis 
pour le $, T. O. en 1913 et rapatrié comme grand malade en 19H, 
puis naturalisé Français en 1948. I lui demande: fe quels sont les 
droits de l'intéressé au titre d’une pension d'invalidité; 2° par quel 
organisme peut-il être aidé et secouru, étant dans une situation 
diliicie. 





BUDGET 


9611. — 14 janvier 1958. — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les dispositions qu'il comple prendre en matière 
d'exonéralion de taxe vignelte automobiie en €e qui concerne a 
situation particulière des représentants, voyageurs et placiers du 
commerce et de l'industrie qui ne sont pas encore personnellement 
propriélaires du véhicule indispensable à l'exercice de leur profes- 
sion, ledit véhicule demeurant, jusqu'à l'extinction complète de la 
delte contraclée par eux, immatriculé au nom de l'employeur qui 
a consenti le prêt pour en permettre l'achat. 


9612. — 14 janvier 1958. — M. Aloin expose à M, le secrétaire 
d'Eiat au budget qu'à la suite du décret du 29 juillet 1957 assujetti:- 
sant ceriains artisans à la T. V. A. au taux majoré de 25 p. 109, 
un cerlain nombre de ceux-ci ont opté pour le régime de la T, V. AÀ., 
de facon à pouvoir déduire la taxe payée sur l'achat des matières 
premières. Mais la loi du 13 décembre 1%57 a rétabli le régime 
artisanal en imposant les artisans, producteurs d’objets soumis au 
taux majoré, à une taxe complémentaire de 7,5 p. 100 s'ajoutant à 
la taxe locale normalement perçue. Il Jui demande quel va être ‘e 
sort des artisans ayant opié pour le régime de la T. V. A.; et si 
J'option tombe d'elle-même ou sur simple demande de l'intéressé. 





9613. — 14 janvier 1958. — M. Bône demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un agent d’un service de contentieux, qui fait 
souscrire des contrats et est rémunéré exclusivement à la commis- 
sion, doit être peltenté comme agent d’affaires ou non et s'il doit 
payer la taxe sur le chiffre d’af’aires. 





9614, — 11 janvier 1958. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que, dans la réponse du 18 avril 1956 à la ques- 
tion no 94, il est précisé: « toutefois, les opérations de commis- 
sion ou de représentation portant sur les produits soumis à une 
taxe unique sont, soit par tolérance administrative, soit en vertu 
de texles Kgaux, exonérés du payement de la taxe locale ». Tel 
est le cas des vins, cidres, poirés, hydromels, thé, café et extraits 
solub'es de café et de thé et des viandes ». Il Jui demande si ies 
produits ayant déjà acquitté une taxe imique, telles que les levures 
entrant dans la vinificalion, sont, comme il semblerait logique, exo- 
hérés au même titre. 





9615, — 14 janvier 1958. — M. Courrier signale à M. le secrétaire 
d'État au budget qu'un chef d'entreprise achelant des locaux neuis 
dans un immeuble nouvellement construit a le droit d’aflecter à 
ces achats le montant de ce qu'il doit verser comme taxe à la 
construction de { p. 100 sur les salaires de ses employés et ouvriers. 
Il lui demande si un chef d'entreprise achetant des locaux anciens 
qu'il fait remettre en état pour y faire des logements à usage de 
ses ouvriers peut également intégrer dans ses frais d'achats et de 
réparations le montant de la taxe à la construction de 1 p. 100 
sur les salaires et, dans la négative, pour quelles raisons. 


9616. — 11 janvier 1958. — M, Jean-Paul David attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au huëäget sur l'injustice fiscale qu'il y 
à à appliquer, pour le condilionnement du lait, le même régime 
de laxe à la va'eur ajoulée à des emballages carton, donc per- 
dus, qu'aux emballages verre, la taxation élant supportab'e pour 
ce dernier utilisateur, du fait que les emballages verre sont récu- 
pérab'es. Celle silualion entrave considérablement le développement 
d'un procédé de conditionnement propre à enourager la consom- 
mation du lait. Il apparaît, du point de vue technique, que le réci- 

ient gerdu pour le lait représente, tout au moins sur le plan de 

"hygiène, une sornme de progrès appréciables. I s’est trouvé en 
France des fabricants de récipients et des producteurs de lait ayant 
le sens de l'initiative et le goût du progrès alimentaire pour iniro- 
duire le récipient perdu pour le tait sur le marché français. Leur 
assujetlissement à la taxe à la valeur ajontée les met done en posi- 
tion diminuée par rapport à la nroduction des emballages verre 
et il y a de grandes chances que la produclion des embal'ages 
carton soit prochainement abandonnée. H lui demande s’il envi- 
sage, comme le recommandent d'ailleurs les administrations tech- 
niques, et notamment le service de l'hygiène, la suppression de 
l'app'ication de la taxe à la va'eur ajonie aux récipients perdus 
destinés à la consommation du lait. 





9617, — 14 janvier 1958. — M. dean-Paul David rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que le décret n° 56-875 du 3 septembre 
1956, relatif à l'application de la taxe différentielle sur les véhi- 
cules à moteur, a prévu qu’en sont exonérés les véhicules de tou- 
risme appartenant, notamment, aux aveugles titulaires de la carte 
prévue aux articles 173 et 174 du code de la famille et de l’aide 
sociale, Or, il signale qu’un aveugle de guerre (1915), vivant avec 
son fils marié et ses petits-enfants, a échangé en 41956 une voi- 
ture 203 touriste pour une autre 203 d’occasion à carrosserie plus 
spacieuse entièrement vitrée et avec sièges, mais dite « cominer- 


ciale ». Le caractère théoriquement commercial de cette voiture 
rend ce grand infirimne de CE — passible de la taxe différentielle, au! 
l 


dire de l'administration. demande: 1° s’il ne s’agit pas d'une 
mauvaise interprétation des textes et si le caractère commercial 
du véhicule ne doit pas s'entendre de son utilisation réelle et 
non du type de son châssis; 2° comme, en l'espèce, aucun membre 
de la famille n'exerce une activité commerciale et le véhicule 
n'est pas assuré pour l'exercice d’un commerce; si l'exonération 
de Ja laxe diflérentielle ne doit pas être accordée à cet aveugle. 





9618. — 14 janvier 1958. — M. Davoust demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° quelle est la ba:ance, à la date du 
31 décembre 1957, des opérations de 20 100, en spécifiant les 
recettes d'importation et les dépenses d'exportation; 2° à quelle 
rubrique du budget figurent les recetles et dépenses relalives au 
cominerce extérieur depuis l'insLlution des 2 p 1%, 





9619. — 14 janvier 1958. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, en ce qui concerne l’exonération de la vignette 
auto, les agents commerciaux et les agents d'assurances sont assi- 
milés aux V. R. P. comme ils le sont pour diverses choses. 


0629. — 11 janvier 1958. — M. Lafay demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s’il compte reconsidérer la position prise par son 
département qui refuse d'étendre aux administrateurs du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris les dispositions du décret 
du 11 décembre 1956 portant attribution d'un rappel forfaitaire d’an- 
cienneté de deux ans six mois en faveur des personnels appartenant 
au 1er janvier 1956 au grade ou à la classe du début d'un corps 
recruté par l’école nationaie d’administralion. 





9621. — 11 janvier 1958. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un exploilant individuel ayant créé un fonds de 
commerce en 1950 était imposé forfailairement au titre des bénéfices 
commerciaux et des taxes sur le chiffre d’affaires (laxe locale et 
taxe sur les prestations de services), ses receltes réelles ayant été 
de l’ordre de 3.500.000 francs pour la période du 1° janvier au 30 avril 
4956; cet exploilant cède son fonds de commerce avec prise de 

ossession au 4er mai 1956 et achète, avec effet et prise de possession 

la méme date, un fonds de commerce plus important, mais rele- 
vant de la même profession, le chiffre d'’aflaires, pour la période du 
4er mai au 31 décembre 1956 étant de l’ordre de 20 millions. Il 
demande: 1° si la plus-value réalisée à l’occasion de la vente du 
‘remier fonds est taxable cu si elle est exonérée en totalité; 2° si 
e commerçant a pu faire valablement état, dans sa déclaration des 
revenus de 19%, du bénéfice forfaitaire déterminé au prorata du 
nombre de mois d'exercice sur lequel il a été imposé immédiatement 
après la cession, et du résultat réel (déficit) constaté par sa 
comptabilité pour la période du 1° mai au 31 décembre 1956, ou s'il 
peut être astreint à souscrire une déclaration unique de ses résul- 
lats pour la période du 1 janvier au 31 décembre 1956; 3° si le 
forfait qui lui a été consenti en matière de taxe locale sur la base 
de 8.500.000 francs pour l’année 1955 reste valable pour la période 
du fer janvier au 20 avril 1956, ou s’il pourra être astreint à acquitter 
la taxe locale et la taxe sur les prestations de services atlérentes à 
celle période sur la base de son chiffre d'’aflaires réel. 





9522. — 14 janvier 1958. — M. Malbrant demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si l'instruction n° 7293 peut être comprise en 
ce sens que sont et restent exonérées du timbre, en tant qu'expédi- 
tions déjà délivrées ou à délivrer, des décisions des tribunaux âdmi- 
nistralifs, dites jugements, qui sont iniervenues entre le 1 janvier 
1948 (L. 23 du 6 janvier 1948, art. 42-11 et 56) et la loi n° 780 du 
4 août 19% (art. 45), à cond'tion qu'elles fussent, céla va de soi, 
de la catégorie des décisions juridictionnellés dont la minute était 
alors exemple de timbre (loi du 15 mai 1813, article 80, dans son 
texte d’origine) ; 2° dans la négative, quel serait le fondement juri- 
dique de l’assujettissement au timbre des expéditions à délivrer, 
puisque la loi de 196 susvisée n’a pas eu évidemment pour consé- 
quence de rendre rétroactivement passibles du timbre sur la minute 
les arrêtés des conseils de préfeclure et jugements des tribunaux 
administratifs intervenus pendant la période considérée. 





9623. — 14 janvier 1958. — M. Raymond Mondon (Réunion) demande 
à M. ie secrétaire d'Etat au budget s'il à l'intention de faire bénéfie.er 
le personnel de 1 arrond'ssement maritime de la Réun:on, en attendant 
l'intégration de ce personnel dans les cadres de leurs homplognes 
métropolitains, dee augmentations de traitement et d'indemnité 
accordées à leurs añc.ens collègues cheminots. 
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9624. — 14 janvier 1958. — M. Raymond Moendon (Réunion) demande 

à M. te d'Etat au budget quelles mesures il compte prendre 

r éviter que les agents de l'arrondissement du service marilime de 

a Réunion ne comnaissent pas les inconvénients graves qui résulte- 
raient de leur affiliation à plusieurs caisses de retraites. 





9625. — 14 janvier 1958. — M. Raymond Mondon (Réunion) attire 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat au budget sur l'arrôt du con<eil 
d'Etat, en date du # novembre 1956, qui a annulé les décrets 
nos 51-959 et 51-990 du % Es 1951 ainsi que l'arrêté interministé- 
riel du 6 août 19%51 constituant en cadres locaux les surveillants 
des travaux des ponts et chaussées des D, O. M., d'une part, ies 
chefs, sous-chefs d'atelier, les mécaniciens et ouvriers de travaux 
de ces mêmes départements, d'autre part. Il lui deinande à quelle 
date il compte pouvoir prononcer l'intégralion et le reclassement, 
à compter du fe" janvier 1918, en tenant compte de leur ancienneté 
de service, des agents intéressés dans les cadres de leurs homolo- 
gues métropolitains. 





9626. — 14 janvier 1958. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, à ia suite de la réponse faite le 
26 novembre 1957 à sa question écrite no 8474: 1° que's sont les 
pays exportateurs de tabac en France; 2° quel est le montant, par 
pays, des sommes afférentes à ces importations. 





9627. — 141 janvier 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° quelle est la quantité d'alcool 
importée par la France depuis le Îer janvier 1957; 2° quel est le 
montant des crédits consacrés à cette importalion, 3° dans quels 
pays sont effectués ces achats d'alcoois. 





9628. — 11 janvier 1958. — M. Ritter expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: qu'une sociélé à respousabilité limitée a pour 
objet des opéralions commercaes et, en général, toutes opéralions 
mobilières et immobilières; que depuis 1930 cetie société à aban- 
donné toute exploitation commerciale et gère exclusivement sa 
propriété immobilière. 11 demande: 1° si ladite société doit Ctre 
considérée, au int de vue fiscal, comme société commerciale ou 
comme société immobiiière, 2° si elle est considérée comme société 
commerciale, a-t-elle le droit de déduire de son bénéfice imposable 
les majorations de loyers d'habitation consécutives à la loi de 1918, 
a les exercices 1952-1955, nonobstant le fait que son activité se 

orne à l’encaissement de loyers; 3° peut-elle, en tant que société 
commerciale, ne gérant qu'un immeubie, opter pour le régime de 
société familiale (décret neo 55-594 du 20 mai 4955, art. 3%, IV): 
4 si elle choisit de se transformer en société civile immobilière 
par modification des statuts, cette opération est-elle à considérer 
ceinme cessation au point de vue fiscal. 





9629. — 14 janvier 1958. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budset qu'en application du nouveau tarif des patentes 
les charcutiers sont susceptibles d'être classés dans ia catégorie A? 
ou dans la catégorie A%, selon qu'is sont réputés vendre de la 
charcuterie fine ou de la charcuterie commune. Il lui demande 
quels sont les critères qui permettent de déterminer leur classifica- 
Lor dans l'une ou l'autre de ces deux catégories. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9630. — 14 janvier 198. — M. Berrang demande à M. ie secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si un mililaire (officier ou sous- 
officier) affecté en Algérie au titre du «maintien de l'ordre » 
peut faire venir sa famille en Algérie et, dans l’affirmative, s'il 
peut prétendre au remboursement des frais de voyage el de démé- 
nagement pour celle-ci, même si le déménagement a été effectué, 


9631. — 14 janvier 1958. — M. Berrang demande à M, le ministre 
de la défense et des forces armées si un rnilitaire offli- 
cier ou sous-officier, ayant un traitement à subir, peul avoir: 
4° le choix de son médecin: 2° le choix pour subir le traitement 
à domicile ou à l'hôpital (un sachet de bismuth pous les jours 

lus une intraveineuse tous les deux jours). Quelies sont les 
émarches à entreprendre pour continuer le traitement à domi- 
Cile dans le cas où l'intéressé aurait déjà, contre sa volonté, été 
ho:pitalisé. 





9632. — 14 janvier 1958. — M. Etienne Fajon expose à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées que la direc- 
tion de la S. I. P. A. (Société industrielle pour l'aéronautique) de 
Suresnes, ayant procédé le 2 janvier au licenciement d'un ouvrier, 
lui a fourni comme seuil prétexte l'existence d’un rapport de la 
D. S. T. relatif à ses opinions politiques, et demande en vertu de 
quelles instructions ministérielles un service de police jiulervient 
en contradiclion formelle avec la Constitution, 





_ — 


9633. — 11 janvier 1958 — M. Pierre Ferrand demande à M, te 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1!* dans 
quelles conditions s'efleeluent les affectations militaires du contin- 
gent des parachutistes; 2% $si ces affectations se tont d'office ou 
par voie de volontariat. 





9634. — 14 janvier 1958. — M. tsorni expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un étudiant eu 
pharmacie a été condamné à mort, le 6 octobre 1%%4 par le tri- 
bunal militaire provisoire de Poiliers et exéculé le % octobre 
19%; que la décision vient d'être annulée par un arrêt de la 
cour de cassalion en date du 26 dé‘embre 1956 « tant dans l'intérêt 
de la loi que du condamné», sur pourvoi introduit d'ordre de 
M. le garde des sceaux. 1 lui demande: 1° de précisér la nature 
de l'intérêt du condamné, aujourd'hui exécuté; 2e quelle indemnité 
il envisage de verser aux parents de la victime: % à défaut du 
versement spontané d'une indemnité par l'Elat, quels recours peuvent 
introduire les parents. 





9635. — 11 janvier 198. — M. Jean Lainé demande À M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° ce quil 
faut entendre par « prime opéralionnelle »: 2° quelles sont les caté- 
gories de mmnililaires qui la perçoivent et selon quelles conditions ; 
3e quel est le montant global exact de la dépense due à celle 
prime, 





9636. — 14 janvier 1958. — M, Meck demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, en présence des 
chiffres astronomiques et probablement erronés donnés par cer- 
lains journaux sur les officiers, sousofficiers et soldats servant, 
d’une part, en Afrique du Nord et, d'autre part, en métropole, 
en Allemagne ou dans les territoires d'outre-mer, de lui donner 
la statistique exacte sur cetle répartition d'effectifs. 





9637. — 1h janvier 1958. — M. Maurice Nicolas expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) qu'un accident, qui auraît 
pu avoir de très graves conséquenses, est survenu sur l'aérodrome 
de Poitiers, l'avion avant accreohé un hangar qui sert de dépôt 
de munitions, Il lui demande s’il est compatible avec la sécurité 
des pilotes et du personnel de tolérer un dépôt de munitions aux 
abords d’un aérodrome et s'il faut attendre une catastrophe pour 
prendre des mesures de sécurité, cet accident élant le troisième 
survenu à cet endroit, et s'it lui parait logigne de former des 
élèves pilotes sur un terrain présentant de tels dangers. 





0638. — 11 janvier 1958. — M. Scheider demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si le voyage gratuit vers Ja métro- 
pole, au bout de six mois de séjour en Algérie pour les militaires 
cadres mariés, et au bout de deux ans pour les autres, représente 
un droit et, dans l’affirmative, quelles sont les raisons pour Îles 
quelles le militaire est obligé d'en faire la demande au général 
commandant la région aérienne 


2 


9629. — 14 janvier 1958. — M. Scheider dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) s'il est tenu compte, pour les affecta- 
tions en métropole des militaires mis en place en Algérie au titre 
provisoire du « maintien de l'ordre », du fait que le militaire 
possède dans sa garnison d'origine un logement lui appartenant. 





9640, — 14 janvier 1958. — M. Scheider demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sil est exact qu'un 
enfant en bas âge esl décédé, il y a deux mois, au dispensaire 
de la cité Marine de Valmy (Oran-Algérie), le médecin mmnilitaire 
(marine) ayant refusé d'eflectuer une visite au domicile des parents 
pour consulter l'enfant qui avait une forte fièvre. Dans l'affirmative, 
considérant qu'aucun médecin civii n'habite près de la cité Marine 
de Valmy: 1° les raisons pour lesquelles un médecin peut refuser 
de se déplacer pour consuller un malade. Dans le cas de décès: 
a) peul-on invoquer la non-assistance à personne en danger; 
b) quelles sont les responsabilités en jeu; 2° les mesures urgentes 
prises pour que de tels faits ne puissen! se reproduire ; 3° dans le cas 
signalé, quels sont les recours des parents. 





9641. — 11 janvier 1958, — M. Scheider demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un mmililaire hlessé 
en service aérien commandé, hospitalisé pendant trois mois, peut 
prétendre à la surprime familiale pendant la durée de son hospita- 
lisation (hospitalisé à Oran, épouse demeurant à Aïn-el-Turck). 
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Y642. — 14 janvier 1958. — M, Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° quelles sont les conditions néces- 
saires el suffisantes pour pouvoir prétendre à la perception de la 
prime de bivouac; ?e si un militæire-de l'armée de l'air, détaché 
pour raisons de service pendant trente et un jours sur un terrain 
dépourvu de base aérienne ou de D. T. O., logeant à l'hôtel et 
mangeant an restaurant, doit percevoir la prime de bivouac ou des 
frais de dévlacement et, dans le cas où il pourrait prétendre aux 
frais de déplacement, sur quels textes devrail-il s'appuyer pour 
demander la régularisation de sa situation, 





9643. — 14 janvier 1958. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° si les familles de mililaires (otfi- 
ciers, sous-officiers) se trouvant en Algérie ou dans l'Union fran- 
caise et regagnant Ja métropole (fin de séjour) ont le libre choix 
du moyen de Jocomotion (bateaux, avions civils, avions militaires) ; 
2e dans l'affirmalive, les raisons pour lesquelles de nombreux com- 
mandants de base obligent les familles de militaires (bien sou- 
vent sous-officiers) à emprunter les avions militaires; 3° dans la 
négative, les textes qui s'y réfèrent et les raisons pour lesquelles 
les avions militaires ne sont pas dotés d’un confort suffisant pour 
le transport des familles comprenant, bien souvent, des bébés et des 
enfants en bas âge. 





9644, — 4% janvier 1958. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défonse nationale et des forces armées quelle est l'utilité 
exacte du grand élat-major de la 61e escadre par rapport au petit 
nombre d'appareils existant dans les escadrilles; le fait de rat'acher 
les escadrilles à une autre escadre ne diminuerait en rien leur 
aclivilé el permettrait l'économie d'un éla'-major. 





9645. — 11 janvier 193$. — M. Vahé expoec à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que, faule de crédits suffisants, kes locaux 
de la base aérienne 131 et l'infirmerie, plus particulièrement, ne 
sont pas chauffés. Il est cependant certain que les conséquences 
qui en découlent pour la santé des militaires et des sous-officiers 
sont plus oncreuses. Il lui demande s'il compte, d'extrême urgence, 
prendre les mesures nécessaires ponr remédier à cet état de choses 
et lui faire connaitre les décisions prises à cet effet. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9646. — 11 janvier 1953. — M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les insti- 
tuteurs suppléants percevaient jusqu'ici une indemnité de vacances 
calculée en rapport avec le nombre des jour où ils avaient été 
employés, mais que celte année, on a refusé toute indemnité à 
ceux qui n'avaient pas eu de poste pendant Je mois de juin 1957 
el que celle mesure a frappé des catégories particulièrement dignes 
d'intérêt, à savoir, d'une part, des étudiants et étudiantes qui 
avaient demandé à être déchargés de leurs suppléances à partir 
du 1 juin pour pouvoir préparer leurs examens et, d'autre part, 
des suppléants appelés ou rappelés au service militaire à la fin 
de mai, Il demande en vertu de quel texte ou quelles instructions 
celle mesure a été prise. 





9647. — 11 janvier 1938, — M. Deixonne signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les mauvaises 
conditions de fonctionnement du centre d'apprentissage de garçons 
des Sables-d'Olonne (Vendée): la vétusté des locaux, les diverses 
installations défecteuses, où même dangereuses, rendent indispen- 
sable et urgente la construction d'un centre mieux adapté aux 
besoins économiques de la côte vendtenne. Un projet à été inscrit 
au plan quinquennal de constructions scolaires 1952-1957 et un crédit 
de 2K) millions a élé prévu sur l'exercice 1937. I1 demande si ce 
crédit sera mis prochainement à la disposition du département 
afin que la rentrée scolaire d'octobre 1958 puisse s'effectuer dans 
des conditions plus favorables. 





9648. -— 14 janvier 198. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que ce n'est 
pas « dernièrement», comme l'affirme sa réponse du %6 décembre 
3957 à la question écrite no 5979, que les techniciens de la faculté 
des sciences d'Orsay ont demandé une majoration de 25 p. 100 de 
leur rémunération: et qu'il connaît, au moins depuis le début de 
4957, celle revendication non encore satisfaite. Elle lui demande: 
4° quel est le pourcentage de la majoration «envisagée dès à 
présent» par lesdits services; 2° à quelle date elle sera appliquée. 





5649. — 14 janvier 1958. — Mile Marzin expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, parce 
qu'elles ont échoué en 1957 à des examens, par suite de grossesse, 
des étudiantes de l'université de Paris ont Subi de graves retards 
dans le payement de leur boure. La naissance d’un bébé dans un 
joyer d'étudiants boursiers crée par elle-même assez de difficultés 





matérielles pour. qu'il n'y soit pas ajouté des retards aisément 
évilables dans le payement des bourses. Elle lui demande quelles 
dispositions il compile prendre, dans les plus brefs délais, pour que 
de tes relards ne se renouvellent pius. 





9650. — 11 janvier 1958. — Mlle Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que, deouis 
1954, il est projeté d'octroyer. aux gardiens, magasiniers, chefs 
Inagasiniers, chefs magasiniers principaux, en raison du caractère 
excepl'onnellement pénib'e de leur ernploi, le clwsement en caté- 
gorie B. Elle lui demande pour queiles raisons ce projet n'a pas 
encore abouti. 





9651. — 1: janvier 195$. — M, Marcel-Edmond Naegelen demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sporis: 1° combien de chaires: a) de professeurs de leitres; b) de 
professeurs de sciences de l'enseignement du second degré n'ont 
bu être pourvues de titulaires lors de la rentrée scolaire d'octobre 
11: 2° combien de classes de l'enseignement du premier dezré 
compient a) plus de 6) élèves; b) plus de 50 élcres; €) plus 
de 40 élèves; d) plus de %0 élèves; 3° combien approximativement 
de candidats élèves n'ont pu lire accepKs, faule de place et de 
maîtres, dans les établissements d'enseignement technique; 
4o quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour assu- 
rer à tous les enfants et à tous les jeunes gens de France 
l'instruction et la formation indispensables à l'avenir de la nal:on. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9652. — 14 janvier 1958. — M. Aïloin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian: 1° si le proprié- 
taire d'un café restaurant, qui loue une salle pour bal de socikélé 
sportive ou muluelle, est tenu de verser au trésurier de ladite 
société le bénéfice réalisé eur jes consommations servies au cours 
du bal, dans son établissement: 2e existe-t-il une loi où un décret 
à ce sujet, et quel en esi le texte, 





9653. — 14 janvier 1958. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
des tinances, des affaires econ2miques et du plan la légitime émo- 
lion créée parini les viciilards reirailés des sociétés industrieles 
pour la facon dont ils viennent d'ètre taxés à l'impôt sur le revenu. 
En effet, chaque retrailé est imposé à la base pour sa retraite àu 
laux de 5 p. 100 pour une première tranche et subil, pour le sur- 
plus, la laxe proporlionnelle à 18 p. 100, ainsi que la surlaxe pro- 
gressive correspondante, On: note, ainsi, que ces vieïlards ne béné- 
ficient pas d'abaltement à la base, ni des deux décutes de 10 et 
15 p. 100 appliquées à tous les salariés. 11 lui demande s'il comp.e 
iueltre un ierme à celte discrimination. 





9654. — 11 janvier 1958. — M. Aïlain demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelle est la loi, 
ou le décret, qui obligerait le propriélaire d'un café restaurant qui 
loue une salle à une sociéié pour y organiser un bal, à verser à 
ladite société le bénéfice réalisé sur les consominations servies au 
cours de ce bal dans les condilions exposées ci-dessous: « Nous 
soussignés, B. et A., traiteurs, loueurs de salles à Lyon, altestons 
que les recetles réalisées aux entrées du bal du. organisé par la 
société H.., sont entièrement perçues et encaissées par le tréso- 
rier de ladile socicté, laquelle a, à sa charge, tous les frais d’orsa- 
nisation (location de salle, orchestre et attractions, publicité, droits 
d'auteur, frais de personnel et divers, etc.). Nous prétisone qu au- 
cune ristourne sur les consommations servies par nos soins al 
cours de la fêle n’est versée à la société, ce service faisant partie 





intégrante des aulorisalions déclarations et impositions qui en 
découlent concernant l'exploilation de nolre commerce. » 
9655. — 14 janvier 1958. — M. Alloin expo6e à M. le ministre 


des finances, des affaires economiques et du plan que, d'apres 
les dires de cerlain controleur des contributions indirectes les 
sociétés qui organisent un spectacle dans un élabiissement ne 
pourront désormais porn à l'exonération des taxes que sur 
présentation d'un bilan unique altestant que toutes les recettes 
réalisées aux entrées et sur les consommations, déduction faite des 
frais, ont bien été versées au trésorier de la société bénéficiaire. 
En conséquence, les organisateurs de spectacles devraient, à l'avenir, 
pour bénéficier des exonérations prévues, présenter, outre les jus- 
lificalions requises jusqu'à ce jour, un bilan spécial faisant ressortir 
les bénétices réalisés au titre des consommations. Le propriétaire 
de la salle louée devra éga'ement exiger du trésorier de la société 
bénéficiaire une attestation précisant le montant global de la 
somme qui lui a été versée, Il lui demande sur quelle loi, ou 
décret, ce fonctionnaire s'appuie pour dicter de telles mesures à un 
propriétaire de café restaurant qui loue une salle, alors que les 
consommations sont servies par ses Soins, 





9656. — 14 janvier 1958. — M. Ceorges Bonnet expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, qu'une 
importation massive de 500.000 tonnes de ferrailles étrangères, qui 
vont revenir à 10,50 F de plus au kilogramme que celles qui 
sont récupérées en France, serait imposée à la sidérurgie française. 
La récupération mmétallurgique française collecte annuellement 
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plus de trois millicns de tonnes de ferrailles, alors que les besoins 
nationaux évoluent entre 200.009 et 2%.000 tonnes par mois. Elle 
se trouve ainsi en mesure d'approvisionper norma'ement le mar- 
ché français. IL lui demande: 1° pourquoi importer une marchan- 
dise dont nous n'avons nul besoin, la payer environ 10 F de 


. plus au kilogramime et en devises qui manquent tant à notre 


économie; 2° pour quelles raisons, celte importation massive de 
ferrailles étrangères a élé décidée. 





9657 — 14 janvier 1958. — M. Bouyer Cemande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il est 
régulier qu'un contrôleur des contributions cirectes impose d'of- 
fice un contribuable pour l'impôt sur les revenns sans avis offi- 
ciel, alors que ie contribuah'e * refusé le forfait proposé; 2e quel 
est le processus normal qui doi être suivi en malière d'imposition 
directe, le contribuable refusant le forfait qui lui est proposé. 





9658 — 11 janvier 1958. — M. Crouan demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si le droit de 
bail est exigible sur le montant de la location, par un exploitant 
de cinéma, un hôtelier, etc. de vitrines placées dans le hall de 


‘leurs établissements, à des commerçants qui y exposent des arti- 


cles dans un but publiciiaire, étant observé que la taxe sur les 
pe de services est déjà exigée sur le montant de ladice 
vcation. 





9659. — 14 janvier 1958, — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires economiques et du plan qu'une 
loi n° 57-719 du 41 juillet 1957 a amméiioré les taux de majvration 
appiiqués aux rentes viagères el ceci avec effet du fer janvier 
4957. Or les rentiers touchant actuellement les arrérages de leur 
rente, c'est-à-dire p'us de six mois après la promulgation de la loi, 
ne perçoivent pas la nouvelle majoration, aucun ordre n'ayant 
été donné aux caisses publiques, disent les agents de celles-ci. 
{ll lui demande quelles inesures il comple prendre pour remédier 
à celte situation très L— pour les rentiers viagers, tant du point 
de vue matériel que du point de vue moral, ceux-ci étant déià trap 
largement lésés pâr l’amenuisement continu de leur unique et 
modeste source de revenu. 





960 — 14 janvier 1958. — M. Roland Cumas expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, qu'à la suile du blocage 
des prix à la date de juillet 1457 mmtervenant par décision gouver- 
nementale, un certain nombre de produits ont élé rendus à la liberté 
et que, parmi ceux-ci, il en est qui entrent comme composant de 
produits finis qui, eux-mêmes, restent bloqués, C'est ainsi par exem- 
ve, que la farine à gâteaux, le sucre vanillé, ete. sont redevenns 
ibres à la vente et, par contre, Ja pâtisserie et la biscuilerie demeu- 
rent bloquées. Il lui demande qu'elle mesure il compte prendre 
pour mettre fin à cette silualion pour le moins paradoxaie et en tout 
cas anti-économique. 





9661. — 14 janvier 1058. — Mme Estachy signale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'article 82 
de la loi du 4 août 1455 a autorisé les organismes d'IL L. M. à 
contracter, en 1956, auprès de la caisse des dépôts et consignaltions, 
des emprunts Gans la limite d'un montant global de 1 milliard 5) 
millions. Elle lui demande: 1° quels sont les organismes qui ont 
contracté de lels emprunts; 2° à combien s'élève le montant de ces 
emprunts. 





9562. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° les 


raisons pour lesquelles les directeurs, directrices, économes des cen- 


tres d'apprentissage publics ne perçoivent pas effectivement des 
indemnités de charges administratives suivant le même baréme et 
au méme taux que celles dont bénéficient les autres chefs d'éta- 
blissements d'enseignement publics, nonobstant l'article 11 du décret 
49-89 du 21 med 1919 qui siipule que « le montant annuel de 
l'indemnité de charges administratives varie uniquement en fonc- 
tion de l'importance de chaque établissement »; 2° le décret du 
21 novembre 1957 de relèvement moyen de 30 p. 100 faisant per- 
sister celle injusiice et l'écart entre les diverses indemnités non sou- 
mises à relenue pour pensions civiles, à quelle dale cette injustice 
qui date du 1° janvier 1950, sera supprimée. 





9563. — 14 janvier 1958, — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° les 
raisons pour lesquelles le département de la Creuse n'a pu béné- 
ficier, jusqu'à ce jour, de la subvention ministérielle promise de 
40 millions accordée depuis 1954 à titre de département « pauvre » 
et jamais versée; 2° à quelle .date celte subvention pourra étre 
accordée à ce département dont l'équilibre budgé'aire est sérieu- 
sement menacé par une politique de restriclion de crédits et de 
suppression d’autres subventions. 


a  — 





9664. — 14 janvier 1958. — M. Fierre Ferrand demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quel est 
le montant des capitaux investis par la France dans Son industrie, 
dans son agricullure, en France, aux colonies de 1947 à 1997 (par 
année). 





9665. — 11 janvier 19:85 — M, Giscard d'Estaing expose à M. Île 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan qu aux 
termes de l'arlicle 210 ter da code général des impots « les sockics 
et autres personnes morales sont exonérées de l'impôt sur Îles 
sociétés pour la fraction de leur bénéfice net correspondant au 
revenu net des immeubles dont la construction a été commencée 
postérieurement au 31 mars 190» L'administration à précisé, dans 
une circulaire à l'intention de ses agents, que parmi les bénéctlires 
ainsi exonérés figurent les plus-values dégagées, le cas échéant, par 
ia vente des imineubles dont il s'agit. Elle a précisé également, au 
moyen de deux réponses (Journal ofjicwel du 27 seplsmbre fo, 
débats Conseil de la République, page 1890), que la portée de ceite 
exonéralion était très générale et qu'elle s’appliquait à toutes les 
personnes morales passibles de l'impôt sur les socictés quelle que 
soit leur forme et quel que soit leur objet. C'est ainsi notamment 
que les bénétices d'une entreprise de travaux publics qui, de façon 
habituelle, fait construire sur ses terrains des immeubles d'habila- 
tion pour les revendre avec profits, dès leur achèvement, à due 
concurrence, sont exemmpts d'nnpôt, Il lui demande: 1° si celte 
doctrine s'applique à une société à responsabilité limitée exerçant 
la profession de marcrand de biens, qui fait construire sur ses 
propres terrains des jinmeubles d'habitation pour les reendre 
ensuile:; 2° au cas où l'administration reviendrait sur sa position 
actuelle, à l'égard de l'article 210 ter du code général des impôls, 
s’il envisage de donner des insiructions afin que les sociétés dont 
l'objet se ratlache, de près ou de loin, à l'industrie du bâtiment 
ne soient pas atteintes pour les opérations passées, mais invilces 
à modifier leur façon de procéder pour l'avenir. 





9666. — 14 janvier 198 — M. Icher demande à M. le m'nistre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il ne croit 
pas opjortun de diffuser dans les secrétariats-greffes des tribunaux 
administratifs régionaux, d'accord avec son collègue de l'Intérieur, 
chef d'administration de la justice administrative, les instructions 
enregistrement 5679 et 73293. en surle que les secrétaires puissent 
en connaissance de cause arbitrer une divergenre de vues doc- 
trinale entre les administrations des finames et de l'intérieur sur 
le sujet des requêles et mémoires adressés aux tribunaux adimi- 
nistratifs régionaux. Doctrine finances: exemption du timbre par 
la conséquence de l'article 42-1 de la loi du 6 janvier 1918 abrogeant 
l'articie 12-19, no 9, de la loi du 13 brummaire, an VIE (art, 05-100 
de l’ancien code du timbre). Doctrine intérieur (circulaire intérieur 
du 31 juillet 1590) sssuieltissement au timbre en vertu de 
l'article 12-je, no 4% (art. 3-19 de l'ancien code du timbre) (à 
extraire de la réduction suyérieurement abrévialive de l'art 8:9 
du code général des impôts); 2° si son admanistration est dispo«e 
à rembourser le timbre, puisque. dans son opinion, ü n'est pas dû, 
à l’administré mis dans l'obligalion, pas un secrélaire greflier, de 
tinbrer requêtes et mémoires. 





9667. — 11 janvier 1958 — M. Lamarque-Cando demande à M. le 
m nistre des finances, des affaires économiques et du plan quel est 
le nombre de fonctionnaires: 1° du cadre supérieur; 2° de la 
catégorie A pour chacune des administrations suivantes: direction 
du personnel au ministère des finances, direction des impôts (ser- 
vices extérieurs), direction générale de: douanes (services extérieurs), 
direction de la comptabilité publique (services extérieurs du Tré- 
sor) qui ont demandé le bénéfice de l'article fer de la loi du 25 sep- 
tembre 1931 pour les fonctionnaires avant pris une part artne et 
continue à la Résistance; comlbaen des demandeurs ont oblenu 


effectivement une promôtion de classe on d'échelon au titre de 
ladite loi: combien de demandes sont encore en instance; Coins 
bien de demandes sont classées sans suite et les raisons de ces 


classements, 





0568. — 1% janvier 1958. — M, Malbrant demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le: mesures qu'il 
coupe prendre pour rendre exécutoire, à compter du fer janvier 
1957, le payement des primes de recherche ou de contribution ax 


recherches du personnel technique de Yinetitut rational de la 
recherche agronomique, en apjhcation des textes d'appiacallon uu 


{1 mars 1957, mouifiés par ceux du 6 juillet 1:55. 





9699. — 14 janvier 198 — M. Malbrant demande à M. le minic're 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'i: à qualité 
pour slatuer sur le recours hiérarchique contre le re:us d'un 
secrétaire greffier de tribunal administratif de délivrer sur papier 


libre l'expédition d'un jugement de son tribunal relalif à un recours 
en annulation dirigé contre un arrêté de cessibilité (D. 8 aout 1%, 
art, 951), lequel est susceptible d'appel puisque rendu en preinier 
ressort, 2° si, aux veux de l’adminis ration des finances, la D, M. F, 
du 31 octobre 1857 et le paragraphe 4 de l'instruction 21914 s'imnosent 


au secrétaire d'un tribunal administratif ou ont valcur de direciive 
ou peuveul cire ignorés de lui. 
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9670, — 11 janvier 1958. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
finances, dos affaires et du plan que des compen- 
sations parliculières ont élé allouées aux victimes civiles des 
attentats terroristes en Algérie et que, notamment, les fonction- 
naires civils peuvent ainsi cumuler rente d'invalidité et traitement. 
H lui signale que les fonctionnaires français des ex-cadres de Tunisie 
et du Maroc n'ont pas bénéficié de telles mesures, alors que bon 
nombre d'entre eux ont élé blessés au cours des événements avant 
précédé leur mise à la disposition du Gouvernement français. I lui 
demande quelles sont les disposilions envisagées: 1° en faveur de 
ces derniers; 2° si, en raison de la multiplication des attentats sur 
l'ensemble du territoire, il ne serait pas indispensable d'étendre à 
tous les fonctionnaires, quel que soit le lieu d'exercice de la profes- 
sion, ie bénéfice des avantages prévus par la législation algérienne 





9671. — 11 janvier 1958. — M. Mérigonde expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, d'après les 
dispositions du décret dun 29 octobre 1936, un fonctionnaire qui a 
réalisé une œuvre de caractère scientifique, liltéraire ou artistique 

sut faire éditer son œuvre et l'exploiter lui-même sans que joue 

a loi des cumuls, Il lui demande quel est le sens exact qu'il 
convient de donner au terme «œuvre »; faut-il entendre qu'il s'agit 
seulement d'une «œuvre écrite », ou bien ce terme couvre-t-il par 
exemple la « réalisation d'une invention »; et si un instituteur qui 
a réalisé du matériel d'enseignement de caractère scientifique, en 
l'occurrence une table de multiplication électrique, peut lui-même 
fabriquer et exploiter sa découverte en bénéficiant du décret du 
29 octobre 1956. 





9672. — 14 janvier 1958. — M. Monnier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les brigades 
des contributions indirectes sont amenées, dans la répression de la 
fraude sur les alcools, à faire des perquisilions à domicile et à saisir 
des quantités anormalement détenues, H lui demande: 1° quel est 
le montant de la prime allouée aux agents des brigades: 2° quel 
est le montant de la prime allouée aux indicateurs; 3e si un indi- 
cateur reconnu fraudeur noloire peut prétendre à la prime; 4° quelles 
sont la destination et l'utilisation des quantités saisies. 





9973. — 14 janvier 1958. — M. Mora demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: {° compte tenu de 
la défaillance de l'administration de l'enregistrement qui à envoyé 
au pion, à l'expiration du délai de conservation, les dossiers de 
fiquidation d'indemnités pour perles de loyers allouées aux proprié- 
taires en verlu de la loi du 9 mars 1918 ainsi que les sommiers spé- 
ciaux tenus en vue de leur inscription, comment un propriétaire 
d'immeuble à Paris peut vérifier le montant des indemnités versées 
à son mandalaire de 1918 à 1928; ?° la mise au pilon des docu- 
ments cités plus haut entraine-t-elle la disparition totale de toute 
trace des indemnités mandatées; 3° le cas échéant, à défaut d'or- 
ganisme ordonnaleur, quel est l'organisme payeur habilité à donner 
les renseignements demandés. 





9674. — 11 janvier 1953. — M. Roger Roucaute expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que la 
ville du Pouzin (Ardèche), sinistrée a 80 p. 100 par les bombarde- 
ments de 1914, a réalisé ces dernières années la construction de 
réseaux de distribution d'eau potable et d'assainissement: à l'inté- 
rieur du périmètre de reconstruction au titre des dommages de 
guerre, à l'extérieur de ce périmètre avec financement par la parti- 
cipalion de l'Etat, les ressources et emprunts communaux. A la 
suile de ces travaux, les rues et places sont restées en très mauvais 
élat et la circulation pratiquement impossible. Pour permettre ces 
travaux de réfection, la commune a contracté un emprunt de 5 mil- 
lions à la caisse d'épargne de la Voulte qui avait accepté mais la 
caisse des dépôts et consignations refuse, 11 lui demande: 1° quelles 
sont les raisons invoquées pour <e refus, et s'il s'agit d'une mesure 
d'odre général et si une dérogation exceptionnelle, en raison de sa 
Situation particulière de ville sinistrée, ne pourrait pas être envisagée 
our le Pouzin; 2°-dans la négative, à quel organisme peut s'adresser 
à commune pour la réalisation de cet emprunt. 


9675. — 11 janvier 1958. — M. Sanglier attire l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur les 
Jois du 14 avril 1924, article 79 et du 30 juin 1930 édictant des dis- 
positions bienveillantes en faveur des fonctionnaires anciens combat- 
tants en matière de limite d'âge; et lui rappelle que, ni la loi du 
20 septembre 1918 sur les pensions, ni celle du 19 octobre 1946 sur 
la fonction publique n'ont abrogé ces dispositions; que la circulaire 
du ministre des finances du 17 septembre 1947 et l'avis du conseil 
d'Etat no 2%1511 du 9 septembre 1953 opinant en sens contraire ne 
sauraient aller contre la loi; que la volonté du législateur de 1921 
et de 1930 était manifestement d'avantager certains anciens combat- 
tants; que rien ne dit que le Parlement soit actuellement d'une 
opinion différente; il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour appliquer ces lextes législalfs tant qu'ils demeurent juridique- 
ment en vigueur, 








FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9676. — 11 janvier 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive si des projets de décrets fixant les slaluls des corps d'agenis 
de maîtrise spécialisés, élaborés par la direction des personnels civils 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre), sont susceplibles 
d'être publiés prochainement. 





9677. —— 14 janvier 1%8. — M. Hernu, se référant à la réponse 
donnée le 19 février 1957 à la question n° 4023 concernant l'appli- 
cation de la loi du 6 juin #956 relative à l’amnistie des fonctionnaires 
et agents de l'Elat, demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative si celle loi refuse, en 19%, 
ce qui à élé accordé en 193, el si on peut considérer que Îles 
dispositions de la circulaire d'application du ministre de la justice 
ne :-6-B6 et du secrétaire d'Etat à la fonction publique n° 284/ F. P. 
du 12 juin 19% relative à l'application, aux agents des services 
publics, de la loi du 6 août 1953 portant amnistie (Journal officiel 
du 16 juin 1956, p. 5651) restent toujours valables pour l'application 
de la loi d'amnistlie du 6 juin 1956. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9678. — 14 janvier 1958 — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que la limite d'âge des magistrats en 
service dans la France d'outre-mer est toujours alignée sur celle 
des magistrats métropolitains qui est de soixante-dix ans, alors 
que leurs servitudes et les conditions climatiques qu'ils subissent 
justifient une limite sensiblement moins élevée. La question ne 
pouvant êlre réglée que par voie législative. Il lui demande s'il 
n'est pas dans ses intentions de faire régler rapidement ce pro- 
blème dont les multiples incidences, aussi bien en ce qui concerne 
l'avancement des jeunes magistrats qu’en ce qui a trait au main- 
tien dans les cadres de magistrats anciens qui sont dans l'incapacité 
physique de rejoindre leur poste, n'ont certainement pas manqué 
de retenir son altention 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9679. — 1% janvier 198. — M. Chène demande à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce: 1° quelles sont les entreprises qui, 
dans le département du Lairet, ont opéré leur décentralisation au 
cours des deux dernières années; 2° quels sont, pour chacune d’entre 
elles: a) le nombre d'ouvriers qu'elles emploieront; b) les avan- 
tages dont elles ont bénéficié de la part de l'Etat: prêts, aide pour 
la réadaptation professionnelle de la main-d'œuvre, exonérations 
fiscales, primes d'équipement, elc. 





9680. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quel est le montant du 
« supplément de prix » gt —- sur la taxe intérieure de l'essence 
réalisé à compter du fer décembre 1957 en application de l'arrêté 
du ?8 novembre 1957 et du décret n° 57-1238 du 20 novembre 1957, 
supplément résultant de la charge exceptionnelle d'importation des 
produits du pétrole résullant des événements de Suez. 





9681. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° quelle est la quantité 
d'énergie électrique utilisée par le département de la Creuse; 2° sur 
ce total, quelle est la part de 1a fourniture d'énergie faite aux 
agriculteurs de ce département; 3° quel est le nombre d'installa- 
tions individuelles, le nombre de compteurs électriques à basse 
tension (lumière-force) ; 4e quel est le nombre d'abonnements ayant 
une puissance souscrile inférieure à 1 kW el comprise entre 1 
et 5 kW. 





9682. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact que 
notre approvisionnement en caoutchouc est à la merci du marché 
américain : 2 pourquoi la France ne fabrique pas encore de caout- 
chouc artificiel et les raisons de ce retard; 3° à quelle date fenc- 
tionneront les usines devant produire du butyl et du G, R. 5; 
4o quel est, actuellement, l'importance de nos stocks. 





9683. — 11 janvier 1958. — M. Ruf demande à M. le ministre, 


de l'industrie et du commerce s'il est envisagé de faire profiter le 
département de la Vendée de ressources énergétiques fournies par 
le gaz de Lacq, cette utilisation ne pouvant être que bénéfique poux 
son développement économique et industriel, 





INTERIEUR 


9684, — 14 janvier 1958, — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, des dispositions combinées du décret n° 55-190 du 
2 février 1955 (art, 140 du code de la famille et de l’aide sociale) et 
de l'article 4er de la loi du 28 avril 1952, il découle: 1° que le per- 
sonnel des bureaux d'aide sociale ne devrait pas figurer sur la 
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liste dun personnel communal; 2e que la commission administrative 
du burçau d'aide sociale devrait dresser sa propre liste d'emplois; 
8° que la commission paritaire compétente en ce qui concerne le 
personnel d’un PDureau d’aide sociale occupant moins de quarante 
agents devrait être la commission intercommunale, même si une 
commission paritaire communale est créée pour ke personnel stric- 
tement communal. 11 lui demande, éiant donné que la cireu;aire 
ministérielle ne 325 du 10 août 1952, p. 8, a apporté une solution 
contraire à cette doctrine et que si, en raison de l'intervention du 
décret du 2 février 1955, il envisage de modifier son interprétation 
du statut du personnel communal dans un sens favorable au per- 
sonnel du bureau d'aide sociale, et de rattacher les bureaux d'aide 
sociale comptant moins de 40 agents à la commission paritaire inter- 
communale, ce personnel en raison de sa situation minoritaire se 
trouve placé dans une fausse position vis-à-vis du personnel com- 
munal lorsqu'en cas d'avancement l'avis de la commission pari- 
taire est sollicité. 





9685. — 14 janvier 1958. — M. Etienne Fajon expose à M. le minis- 
tre de l’intérieur que la direction de la S. 1. P. A. (Société indus- 
trielle pour l'aéronautique) de Suresnes, ayant procédé le 2 janvier 
eu licenciement d'un ouvrier, lui a fourni comme seul prétexte 
l'existence d’an rapport de la D, S, T. relalif à ses opinions politi- 
ques, et demande en vertu de quelles instructions ministérielles 
un service de police intervient en contradiction formelle avec ja 


Constitution. 





9686. — 14 janvier 1955. — M. Gabeïlle demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui fournir toutes précisions uliles au sujet des 
remboursements de frais d’adjudication (frais d'affiche et de publi- 
cité), les administrateurs communaux se trouvant, à cet égard, en 
présence d’instructions contradictoires: selon certains documents, 
ces frais d'adjudications restent à la charge de la commune, selon 
d'autres, ils doivent étre mis à la charge des adjudicataires. 





9587. — 14 janvier 1958. — M. Raymond Lainé expose à M. le 
ministre de l’intériour que les policiers rapatriés du Maroc altendent 
de longs mois pour obtenir le remboursement des frais de déimé- 
nagement et de réinstallation; que ceux qui sont mutés en Algérie 
et qui ont droit à une prime de réinstallation algérienne se voient 
refuser celle-ci sous le prétexte qu'ils ont perçu celle de réinstalla- 
tion en métropole. Il lui demande s’il ne serait pas nécessaire de 
régler rapidement les frais de déménagement et les primes de reins- 
tallation, tenant compte de re que les inléressés ont subi des pertes 
parfois luurdes qui ne peuvent leur être impulées. 





9688. — 14 janvier 1958. — M, Raymond Lainé expose à M. le 
ministre de l’intérieur que les policiers rapatriés du Maroc et faisant 
partie du cadre marocain ne savent pas quel est le stalut qui leur 
est applicable, 11 lui demande les raisons de leur non-intégration 
ou réintégration duns le caûre métropolitain, alors que ceux des 
cadres indochinois et tunisiens ont obtenu une telle solution; et 
s’il ne pense pas que cette siluation les rend sceptiques pour 


l'acceptation d'un poste en Algérie. 





95289. — 14 janvier 1958. — M. Lamarque Cando demande à M. te 
ministre de l’intérieur quel est, pour chaque département, le nom- 
bre d'emprunts par souscriplion publique autorisés par les préfets, 
du {er janvier au 31 décembre 1957, pour les collectivités suivantes : 
communes, syndicats, y compris les syndicals inlerccmmunaux. 





9690. — 11 janvier 1958. — M. de Lipkowski signale à M. te 
ministre de l'intérieur que, le ?0 décembre 1957, des personnes 
slationnant devant un théâlre ont été interpellées par un fonclion- 
naire de police en civil qui brandissait un révolver et à omis d2 
déc'arer sa qualité qui a été révélée au poste de police où on les 
a conduites. Une tel: attitude pouvant avoir des cons‘quences 
fâcheuses — dans l'hypothèse où les interpeilés se rroiraëænt vic- 
times d’une agression — il lui demande s’il ne pense pas utile de 
rappeler aux fonctionnaires de police la nécessité d'agir de sang- 
froid. 





99%. — 11 janvier 1958. — M. Maïlbrant demande à M. le ministre 
ce l'intérieur si l'altribution du contentieux de l'excès de pourvoir 
aux tribunaux administratifs régionaux pourrail avoir pour consé- 
quence juridique que leurs acles sur des recours en annulation 
d'arrêtés préfectoraux déclaratifs d'utilité pubiique ou de cessibilité, 
et les expéditions de ces actes, n’enireraient plus dans les prévisions 
de l’article 51 du décret du 8 août 19% (exemplion générale du 
timbre et exonération des droits de justice, Insiruelion enreg. 750, 
titre ler, 2e, paragraphe exonéralions), et, dans l'afñrmative, s'il ne 

rait pas opportun de remédier à une inadveriance lézislative, qui 
aurait pour conséquence de jeter bas une jurisprudence bientot 


séculaire du conseil d'Elat (Garet du 2 décembre 1373; de L'Hôpitai 
et autres du 22 novembre 1878). H lui signale que, saisi d'un recours 
contre un décret déclaratif d'utilitf publique, il n'est pas vraisem- 





| 


blab'e que le conseil d'Etat condescendrait à accommoder sa juris- 
prudence à celle des juridictions inférieures et que la mise au point 
éventuelle de cetie anomalie parait être du domaine du Gouvern3 
ment par l'effet de Ja loi ne 611 du 11 juillet 1953, 





9692. — 14 janvier 1958. — M. Maïbrænt demande à M, le ministre 
de l'intérieur dans quel recueil unt élé publiées les instructions 
envisagées dans sa réponse à la question écrite ne 131% (Débats 
A. N. du 23 avril 1%) el, dans le cas où elles n'auraient pas été 
publiées, s'il est pussible d'en avoir communication. 





9693. — 14 janvier 1958. — M, Roger Roucaute expose à M. le 
ministre de l'intérieur que la violente tempête de neige qui s'est 
aballue Sur le plateau ardéchois, au cours de la nuit de Noël, n'a 
pas causé des dégâts considérables qu'£ux installations électriques 
et téléphoniques. Piusieurs maisons d'habitations et fermes ont été 
fortement endommagées et quelques-unes ont été écrasées sous 10 
poids de la neige. En raison de l'importance des dégâts constatés, 
il serait nécessaire de prévoir un secours exceplionnel en faveur 
des farailles qui ont subi des dommages matériels. 11 lui demande 
quelles mesures ont éte prises à cet effet, 





JUSTICE 


964. — 14 janvier 198. — M. Max Brusset soumet à M, le 
ministre de la justice, au sujet du décret ne 55-441 du 16 novem 
bre 1953 relatif au tarif des huissiers, et plus particulièrement À 
l’article 11, paragraphe 2*, commençant par ces mots: « Lorsqu'en 
accord avec le créancier, etc. », l'ambiguilé de ce texte, et lui 
demande, puisque l'huissier de justice peut justifier qu'en accord 
avec ‘e créancier il a fait des démarches ou interventions rmilérées 
auprès du débiteur, si le droit de recelte complémentaire est dû 
en tout élat de cause, que le règlement ait été effectué au créan 
cier par l'intermédiair: de l'huissier, ou effectué directement par 
le débiteur au créancier (mais toujours à la suite des démarches 
et interventions réilérées de l'huissier). 





9695. — 14 janvier 1958. — M. Davoust demande à M, le ministre 
de la justice: 1e si le: tribunaux administratifs régionaux constli- 
tuent une autorité judiciaire dont le persunnel ressortirait à ce titre 
au chef de l'administration de la justice ou une autorité adminis- 
trativé dépendante à ce titre du chef de l’administration de l'inté- 
rieur; 2° de Jui indiquer éventuellement les décisions au conten- 
lieux du conseil d'Ela! qui auraient infirmé l'avis du conseil d'Etat: 
a) que les requêtes dites introductives d'instance adressées aux 
juridictions administratives ont le caractère de pétition à une autorité 
adminisirative ; b) que, spécialement en ce qui concerne les tribu- 
näaux administratifs régionaux, les requêtes et mémoires ancienne- 
ment assujettis au timbre par l'effet de l'article 55 (10°) de l'ancien 
code du timbre en son! devenus exempts (sauf exceptions en matière 
d'impôts) depuis le 1e janvier 1943, ceci par les conséquences des 
articles 42-14 et 56 de la loi n° %3 du 6 janvier 198 (abrogation 
avec eflet du 17 janvier 1958 du n° 10 ae l'article 55 susvisé). 
Il précise qu'une instruction enregistrement 2679, confirmée, sur ce 
point, par une instruction 7293 de novembre 1956, s'est inspirée da 


l'avis du conseil d'Etat précilé dans les directives aux agents du fisc, 








9696. — 11 janvier 1958. — M. Jacques Fourcade demande à M, le 
ministre de la justice si les exigences de la puldicité impliquant 
ke calcul par un industriel, dans son prix de revient, d'un pourcen- 
lage affecté à cel'e-ci, ledit industrie! peut, au lieu et place d'une 
carmnpagre par voie de presse, de radio, d'affichage, elc., assurer 
l'intéressement du ou des divers intermédiaires de son circuit de 
distribation par une remise en espèces ou en nature, ou par l'attri- 
bution d'un objet que'conque dont la délivranre peut êire immé- 
diate ou différée, selon Ja loi régissant le remboursement des 


escomples ou remises. 





9697. — 11 janvier 1958. — M. André Gautier attire l'attention 
de M. le ministre de la justice: 1° sur diverses disposilions éma- 
nant des services pénitentiaires locaux d'Algérie qui limitent l'ac- 
complissement normal de ia mission d'assistance des défenseurs; 
2e sur les mesures dont souffre l’ensemble des détenus dans les 
prisons d'Algérie: privalions de tous colis, de linge, les expasaat 
aux riguewrs des premiers froids, ainsi que des colis de vivres, 
alors que la nourrilure est souvent immangeab'e, ce qui est sin- 
gulièrement vrai pour la prison éiviie d'Alger: 3° sur la situation 
particulièrement tragique des condamnés à mort « traités d’une 
manière inhumaine », se'on Le rapport de la commission de sauve- 
garde des droits et libertés individueïs F1 lui demande, dans un 
souci de justice et d'humanité, les dispositions qu'il envisage pour 
remédier à une telle situation. 


2€93. — 11 janvier 1958. — M. dgean Cuitton rxpose à M. Île 
ministre de la justice que l'un de <es prédécesseurs, répondaat 
à la question écrile ne 14%3 (Journal ofliciel du 12 janvier 1955, 
A. N., page 33) indique que « les frais auxquels donne lieu l'appli- 
salion de la loi du 1er décembre 1951 sont faibles et ne dépassent 
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pas 3.000 francs, lors même que la personne menacée est conduite 
à faire signitier la décision lui accordant un délai ». 11 appelle son 
attention sur le fait que, dans la pratique, le locataire, toujours 
condamné aux dépens, supporte — en même temps que ses propres 
frais — ceux du propriétaire lorsque celui-ci se fait représenter par 
un avoué. C'est donc une somme minimum de 10.000 francs — et 
non de 3.000 francs — que doit régler un locataire solicitant un 
délai. Les frais atteignent près de 20.000 francs lorsque t’expulsé 
se fait lui-même assister d'un avoué ou avocat dont la présence, 
si elle n'est pas obligatoire, est du moins ulile Enfin, les délais 
accordés élant le plus souvent de courte durée, c'est près de 
40.000 francs, s'ajoutant à d'importants frais de justice antérieurs, 
que doit débourser le iscalaire — en général de condition modeste — 
qui est contraint de solliciter un second sursis. Il lui demande 
Les mesures qu'il envisage de prendre pour mettre fin à une telle 
situation qui ne peut se prolonger puisqu'elle place pratiquement 
da p'upart des locataires dans l’impossibiljté de soiliciler des délais 
en application de :a iégislation en vigueur. 





MARINE MARCHANDE 


9599, — 11 janvier 1958. — M. Roger Duveau signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la marine marchande qu'il n’a pas répondu exacle- 
ment le 27 décembre 1957 à sa question ne 9369, IL importe moins, 
en effet, de savoir si le décret du 13 octobre 1921 doit faire l’objet 
d'une « stricte application » que de s'inquiéter des graves consé- 
quences qu'un formalisme étroit et obstiné peut entrainer sur le 
plan économique et social. Il n'est pas contestable que si des 
navires (et pius spécialement des paquebots) ont dû être vendus 
à l'étranger au cours des dernières années, c'est parce qu’en dépit 
de ïj'aide de l'Etat à la construction (et non pas à l'armement), 
ils é'aient devenus inexploitab'es, et qu'il convenait par suite de 
des remplacer par des unités mieux adapties à nos trafics et à notr2 
économie, Le jormalisme institué par la circulaire du 5 décembre 
4957 ne servira donc pas à empêcher une mise en vente qui devient 
inélurtable lorsque la rentabilité du navire disparat, mais 
— ce qui est très différent — à retarder ou à paiaïlvser les transac- 
tions, mettant ainsi les armateurs dans la nécessité soil de sup- 
porter des charges inaliles, soit de désarmer leur navires. Il lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour empêcher que 
d'appiication « -tricte » de 3a circulaire du 5 décembre 1937 n'ag- 
grave la siluation de l'armement français en  paralysant les 
transactions, en provoquant! par voie de conséquence le désarme- 
ment des navires réputés inutilisables et en empêchant, du mème 
coup, leur remplacement par des unilés mieux adaplées à la 
gonjnelure actuelle. Ê 


$ 





9700. — 11 janvier 198, — M. Roger Duveau signale à M. le socré- 
taire d'Etat à la marine marchande que la réponse faite le 27 décem- 
bre 1957 à sa queslion n° 9369 appelle des précisions compolémen- 
taires sur le point suivant: en effet, pour justifier sa circulaire du 
#, décembre 1%7, M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande a 
invoqué le fait que l'Elat avait pris à sa charge lout ou partie de 
la reconstru:tion ou de la construclion des navires francais. Mais il 
a oublié de pré‘iser, d'une part, que celte participation de l'Etat 
jouait en faveur des chantiers de construction navale et non pas 
des amateurs qui, établis sur des trafics intérnalionaux, éla'ent 
dans l'obligation d'acheter leurs navires au « jusle prix inlerna- 
tional »; d'autre part, que !la “onstruction, par les chantiers fran- 
Cuis, des navires destinés à l'étranger élaient financés exactement 
dan les mêmes conditions que celles des navires francais. 11 Jui 
demande comment il en!lend justifier la doubie discrimination que 
l'appiicatign stricte de la circulaire précilée va nécessairement 
entrainer: d'une part, entre le navire usagé dont exportation Sera, 
en principe, proluilée — et le navire neuf dont l'exportation sera, 
en principe, permise: — d'autre part, et surtout, entre le construc- 
teur de navires, qui seul bénéficiaire de l'aide de l’Flat sera invité 
à exporter sa production; et t'armateur qui, bien que ne bénéficiant 
d'eucune aide, se verra interdire la libre disposition de ses biens. 





970, — 11 janvier 1938. — M. René Pleven demande à M. le s2cré- 
taire d'Etat à la marine marchande: 1e s'il est exact que l'indemnité 
pour service de nuit attribuée au personnel embarqué de la sur- 
veillance des pêches demeure fixée au taux horaire de :5 fran's; 
% dans l'affirmative, s'il n'eslime pas nécessaire de modifier ce 
taux horse, qui parait notoirement insuffisant, et dans quelie pro- 
portion. 


———— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONCS 


9702. — 11 janvier 1938. — M, Gaston Julian expose à M, le secré- 
faire d'Etat aux postes, télégraphes ct téléphones que, suivant le 
Eulletin ojficiel des postes, télégraphes et téléphones (p. 4 
A P'190/85), une circulaire du 21 juin 197 précise les conditions 
dans lesquelles pourront prétendre à ja titularisation les auxiliaires 
précédeminent « désignés » pour tenir un emploi de kureau en 


RE 
us, 


allendant leur nomination. Or, par suite de l'arrivée de brigadières 
de réserve, la direction départementale 
emenée à ne 
nombre 


des Hautes-Alpes a été 
ladite circulaire puisque un 


compte de 
4er juillet 4197 l'ancien- 


pas tenir 
réunissant au 


égal d'auxiliaires 





neté de services né:essaires (7 années de services valables ou vaïf- 
dables pour la retraite) a été mis en position de « non-utilisation ». 
IL lui demande quelles dispositions il compte prendre pour rétäblir 
_ Sp Vis dans leurs droits, conformément à la circulaire du 
21 juin 19517, 





9703. — 11 janvier 1958. — M. Roger Roucaute signale à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé u'à la suite 
des violentes tempêtes de neige qui se sont abattues dernièrement 
sur le plateau ardéchois, les agents techniques des postes, télé- 
graphes et téléphones ont éprouvé des difficultés considérables pour 
se déplacer afin de rétablir avec cékrité les cir’uits téléphoniques 
de montagne. Il serait souhaitable, é‘ant donné les rigueurs excep- 
tionnelles des hivers dans la montagne ardéchoise, que les agents 
techniques soit dotés, pour leur déplicement, d'une voiture genre 
« Jeep » avec appareils permettant de circuler dans la neige. Il 
lui demande si celle dotalion est déjà envisagée et quelles mesures 
il compte prendre pour faciliter Le travail ingrat, Fe ogg x 
pénible, des agents des postes, télépgraphes et téléphones, obligés 
parfois à travailler avec de la neige jusqu'à mi-corps. 





9704. — 1 janvier 1958. — M. Schaf demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones la raison pour laquelle 
au‘une commission paritaire centrale n'est prévue à l'administration 
des postes, télégraphes el téléphones pour désigner les facteurs 
manutentionnaires chargeurs qui seront nommés préposés spécia- 
lisés et si une telle disposition n'est pas contraire l'esprit du 
statut de la fonction publique. 





9705. — 11 janvier 1958. — M. Scheïder expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'une prime de ren- 
dement à élé instituée dans l’admunistration des P, T. T. et qu'elle 
est versée à tous les fonctionnaires. 11 Jui demande s'il est exact 
que des facteurs et certains emplayés ne la tou-hent pas et, dans 
l'affirmalige, quelles sont les raisons de £elte dilférence de traite- 
ment qui serait une njusti'e. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9706. — 11 janvier 1958. — M. André Beauguitte demande à M. le 
min.Stre de la reconstruction et du logement s'il autorise les sociétés 
de construction de droit privé à utiliser pour leurs marchés les 
documents (ÿpes établis par son administration a l'usage des sociétés 
coopératives de reconstruction, Ces documents sont en effet d'une 
rédaction exemplaire; ils comprennent: le cahier des clauses spé- 
ciales, le cahier des prescriplions techniques générales, le cahier des 
charses parliculitres. 





9707. — 11 janvier 1958. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement queile interprétation 
il y a lieu de conner au paragraphe 3 de l'article 4 de l'arrèté 
du 11 mars 1951 tixant :es caractéristiques des logements économi- 
ques et familiaux établissant l'augmentation de 5 p. 100. Doit-elle 
être calculée en faisant le rapport entre la valeur de l'indice à la 
date de la réception provisoire et celle de la date de la conclusion 
du marché porlant sur :e gros œuvre ou bien doit-on considérer 
l'amplitude de la courbe suivie par l'indice entre les deux dates 
prévitces. Par exemple pour un chantier en cours dont les marchés 
sont soumis aux dispositions de l’arrêlé en cause et comportent une 
formule de revision, l'indice qui était de 1,00 lors de la conclusion 
du marché porlant sur le gros œuvre est passé à 106 à une cer- 
laine époque, alors qu'une baisse aulorilaire ou autre peut le 
ramener à 1,02 à la date de la réception provisoire. Si l'indice 1,06 
doit ètre considéré, les entrepreneurs peuvent bénéficier de la revi- 
sion de leurs prix et peuvent faire Valoir leurs droits à cette aug- 
mentalion cès avant la fin des travaux. Si, au contraire, c'est 
l'indice 1,02 qui doit être relenu, il est nécessaire pour les entre- 
preneurs, et dans tous les cas, d'attendre la réceplion provisoire 
pour pouvoir prélendre aux augmentations éventuelles, 





9708. — 11 janvier 1953. — M, Billoux signale à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que le programme d'aménagement 
d'un quartier de Marseille, qui a été approuvé, prévoit: « La cons- 
truclion de quatre bâtiments logements économiques et familiaux 
ct, à l'intérieur de la cour, la construction de garages particuliers 
pour voitures et, éventuellement, de mazasins à l'extrêmité Nord- 
Est du terrain ». Il lui demande: 1° si la constru:tlion de garages 
dans la cour de l'un de ces quatre imineubles peut donner lieu à 
une affaire spéculative; 2e si l'implantation de box-garages au rez- 
de-chaussée d'un des bâtiments précités (économiques et familiaux) 
à usage exclusif d'habitation est autorisée et, dans l’affirmative, 
dans quelles conditions, le devis descriptif de ce bâtiment ne fai- 
sant aucune mention desdils garages; 3° si la transformation d'une 
partie des garages construits dans la cour d'un des immeubles en 
cause en bâtiments à usage commercial est autorisée, le plan d'amé- 
nagement prévoyant seulement la construction de magasins à l'ex- 
trèmilé Nord-Est du terrain qui a été lali, celte extrèmité étant 
totalement indépendante de l'immeuble d'habitation. Un simple 
accord entre les copropriétaires est-il suffisant, sous réserve de l'ab- 
tention des autorisations administratives, Y a-t-il certaines restric- 
lions, notamment pour l'installation d'une stalion-service, 

meme 
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9708. — 11 perier 1958. — M, Courrier signale à M. le ministre de 
la et du logement qu'un chef d'entreprise, achetant 
des locaux neufs dans un immeubie nouvellement Construit, a le 
droit d’aflecter à ces achats le montant de ce qu'il doit verser 
comme taxe à la construction de 1 p. 108 sur les salaires de ses 
employés et ouvriers. M lui demande si un chef d'entreprise ache- 
tant des locaux anciens qu'il fait remettre en état pour y faire 


des logements à usage de ses ouvriers peut également intégrer . 


dans ses frais d'achats et de réparations le montant de la taxe à 
Ia construction de 1 p. 100 Sur les salaires et, dans la négative, 
pour quelles raisons. 





97140. — 14 janvier 1958, — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre de la reconstruction et du ts: 10 s'il est exact que 
le service du logement, à Paris, à relevé 7.714 infractions pour 
transformations illicites de locaux d'habitation en bureaux ou en 
locaux commerciaux, que sur ce nombre, 4.163 seulement ont fait 
l'objet d'une mise en demeure de la part de l'administration, sur 
lesquelles 4115 par tolérance et 1.736 par dérogation ont abouti à 
une acceptation de fait, de telle sorte que 6.051 transformations 
illégales ont pu être effectuées avec succès en violation de toutes 
les réglementations en vigueur; 2° dans l'affirmalive, quelles mesu- 
res il comple prendre pour fair“ cesser ces violations répétées de 
la loi, qui aggravent considérablement la crise si aiguë du loge- 
ment, el pour poursuivre avec sévérité les contrevenants. 





9711. — 14 janvier 1953. — M, Pierre Ferrand signale à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement le cas d’un prison- 
nier, réformé à 65 p. 100, sinistré, qui, du fait de ces qualités par 
ticulières, se trouve pénalisé pour les raisons suivantes: d’une 
pers en tant que sinistré, son emprunt de construction pour un 
ogement familial normalement de 600 francs le mètre carré à été 
réduit à 40 francs, représentant 36.40 francs au lieu de 51.000 franes 
el sa surface réduite en conséquence. D'autre part, ses dommages 
de guerre — 520.160 francs — payés, moitié en espèces, moitié en 
titres, lui causent un nouveau préjudice. 11 demande s'il ne serait 
pas possible dans des cas semblables — qui ne doivent pas être 
très nombreux mais qui sont suffisamment dignes d'intérêt — de 
permettre qu'il n’y ait pas une diminution de la prime et de la 
surface primée en raison des titres eminemment valables des 
intéressés. 5 





9712. — 14 janvier 1958. — M, Grandin expose à M. le ministre 
de la et du logement qu'une voilure automobile pro- 
fessionnelle de 4 CV servant à l'exercice. d'une profession libé- 
rale, sortie d'usine en 1928, entièrement revisée en 19:0 et 
déclarée en parfait état de marche par le garagiste qui avait 
exécuté les travaux, fut détruite en juin 1949 pe les _troupes alle- 
mandes. L'indemnité qui fut versée au sinistré en 1955 n'atteignit 
pas 6.500 francs valeur 1%%5. I lui demande si cette somme, qui 
représente le quart du prix d'une bicyclette sans moteur ou d'un 
seul pneu de cette voiturette, peut être considéré comme la « répa- 
ration intégrale » prescrite par l'article 2 de la loi du 28 ectobre 
4916 sur les dommages de guerre, c'est-à-dire, aux termes de l'ar- 
ticle 15 de la même lai: « l'intégralité du coût de la reconstitution 
du bien détruit tel qu'il se comportait au moment du sinistre ». 





9743. — 14 janvier 1958. — M. Bernard Jourd'hui expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que, dans là nuit du 
6 au 7 janvier 1%8, deux immeubles du groupe édifié pour le 
compte de la ville de Paris, à la porte d'Italie, dans le 13° arron- 
dissement, ont été endommagés par l'orage. Il s’agit de logements 
neufs, dont l'aménagement est récent, et plusieurs familles se 
trouvent, à la suite de l'accident, dans une situation très difficile. 
C'est le second accident du même genre dans le même groupe 
depuis octobre 1936. 11 lui demande: 1° quelles mesures il compte 
prendre d'urgence: a) pour assurer la mise hors eau et la répa- 
ration des logements endommagés ainsi que toutes dispositions 

ropres à assurer la sécurité des habitants desdits immeubles et 

a juste compensation des dommages subis par chaque foyer; b) pour 
faire vérifisr les conditions de sécurité des autres immeubles 
construits par la même société pour le compte de la ville de Paris; 
20 s'il compte faire procéder à une enquête aux fin d'établir les 
conditions dans lesquelles ses services ont été amenés à confier à 
cette société la construction et la gestion de plus de 400 logements 
du méme type pour le comte de la ville de Paris et à réceptionner 
les travaux effectués par elle. 





9714. — 1 janvier 1958 — M. Marcel Noël signale à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que, par circulaire 
de son ministère ne 52-39 du 20 mars #%52, l'acquisition de gros 
appareils ménagers peut être imputée, dans une certaine limite, 
sur les indemnités de dommages 1mmobiliers. Or, actuellement, 
ses services refusent à des sinistrés la prise en compte de factures 
se rapportant à de tels appareils, bien que la totalité des travaux 
afférents à la reconstruction de leur immeuble soit réglée. Ce refus 
semble contraire à l'esprit de Ja circulaire n° 52-39 qui pourtant, à 





ce jour, n'a fait l'objet d'aucune abrogation, 11 lui demande: te si 
une telle interprétation est conforme à l'esprit de la circulaire 
ne 52-39: 2e dans la négative, quelle mesure il compte prendre 
pour éviter de tels faits, 





9715. — 14 janvier 1958. — M. Pierrard signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'à Dunkerque, à l'angle de 
la rue de Paris et de la rue de la Verrerie, un terrain cédé par 
la ville à l'office départemental des habitations à loyer modéré «est 
maintenant utilisé pour l'installation d’une station-service pour ve 
tures automobiles; que les habitants des habitations à loyer modéré 
de l'iôt Marchand protestent parce qu'ils considèrent que cette 
exploitation peut comporter des risques pour leur sécurité; que 
la population dunkerquoise s'étonne d'une telle utilisation, alors 
qu'iù est avéré qu'à Dunkerque on ne trouve pas suffisamment 
de terrains pour construire des habitations. 11 lui demande: 1° si 
l'autorisation de construire à été donnée à ladite station-service 
et par quel organisme; 2° quel est le prix payé par la sosiélé 
utilfisatrice pour l'occupation de ce terrain. 


9746. — 1i janvier 19338 — M. Vaugelade demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement =<i le décret d'application prévu 
à l'arliëke 3 de la loi du 7 août 1957 n° 57-908 a été publié et, 
däns la négative, sil sera pris à brève échéance. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9717. — 11 janvier 1938. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
de la santé lique et de la population que la direction de l'hygiène 
sociale (7° bureau), dans une circulaire du 9 août 197 (bgs/45 3376) 
ayant pour objet l'application dau plan comptable dans les hôpitaux 
privés faisant fonction d'hôpilaux publics, demande à ces établisse- 
ments une Comptabilité conforme aux données concernant l'aprlica- 
tion du plan comptable; s'agissant d'établissements privés, il s'étonne 
qu'une telle obligation leur soit imposée dans ce domaine, et lui 
dermande comment doivent être interprétés les mois « devraient 
tenir. » et quelles sont les obligations qui découlent de la cireu- 
laire précitée pour les hôpitaux privés faisant fonclion d'hôpitaux 
publics. 





9718. — 11 janvier 198, — M, Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la tion: 1° s'il est exact 
que la sSyphilis, qui avait jusqu'en 195% montré une diminution 
marquée de fréquence, moins forte cependant que certaines statis- 
tiques pouvaient le laisser croire, affecte une tendance manifeste à 
la recrudescence depuis 1935; 2° quels sont les facteurs éventuels 
de celte tendance, notamment ceux pouvant expliquer son augmen- 
talion chez les moins de vingt ans; 3° si la prostitution clandes- 
tine ne doit pas être particulièrement incriminée, cerlaines classes 
Sociales étant plus frappées que d'autres. 


9719. — 11 janvier 1928, — M. Pierre Ferrand dernande à M. le 
Ministre de la santé publique et de la population: je quelle est la 
répartition départementale de la mortalité par tuberculose: 2° quel 
Jut ke taux de mortalité par tuberculose en 1954, 1955, 1956, 1957; 
3° quel est, par département, le pourcentage de décès de causes indé- 
terminées et décès par tuberculose (années 1954, 1955, 1956, 1957). 


9720, — 1h janvier 196 — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé et de la population ls raisons qui 
ont empêché le « Peroxidasé Solomides » d'obtenir de la commis- 
sion du visa des produits pharmaceutiques J'autorisation néces 
sSaire à Sa vente officielle. 





9721. — 14 janvier 1933. — M, Frédérico-Dupont rappelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que l'article 2 bis 
de la loi du 17 novembre 1%2 précise que, dans le délai maxi- 
mum d'un an à compter de la promulgation de la loi, un arrèté 
tixera l'organisation des commissions chargées de se prononcer sur 
les demandes des opticiens lunetiers non titulaires du brevet pro- 
fessionnel, pour bénéficier des avantages prévus par l'artik'e 2 
Il lui demande pourquoi aucune cofnmission n'a été constiluée et 
quand il pense pouvoir appliquer la loi. 





9722. — 14 janvier 1958. — M. Malbout demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population comment doit s'opérer Île 
remboursement de l'aide sociale à domicile lorsque les assistés 
sont les ayants droit prestataires de la sécurité sociale, la part 
non couverte par la sécurité sociale élant seule à la charge de 
l’aide sociale, 





9723. — 14 janvier 1958. — M. Jean Lefranc expose à M. Île 
ministre de la santé et de la u'un docteur 
en médecine élant suspendu par décision du conseil de l’ordre des 
médecins du droit de soigner les assurés sociaux, se voit solliciter par 
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des malades avant cette qualité et qui requièrent ses soins en invo- 
quant leur droit de choisir leur médecin. I lui demmande si ce 
dernier peut sans inconvénients accepter de donner les soins réela- 
més si l'assuré social n'invoque pas cette qualité et ne réclame 
aucune prestation ou si ces mêmes soins sont dispensés gratuite- 
ment. 


9724. — 1: janvier 1958. — M, Mérigonde demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population les raisons puur lesquelles 
le personnel hospilalier ne perçoit plus l'indemnité forfaitaire pour 
les heures effectuées au delà de la quarantière heure et si les 
établissements hospitaliers sont autorisés à modifier leurs horaires 
de travail sans tenir compte de la loi de quarante heures. 


9725. — 11 janvier 1958. — M. Scheider demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population l'imporlance des crédits 
qui seraient nécessaires pour donner « les moyens matériels » aux 
chirurgiens spécialistes du cœur, Il est anormal, quand on connait 
les progrès faits dans le domaine « opération cardiaque » par les 
praliciens français de voir des malades, surtout de jeunes enfants, 
parlir à l'étranger pour se faire opérer et ceci à grands frais et 
surtout avec des risques plus grands du fait d'un long déplace- 
ment, 


9726. — 11 janvier 1958. — M. Vergès demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population quels sont: 1° le nombre 
total et par calégorie (aide médicale aux tuberculeux, etc.) des 
bénéliciaires de l'aide sociale; 2° Je montant tolal et le montant 
par nature des dépenses d'aide socia'e dans les départements de la 
Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion depuis 
l'introduction de l'aide sociale dans les départements d'outre-mer. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9727. — 14 janvier 1958. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un ciloven français, âgé de 
soixante-dix-huit ans, titulaire de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, a demandé le bénéfice de l'allocation supplémentaire insti- 
tuée par la loi du 30 juin 1956 avec effet du {er avril 1956; que sa 
demande a été rejelée par la caisse compétente, qu'il s’est adressé 
à la commission de première instance qui a confirmé la décision 
de la caisse en invoquant le fait que ce citoyen français ayant 
perdu sa compagne a transféré son domicile 500 mètres plus loin, 
chez sa fille, à Monte-Carlo. Or, la principauté de Monaco est une 
terre étrangère et la loi du 30 juin 1956 exige, entre autres condi- 
tions, que le demandeur de l'allocation supplémentaire « réside sur 
le territoire métropolitain ou dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion »., I lui 
demande quelies mesures il compte prendre pour faire corriger 
les dispositions d'une loi qui porte atteinte aux intérêts légitimes 
de vieux travailleurs français. 


9728. — 14 janvier 1958. — M. Cagne se référant à la réponse donnée 
le 6 décembre 1956 à sa question n° 3661 concernant la situation du 
centre départemental d'appareillage des accidentés du travail et 
dans laquelle il était précisé que des améliorations étaient en cours 
afin de remédier à cel état de fait, signale à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale qu'actuellement, la section départe- 
mentale des anciens combattants, qui a passé une convention &vec 
la sécurité sociale, dispose d'un local vide au rez-de-chaussée, à 
l'aile Sud du bâtiment, Cet emplacement réglerait au mieux le pro- 
blôme posé par ladite question. Il lui demande si les domaines, 
qui ont la charge de la répartition des locaux, ne pourraient pas les 
remettre à la disposition du centre départemental] d'appareillage, et 
s'il ne pourrait pas intervenir dans ce sens. 


LI 


9729. — 11 janvier 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° le nombre, par département: 
a) d'ouvriers espagnols; b) d'ouvriers ilaliens employés dans les 
usines, chantiers, administrations; 2° quelie serait, en cas de chi- 
mage ou de fermetures d'usines, de chaniiers, la conséquence sur 
le contrat de travail de ces ouvriers. 


9720. — 11 janvier 1958. — M, Etienne Fajon expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la direction de la 
S. 1. P. A. (Société industrielle pour l'aéronautique) de Suresnes, 
ayant procédé, le 2 janvier, au licenciement d’un ouvrier, lui a fourni 
comme seul prétexte l'existence d'un rapport de la D. $S. T. relatif 
à ses opinions politiques, et demande en vertu de quelles instruc- 
tions ministérielles un service de police intervient en contradiction 
formelle avec la Constitulion. 


9731. — 14 janvier 1958, — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le mon- 
tant des dépenses de « bâtiment » effectuées par les organismes de 
la sécurité sociale, par année, de 1950 à 1957; 20 à l'heure de la 
réduction des crédits de la reconstruction que comporte le programme 





1958, quel est le montant du coût de l'immeuble somptueux construit 
en plein centre de Caen qui laisse supposer que tous les sinistgés 
caennais ont eu satisfaction; 3° quelles sont les prévisions « dépen- 
ses bâtiments » pour 1958 et les années suivantes, ainsi que les 
dépenses envisagées pour loules autres constructions, hospicalières 
en particulier. 


9732. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité seciale s'il est exact que la 
sécurité sociale effeclue le remboursement, au personnel para- 
médical, des frais occasionnés par l'iniection de Peroxidase So'o- 
mides alors que ce médicament n'a pas eu légalement le visa du 
ministère de la santé publique. 


9733. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quels sont: 1° le nom- 
bre de inutilés de guerre; 2° les employeurs assujettis à l'emploi 
obligato:re des mutilés de guerre, des mmutilés du travail; 3° le 
nombre de déclarations faites aux préfectures par ies chefs d’entre- 
prise en application du décret du 20 mai 1955 (mutilés de guerre), 
si possible le nombre par département, à défaut celui du départe- 
ment de Ja Creuse; 4° le nombre de mutilés bénéficiant déjà et 
ayant bénéficié, depuis la publication du décret, de « l'emploi obli- 
gatoire ». 


9734. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'au 
4er octobre 1957 3.220.100 deinandes d'allocation supplémentaire du 
fonds national viellesse avaient été déposées, soit 77 p. 100 des 
estinations avancées par ses prédécesseurs lors de la discussion 
du fond national de solidarité; 2° quel est le pourcentage des 
demandes ayant déjà fait i'objet d'un premier payement; 3° quel 
est le pourcentage des rejets; 4° s'ii est exact qu au 1er octobre 1957 
sur 3.220.190 demandes 2.317.717 avaient fait l'objet de premiers 
payements, 5° quel est le nombre de demandes d'allocaton sup- 
plémentaire déposées dans le département de la Creuse au titre 
général et au titre agricole, le nombre de rejets. 


9735. — 11 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quels ont été, par 
catégories, le montant des récents relèvements de salaires des dif- 
férents empioyés de la sécurité sociale, notamment des cadres, 
effectués en raison des augmentat:ons du coût de la vie; 2° quel 
était le montant des traitements des cadres de la sécurité sociale 
en 1953, et actuellement (par catégorie). 


9736. — 11 janvier 1958, — M. Pierre Ferrand demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'au 
cours des sept dernières années l'indice des salaires a été muili nié 
par 3,16, ie niveau du plafond par 3,5 et les recouvrements par h1: 
2c parmi les 73 miliards énoncés dans une précédente question 
écrile comine représentant le « retard » constaté dans les recou- 
vrements, quelle est la part de Paris et de la région parisienne, la 
liste des principaux redevables, notamment quelle est la part de 
l'Etat; Je s'ii est exact que Par:s et sa région versent un tiers des 
cotisations de sécurilé socia:e, 


9737. — 11 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quelle est, dans les 
« dépenses hospitalières », la part des honoraires hospitaliers versés 
par les organismes de sécurité sociale au corps médical hospitalier 
de la métropole. 


9738. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quelle est, pour chaque 
département, la part des honoraires médicaux hostipaliers versés 
par les organismes de sécurilé sociale. 


9739. — 1% janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. Îe 
ministre du travail et de la sécurité sociale le nombre d'établisse- 
ments de soins ms gré aux organismes de sécurité sociale et” 
créés grâce au fond de l'action sanilaire et sociale. 


9749. — 11 janvier 1958. — M. Fontanet attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la lenteur souvent 
excessive de l'instruction des dossiers de demande de relraite dépo- 
sés par les vieux travailleurs salariés. Etant donné la situation diffi- 
cile des vieux travailleurs salariés pendant la période s'étendant de 
la cessation de leur travail à l'attribution de leur pension, il demandes 
s’il ne serait pas possible de fixer un délai maximum pour la liqui- 
dation de ces dossiers de retraite. 


a 
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9241. — 14 janvier. 1958. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'ayant recommandé 
une personne pour le poste de prtposée aux toilelles dans ls 
théâtres lyriques nationaux, il a oblenu la répon<e suivante du 
président directeur général: « Vous avez bien voulu appeer mon 
altention sur une candidate à la place de préposée aux toi'ettes dans 
ls théâtres lyriques nationaux. Maïiheureusement, voire protégée 
est âgée de trente-huit ans et a donc dépassé la limite d'âge fixée 
par la convention collective de travail du personnel de salle, à 
trente ans pour les candidates à cet emploi ». Il lui demande: 1° si, 
eu moment où le Gouvernement préconise le plein emploi et promet 
de lutter contre le chômage, encore si fréquent pour les travailleurs 
de plus de cinquante ans, il est admissible qu'on ne puisse plus 
osluler à une place de préposée aux tailettts dans les théâtres 
yriques nationaux parce qu'on à plus de trente ans: 2e les mesnres 
qu'il compte prendre pour remédier à une silualion aussi grotesque. 





9742. — 14 janvier 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions linspæction 
du travail a avalisé le congédiement, par la correspondance de 
presse, de près de la moilié de son personnel. 





9743. — 14 janvier 1958. — M. Jean Lefranc expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale qu'un docteur en médecine élant 
suspendu par décision du conseil de l’ordre des médecins du droit 
de soigner les assurés sociaux, se voit solliciter par des malades 
ayant cette qualité et qui requièrent ses soins en invoquant leur 
propre droit de choisir leur médecin. Il lui demande si l'assuré social 
peut, sans inconvénients, solliciter les soins d'un tel praticien, s'il 
doit, en ce cas, renoncer au bénéfice de tonte prestation et si, de 
son côlé, le médecin suspendu peut dispenser ses soins graltuilerment 
aux assurés sociaux qui ls réciament. 





9744. —— 14 janvier 1958. — M. André-François Mercier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si une société, 
dont un préposé a élé biessé par un tiers Sur la voie publique 
pendant les heures de travail, Guit, à la suite de jugements, le 

remier en première instance fixant la responsabilité du tiers à la 

otalité, le second en appel fixant celle responsabilité à 5% p. 4100, 
être tenue en dehors de toute la procédure et rester dans l'impossi- 
bilité de faire valoir ses conclusions et de présenter ses témoins 
alors que par le jeu des taux d'assurance accidents elle est la 
principale intéressée en la circonstance et peut se voir frappée de 
charges considérables imprévues, tandis que la sécurité sociale, qui 
la représente dans ces actions, est certaine d'êitre couverte suivant 
ses propres barèmes soit par la société d'assurance du lers, suil 
par le tiers lui-même, soit par la société en cause. 





9745. — 1 janvier 198. — M. Mouton expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un vieux travailleur, âgé de 
‘soixante-huit ans, ayant fait sa demande de retraite des vieux depuis 
d'âge de soixante-cinq ans, n'a pas encore obtenu celte retraile du 
fait qu'on s'obsline à lui réclamer des certificats de travail impossi- 
bles à fournir en raison du décès d'entrepreneurs l'ayant occupé. 
Cr, il est de notoriété publique que l'intéressé à travaillé depuis 
l'âge de quatorze ans et a versé aux retraites ouvrières el paysannes 
dès l'institution de cette caisse. Il Ini demande quelles mesures il 
ue prendre pour qu'il soit mis un terme à une si longue 
attente. 





9746. — 14 janvier 1958. — M. Henri Thébault expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'interprélalion 
singulièrement resirictive, par ses services, de l’article 81 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1%435 aboutit, le plus souvent, à donner aux 
travailleurs assurés sociaux, bénéficiaires de la législation des pen- 
sions militaires, pour les blessures, maladies ou infirmilés non visées 
par la législation sur les pensions militaires, des avantages bien 
moindres que ceux accordés à l’ensemble des assurés sociaux par 
l’article 26; que, de ce fait, ces assujettis, dont la validité et la santé 
ont été diminuées au service de la patrie, ne bénéficient que d'une 
sécurité illusoire. Il lui demande s'il est dans son intenlion de 
modifier l'interprétation donnée par ses services du texte susvisé, 
d'intention du jégislateur paraissant avoir été d'accorder à cette 
catégorie d'assurés le bénéfice des prestations par périodes d'arréls 
de travail successifs d'une durée totale de trois ans, 





9747. — 14 janvier 1958. — M. Thoral demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si l'épouse d'un retraité d'Elec- 
tricité de France, inscrile au registre du commerce en qualité de 
« loueur de fonds» pour un comimerce d'alimentation qu'elle Joue 
en gérance et qu'elle exploitait elle-même auparavant peut, dès lors 

u’elle n’exerce aucune activité, prétendre aux prestations en nature 

e l'assurance maladie de la sécurité sociale en qualilé de conjoiut 
d'assuré. 


Re ———— 





9748. — 14 janvier 1958. — M. Jean Villard demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale si, lorsqu'un collaborateur, 
congédié par un employeur, n'assure pas son travail pendant Île 
temps de préavis, l'employeur est tenu de verser les roltisations 
sociales (assurances sociales, allocations familiales, accidents du 


travail) pendant le temps correspondant 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9749. — 14 janvier 1958. — M. Pierre Ferrand demande À 
M. le ministre des travaux publirs, des transports et du tourisme: 
4e de qui dépend le recrulement des agents de travaux (canton- 
niers); 2° s'il est judicieux que celle nomination dépende essen- 
tiellement du conseil général qui, dans son département, a toujours 
imposé ses candidats; Je si celte façon de procéder esl également 


en vigueur dans les au'res départements. 





9750. — 14 janvier 1958. — M, darrosson demande à M. le ministre 
des travaux pubiiss, des transports et du tourisme <'il est dans ses 
intentions de modifier, dans quel sens et dans quelles hmites, les 
tarifs homologués pour 1%7 dans les hôtels de la région de Pau, 
Lourdes et Tarbes, en raison de l'affluence prévue en 198 pour les 
fêtes du centenaire de l'apparilion. 





9751. — 14 janvier 1958, — M, Juvena! expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la réfection 
du pont de Mariigues est devenue aussi nécessaire qu'urgente, La 
opulalion, les usagers de la route et les services publies craignent 
à tout instant qu'une calastrophe ne se produise, L'ingénieur en 
chef des ponts el chaussées maritimes vient de faire connaître 
qu'à partir du 17 janvier prochain une nouvelle réglementation 
d'ouverture du pont serait en vigueur: le matin, de 6 h. 45 à 
7 h. 15 et de 7 h. 45 à 8 h. 930: à midi, de 11 heures à 12 h, 40 et 
de 13 h. 230 à 14 heures; le soir, de 17 h. 30 à 19 heures. Cette 
réglementation ne correspond pas aux heures qui avaient été indi- 
quées par le préfet des Bouches-du-Rhône en séance publique du 
conseil général le 3% décembre dernier, HN lui demande les raisons 
ui ont provoqué l'établissement de deux horaires complètement 
ifférents, le second étant le seul qui ait l'agrément des élus du 
canton des Martigues et de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 





9752. — 11 janvier 1958. — M. duvénal expose À M. le ministre 
des travaux pubiics, Ces transports et cu tourisme que le pont 
tournant de Marligues à éié placé en 1%27; à son origine, il avait 
été prévu pour n'ouvrir que trois ou quatre fois par jour. Acluel- 
lement, il tourne pus de trente fois et il lui arrive parfois de 
demeurer bloqué. La population de Marligues vil dans la crainte 
d'un commencement d'incendie qui <e produirait alors que Île 
pont est fermé et que, tout au Jong de ses rues, s'enlassent 
Voilures et camions, ces derniers bien souvent transportant du 
gas oil, du gaz butane où propane. W Ini demande où en sont 
les éludes envisagées soit pour modifier je pont actuel, soit pour 
créer un nouveau pont répondant aux besoins de noire trafic 
moderne, 





9753. — 14 janvier 1958, — M Raymond Mondon (Réunion) 
demande à M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme s'il à l'intention de aire bénéficier le personnel de 
l'arrondissement marilime de Ja Réunion, en allendant l'inté- 
graiion de ce personnel dans les cadres de leurs homologues métro- 
polilains, des augmentations de trailement et d'indemnité accor- 
dées à leurs anciens collègues cheminots 





9754. — 1% janvier 1958. — M, Raymond Mondon (Réunion) 
demande à M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme quelles mesures il comple prendre pour éviler que 
les agents de l'arrondissement dn service maritime de la Réunion 
ne connaissent pas les jinconx ienls graves qui résulleraient de 
leur affiliation à piusieurs caisses de retraites. 





9755. — 1h janvier 1958, — M Raymond Mondon (Réunion) 
attire l'attention de M, le ministre c:s travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme =:ur l'arrêt du conseil d'Etat en date du 
y noveinbre 1996 qui à annulé les décrets nes 5I-US8 et 51-44) du 
28 juillet 1951 ainsi que l'arrêté interministériel du 6 août 1951, 


constituant en cadres locaux les surveillants des travaux des ponts 
et chau-sées des départements d'oatre-mer, d'une part, les chefs, 
sous-chefs d'atelier, les mécaniciens et ouvriers de travaux de 


ces mmômes départements, d'autre part. 1l tuj demande à quelle 
dale il comple pouvoir prononcer l'intégration et le reclassement, 
à compler du fe janvier 1958, en tenant comnte de leur ancien- 


nelé de servire, des agents intéressés dans ‘es cadres de leurs 
homologues métropouiliains 
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9756. — 11 janvier 198. — M. Marcel Noël signale à M. le 
ministre des travaux pubiics, des et du tourisme que, 
dans es deux anciennes compagnies des Transports en commun 
de ja région parisienne et de la Compagnie du métropolitain de 
Poris aucune différence n était faite entre les agents classés service 
actif on service sédentaire quant à la valeur de l’annuilé” ser- 
vant au calcul de la pension de retraite. La création de la Régie 
autonome des transports parisiens à entrainé, pour les agents 
classés service sédentaire, la perte de cet avantage. En ce qui 
les concerne, la valeur de celle annuité est établie sur la base 
du soixantlième des sommes soumises à relenue, alors que, pour 
les actifs. le calcul est fait sur la base du cinquantième, Cette 
différencialion n'existe qu'à Ha Régie autonome des transports 
arisiens, La Société nationale des chemins de fer français et 
dlectricité de France ne la connaissent pas, fl lui demande 
quelles raisons ont motivé ette différenciation. 





97257. — 11 janvier 1958. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
le transport des fruits, lors de la dernière campagne, fut entravé 
que le manque de wagons frigorifiques. Ce fait serait dû à 
‘impossibilité financière pour la S. T. E. F. de renouveler son 
parc: Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour 
remédier à celle siluation, qui peut, si elle se poursuit, entrainer 
de graves conséquences. 





9758. — 14 janvier 1958. — M. Scheider demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est exact 
que l'avion du type Broussard est vendu 22 mitlions à l'armée 
et 14 millions aux civiis et à l'étranger. Dans l’affirmative, comment 
explique-t-il cette différence de prix et à quoi correspond-elle, 


9759. — 14 janvier 1958. — M. Vergès demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° ms était 


le montant de la caisse de réserve du port de la Pointe-des-Galets 
(Réunion): a) au 1° janvier 1948; b) au 1° janvier 1958; 2% quelle 
a été l'utilisation des sommes prélevées sur celle caisse entre les 
deux dates ci-dessus el si certaines des dépenses ainsi effectuées 
u'auraient pas dû être impulées au budget de l'Eiat. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


7922. — M. Palmero signale à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques «ie les prix très bas auxquels les producteurs de 
pêches de qualité de certaines régions de France, et plus parli- 
culièrement de l'Ardèche, vendent actuellement leurs fruits alors 
que les prix à la consommalion à Paris et dans les grandes villes 
oscillent entre 150 et 200 F, el lui dernande quels mmovens il comote 
meitre en ouvre pour remédier à celle situation à plus d'un titre 
anormale, (Question du 11 seplembre 1957). 


Réponse. — Il a été procédé à une enquêle concernant les prix 
des pêches relevés pendant le mois de juillet: au stade de la pro- 
duction (Ardèche); au stade de gros (halles centrales de Paris); 
au stade de détail (département de la Seine), Les résultats sont 
consignés dans le tableau suivant: 























DATES cours DATES COURS PRIX 

, à la (lieux de gros de vente 
Gieu de production) production de destination) (Halles au détail 
wagon départ. (Ardèvhe:. (1). de Paris). (Seine). 
4er juillet... 15/60 3 juillet. 70/1920 92/116 
éd 40100 6 juillet. 80/13) 103150 
8 juillet....., sà 45/1400 40 juiilet. 80 1K0) 103,216 
#1 juillet... ..... 90/120 13 juillet, 60/1410 80/170 
43 juillet... ..... 49/1009 16 juillet. 70/14 92,12 
47 juillet........ 30/120 19 juillet, 20,140 61/1709 
20 juillet....,... 30/1090 2% juillet. 60/10 80/153 
94 juillet... 30/80 9% juillet. 5) 120 7/16 
26 juillet........ 20/60 % juillet. 4)/100 65/124 








(1) Les pêches de l'Ardèche ne sont vendues à Paris qu'environ 
deux jours aprés leur départ du lieu de production. 
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Les prix qayés aux producteurs, par rapport aux prix payés par 
les consommateurs, réssorlent, pendant la mème période, aux pour- 
centages suivants : : 























EU | 

DATES MINIMUM | MAXIMUM DATES | MINIMUM | MAXIMUM 

P. 100. P. 100. P. #0 | P. 10. 

4er juillet. 16 st 17 juillet. TT 70 

4 juillet... 33 62 20 juillet. 8 63 

8 juillet... 43 45 24 juillet... 44 HY1 
11 Juittet.…: 31 70 26 juillet... 30 43 
13 juillet... 43 24 
— S es — 











On constate done, si l'on excepte le fer juillet, que le prix paré 
au stade production représente de 36 à 70 p. 100 du prix payé par 
le consominateur, L'écart est d'autant plus faible que le prix du 
produit est élevé, I! faut souligner, en ouire, que le prix paré 
au producteur S'applique dans de nombreux cas à un produit 
« tout venant » ou grossiérement €Caïibré. Les perles dues aux 
écarts de triage sont importantes pour un produit aussi périssable 
que la pêche, Si l'on ne considère que la partie commercialisée 
des livraisons, la part du producleur se silue entre 40 et 70 p. 100 
du prix payé par le consommateur, De æ@lus, la spéculation est 
difficile sur des denrées aussi périssables: il n’y a praliquement 
pas de possibilité de stockage el Les ventes se font essentiel'ement 
à la commission, Néanmoins, en peut penser qu'une part encore 
trop grande de frais est imputable au système de distribution. Le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques attache une gramie 
importance à la rationalisation des circuits commerciaux et s'efforce 
de meltre en œuvre un ensemble de mesures propres à remédier 
aux défauts constatés (création de marchés d'intérêt national, régle- 
mentation des prix favorisant les circuits courts, etc.). 









8384. — M. Reoyo expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires éCo- 
nomiques que la direction des prix à préparé, en juillet, un arrèlé 
ne 23-68 autorisant le coinmerce de gros des eaux minérales et des 
boissons gazeuses à majorer ses prix de vente. Il Jui demande si, 
dans le cadre des dérogations prévues au blocage des prix, il ne lui 
serait pas possible de soumettre ce dossier à l'appréciation de M. le 
ministre des finances, comple tenu que l'arrêté ne 29-638 a 616 mis 
au point avant le b'ocage du 27 août. (Question du 4 octobre 1%.) 

Réponse, — L'arrêlé autorsant les entreposilaires-grossisles à 
majorer leurs marges dé distribalion pour la bière, les eaux miné- 
rales et les boissons gazeuses a été publié sous le n° 23-638 dans k 
Bulletin officiel des services des prix du 17 décembre 1993. 





8519. — M. Cayrard expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques que la profession de boucher traverse une période de 
difficuités multiples, que, d'autre part, s'il est nécessaire de main- 
tenir le pouvoir d'achat des consommateurs, il est nécessaire que 
ceux-ci connaissent la vérilé. La Situation des p'ix aux divers slades 
(liberté au départ, taxation au détail) fau<se tout le problème, Il lui 
demande: 1e si les prix moyens pondérés servant de base pour 
déterminer les barèmes des prix de venie de la viande sont le fait 
d'une réglementation destinée à préserver artificiellement l'indice 
des articles renirant dans le ca:cul du $S. M. IL G.; 2° si ces prix, 
résultant d'une élude des prix à la production varient en fonction 
des fluctuations de ces derniers; 3° quel est le critère employé par 
les techniciens pour élablir ces barèmes grix d'achat + impôts et 
taxes + frais généraux + marge commerciale — prix vente; 
ou bien: prix de vente fixé comme plafond qui assurera un nivelle- 
ment de la qualité et se trad@ira par une pression sur les prix à la 
production. (Question du 14 novembre 1957) 

Réponse, — to Les prix de vente aux consommateurs des différents 
morceaux de viande de bœuf que chaque boucher est autorisé à 
pratiquer pendant une semaine déterminée, doivent correspondre 
Striclement au prix moyen pondéré de ses achals en gros au cours 
de la semaine précédente, majoré des laxes, frais d'amenage et de 
la marge accordée au délailant, compte tenu de la découpe de la 
carcasse en morceaux vendus à la clientèle. Cette réglementation 
a élé relenue à la suite de la demande de la profession et n'a aucun 
rapport avec l'établissement de l'indice des articles rentrant dans 
le calcul du S. M. LI G.; 2° les prix de vente au détail varient en 
fonction des fluctuations des prix à la production dans la limite des 

rix Maxima de la campagne 1957-1958 fixés pour chaque qualité par 
es arrêtés des 14 et 19 octobre 1937 pris dans le cadre des prix 
d'objectifs pour 1961, en application des déerels no 57-1017 du 18 se 
tembre 1957, 57-1120 du 10 octobre 1957 et 57-115 du 13 octobre 1957, 
relatifs aux grix des principaux produits agricoles; 3° le critère 
employé pour établir les barèmes est celui indiqué au {+ ci-dessus; 
prix d'achat + taxes + frais Jd'amenage + marge commerciale (coms- 
prenant les frais généraux). 





9086. — M. Scheider demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si un commerçant ayant été sanctionné par 
le conirôle économique peut bénéficier d'une transaction et, dans 
l'affirmative, sur quoi est basée ladite transaction, (Question du 
3 décembre 197), 

Réponse. — L'ordonnance ne 535-148: du 90 juin 4945 relative à la 
conslalalion, la poursuile el la répression des inraclions à la 
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mentation économique donne, en ses articles 19 et 22, modifiés par 
ies articles 4 et 5 de la loi du 25 novembre 1955 (J. 0. du 30), la 
possibilité au direc'eur départemental des enquêtes économiques 
d’aceorder au délinguant le bénéfice de la transection, dans les 
condilions qui ont été fixées par le décret n° 55-15% du 7 dé- 
cembre 1955 (J. 0. du 8). Au cas où le directeur des enquêtes éco- 
nomiques estime inopporlun un règlement amiable, ou bien lorsque, 
ar suite du défaut d'acceptation ou du défaut de payement dan; 
es délais fixés, la transaction a échoué, le dossier est (ransmis au 
parquet pour poursuites judiciaires. Cependant, même dans ce cas, 
et tant qu’une décision judiciaire sur le fond n’a pas acquis la 
force de {a chose jugée, l'intéressé peut demander au magisirat on 
à la juridiction saisi — procureur de la République, juge d'instruc- 
tion, tribunal, cour d'appel ou de cassation — le renvoi, pour tran- 
saction, du dossier au directeur des enquêtes économiques, L'auto- 
rilé judiciaire compétente n'est pas tenue de faire droit à celte 
requête (article 3 de l'ordonnance du 30 juin 19:55, modifié par 
l’article 6 de la loi du % novembre 1955). Si le renvoi est accordé 
et si la tentative de ‘transaction réussit, lautoriié judiciaire cons- 
tate l'extinction de i’action publique; dans les hypothèses con- 
traires, l’instance suit ou reprend son cours, Quant au montant de 
Ja transaction, il est fonction de la gravilé du délit et des circons- 
tances propres à chaque affaire, dans la limite du maximum da 
l'amende prévue pur l'ordonnance précitée du 50 juin 19:95 pour 
l'infraction réprimée. | 





AFFAIRES ETRANGERES 


8393. — M. Max Brusset demande à M. le ministre des affaires 
éirangères s'il est exact que des miitaires français portés disparus 
au cours des opérations en Ind;chine seraient susceptibles d'être 
encore détenus dans certains pars étrangers, et nolamment en 
Chine; et, dans l’affirmative, les mesures qu'il ‘compte prendre 
d'urgence pour que des recherches les plus diligertes soient entre- 
1rises auprès des autorités de ces pays élrangers en ce qui concerne 
L sort de nos compatriotes afin de rassurer de nombreuses familles 
qui vivent dans l'angoisse. (Question du 4 oclobre 1957.) 

Réponse. — Le ministère des affaires étrangères a reçu, notam- 
ment après leur libération, en décembre 1%55, d’un lieutenant et 
de deux sergents de l’armée française qui avaient été délenus en 
Chine, plusieurs demandes d'intervention auprès des autorités com- 
munistes chinoises en faveur de certains de leurs camarades dis- 
parus au cours des opérations d'Indochine et qui pouvaient avoir 
été emmenés au deià de la frontière. Même en l'absence de preuva 
ou d'indice d’un tel transfert, le ministère des affaires étrangères 
n’a pas manqué de se renseigner, par voie officieuse, auprès des 
autorités communisies chinoises compéten'es, sur les cas qui lui 
ont été signalés. Ses démarches, qui ont eu un caractère pressant, 
sont reslées sans résultat positif, Il lui a été rénondu qu'aucun 
militaire français ne se trouvait en Chine communiste et les 
enquêtes individuelles que les autorités communistes chinoises ont 
déclaré avoir faites n’ont permis de retrouver la trace d'aucun de 
nos compatriotes. En :iaison avec les services de la dé'ense natio- 
nale, le ministère des affaires étrangères s'efforce néanmoins de 
recueillir les témoignages des militaires susceptibles de donner 
des renseignements sur le sort de leurs camarades disparus ainsi 
que toutes précisions qui lui permettront d'intervenir de nouveau 
auprès des autorités communistes chinoises. 





869. — M. Jacques Soustelle demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° quels renseignements il a pu obtenir sur je 
sort du docteur Grisot, ciloyen français résilant à Meknès, incar- 
céré arbitrairement depuis le 15 septembre par les autorités maro- 
caines et détenu à Tétouan sans avoir élé l’objet d'aucune incul- 
pation régulière; % quelles démarches ont éié faites auprès du 
Gouvernement marocain pour obtenir la libération de notre infor- 
tuné compatriote, (Question du 7 novembre 1957.) 


Réponse. — Le docteur Jean Grisot, médecin des services de ja 
santé et de l'hygiène publiques au Maroc, domicilié 16, rue Jacques- 
Cartier, à Meknès, a élé arrêté le 27 seplembre au poste de douane 
entre Tanger et Tétouan. Une mitrailletle avait été trouvée dans 
sa voiture. Bien qu'il ait tenté de jusiifler la présence de celle 
arme par le fait qu'il a déjà élé allaqué et que sa vilia de Meknès 
a élé camibriolée, celte infraction aux règlements en vigueur Jui 
a valu de rester inierné quelque temps à l'in‘irmerie pénitentiaire 
de Tétouan. Notre consul général à Tétouan est inlervenu anprès 
des autorités marocaines et a pu obtenir le 22 oc!tobre dernier Ja 
mise en liberté provisoire de ce médecin, Le docteur Grisot s'est 
engagé à ne pas quitter le terriloire marocain avant qu'un juge- 
ment ne soit rendu à son encontre. 





8838. — M. Goussu demande à M. le ministre des affaires étran- 
&ères: 1° quel est le montant de la participation française aux 
divers organismes internationaux pendant l'année 1956: O.T.A.N., 
O.N.U., U.N.E.S.C.0., F.4.0.;: notamment pour chacun de ces orga- 
nismez, le montant des frais engagés pour les délégations perina- 
nentes et leur secrétariat, le montant des frais engagés pour les 
délégations exceptionnelles; 39 sur quels arlicles du budget les 
frais ainsi engagés sont impulés (Question du 15 novembre 1951.) 

Réponse. — 1° Contrevaleur en francs des participations fran- 
caises en 1956 à: l'OT.A.N., 1.198.319.329 F: L'O.N.U., 94.158.900 F: 
V'U.N.E.S.C.O., 195.902.100 F;: le F.AO.. 161.605.859 F. %° Montant 
des frais engagés: a) pour Jes dél‘galions permanentes et leur 





secrétariat:  O.T.A.N., 21.61.00 F;  O.N.U.,, 111.908.000 F; 
U.N.E.S.C.O0., pas de délégalion permanente; F.A.0., pas de délé- 
gation permanente, bépenses impules au budget des affaires élran- 
gères: chapitres 31-11, 31-12 et 51-13 (dépenses de personnel); cha- 
pitres 34-12 et 31-91 (dépenses de matériel); b) pour les délégations 
exceptionnelle à: O.T.A.N., 329.373.878 F (missions temporaires) ; 
O.N.U., 60.9%65.000 F; U.N.E.S.C.0., 10.553.000 F: F.A.0., 5.5#1000 F, 
Dépenses imputé:s en ce qui concerne l'O.T.A.N. sur le budget de 
la défense nationale, en ce qui concerne les autres institutions sur 
le budget des affaires étrangères: chapitre 34-95. 





8202. — M. Dronne demaride à M. le ministre des affaires étrangères 
s'il ne croit pas opportun pour la France de fournir d'urgence des 
arinmes à ja résistance cypriote et aux adversaires du gouvernement 
établi dans le territoire d'Oman, Selon des rense gnements de 
bonne source, la Russie soviétique et l'Egypte seraient disposées 
à équiper et à armer les éléments révoiutionnaires de ces deux 
pays. Le Gouvernement de Sa Majesté britannique comprendrait 
sûrement que, dans l'intérêt de la consolidation de la solidarité 
occidentale et du Pacte atlantique, il est essentiel que des armes 
occidentales parviennent ià-bas avant les armes communistes et 
égyptiennes, (Question du 26 novembre 1957.) 

Réponse, — Ni la « résistance » eyprivte ni les adversaires du 
gouvernement établi dans le territore d'Oman n'ont demandé des 
armes à la France. Nous n'avons d'autre part pas connaissance 
que ces mouvements insurrectionnels aient demandé des armes à 
la Russie sovictique et à lEsyple. L'hypothèse envisage par 
l'honorable député ne se pose done pas, I est néressaire enfin de 
rappeler que le Gouvernement britannique n'a jamais livré d'armes 
aux rebelles algérens. 





8962. — M. Isorni demande à M, le ministre des affaires étrangères 
quelle protestation il à fait valoir auprès du gouvernement de la 
Répub'ique tunis enne à la suile de la publication de la loi aux 
termes de laquelle seront coupabies d'indignité nationale et pas- 
sibles de la Haute Cour tous les Tunisiens ayant apporté une üide 
directe ou indirecte aux autorités du Protectorat et quelles mesures 
il comple prendre pour protéger les Tunisiens victimes de leur 
attachement à la France et de leur loyauté, (Question du 27 no- 
vembre 1957.) 

Réponse. — Le Gouvernement français a officieliement protesté 
le ?9 novembre 1957 par une note remise à l'ambassade de Tunisie 
à Paris contre la loi tunisienne du 19 novembre 1957 relative à 
« l’indignité nationale »., La protestat:on du Gouvernement français 
a relevé que ce texte tunisien prétendait remettre en cause la 
légalité du Protectorat; que les mesures qu'il énumère sont 
contraires aux droits et aux garanties de la personne énoncés dans 
ia Déclarations des Droits de l'IHomaine ; qu'il constitue la violation 
d'engagements conventionnels à l'égard de la France et des règles 
générales du droit international, A la suite de la protestation du 
Gouvernement francais, le Gouvernement tunisien a modifié le texte 
de la loi du 19 novembre et en a réduit considérablement le champ 
d'application dans ie temps. Le Gouvernement français étudie actuel- 
lement les mesures qu'il pourrait être amené à prendre en faveur 
des Tunisiens frappés d'indignité nationale qui sui demanderaicnt 
sa protection. 





AGRICULTURE 
8611. — M. Courrier s'gnale à M. le ministre de l'agriculture 
qu'une cominune du département de l'Aube — Sainte-Maure — 


altend depuis 1937 qu'une suite utile soit donnée aux recherches, 
essais, travaux déjà effectués (dont le dépiacement du cimetière), 
essais ayant donné toute satisfaction, pour être pourvue d'une 
adduction normale d’eau potable, qui est indispensable dans une 
agzlomération, à l’eau habituellement polluée, et qui compte 
746 habitants et une école d’agricuiture, Il lui demande si une 
décision pourra enfin intervenir, (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — 11 est exact qu'un caplage a été réalisé en 1937 dans 
la commune de Sainte-Maure (Aube). Toutelois, ce n'est qu'en 1%51 
que celle coilectivité a émis le désir de poursuivre la réalisation de 
la distribution de l'eau, Cette même année, le service local du 
génie rural a donc fait procéder aux essais de débit et analyses 
réglementaires, La commune voisine de Lavau ayant demandé de 
bénéflcier d'une partie de l'eau provenant du captage réalisé par 
Sainte-Maure, un syndicat intercommunal d'études, groupant les 
deux communes, à été constitué le 13 juillet 1952 par M. ie préfet 
de l'Aube. Depuis lors la solution technique a été mise au point 
et l'instruction administrative menée à bonne fin. Toutefois, c'est 
sur le plan départemental que se détermine la possibilité d'une 
inscriplion à un programme de réalisation, en fonction de l’ordre 
d'urgence des diverses affaires et du voiume des travaux que Île 
département est autorisé à entreprendre pour la réalisation des 
rojets en instance. Il ne semble pas possible de préjuger actuel- 
ement le délai dans lequel la commune de Sainte-Maure pourra 
obtenir satisfaction, qui dépend essentiellement des dispositions qui 
seront prises à l'écheion local, 





8620. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agrl- 
culture, jour chaque département: a) comment sont réparties les 
sommes afferlées au fonds forestier national: b) combien d'hec- 
ares ont élé rcboisés. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — Les sommes affectées an fonds forestier national sont 
réparties entre les départements en fonction des demandes d'aide 

















{subventions, prêts en numéraire, prêts sous forme de travaux 
exécutés par l'Elal) présentées par les propriétaires forestiers (col- 
lectivilés publiques et particuliers). Toutes les demandes sont exa- 
minées par le conseil départemental de la propriété forestière non 
soumise au régime forestier qui, sous la présidence du conserva- 
teur des eaux et forêts, comprend trois représentants des proprié- 
taires forestiers et trois représentants des travailleurs de la forét 
désignés par leurs organisalions syndicales. En ce qui concerne Îles 
subventions, l'inscription des demandes aux programmes annuels 
fait l'objet d'une décision dn conservateur des eaux et forêts, le 
conseil départemental entendu. En ce qui concerne les préts et 
les contrats, la décision est prise par le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, Depuis plusieurs années les disponibilités du fonds fores- 
tier nalional ne permettent plus de satisfaire la totalité des 
demandes d'aide qui lui sont présentées. Aussi des priorités ont été 
établies: il existe une priorité de principe pour les demandes éma- 
nant des collectivités publiques et des groupements forestiers; en 
outre il est tenu compte  » la rentabiiité économique et finan- 
cière, el des avantages sociaux que comportent les différents pro- 
jels. Les somimes allouées aux divers départements, ainsi que les 
surfaces reboisées par département, sont consignées chaque année 
dans le rapport au comilé de contrôle du fonds forestier national. 
Ce document est trop long pour trouver place dans les colonnes 
du Journal o/jiciel, mais un exemplaire du dernier rapport para 
est adressé à l'honorable parlementaire. À la fin de 19%, les enga- 
gements de crédits du fonds forestier national avaient permis de 
meltre en boiscment 602214 hectares de terrains appartenant à 
V'Etat, aux collectivités publiques et aux particuliers. 


8693. — M. Cordillot demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui faire connaître: 1° la nomenclature des communes de l'Yonne 
n'ayant aucune installation d'adduction d'eau; 2° la nomenclature 
des communes de l'Yonne ayant un réseau d'adduction d'eau 
insuffisant ne permettant pas l'alimentation complète de la com- 
mune, 3° le montant des crédits accordés, chaque année, an dépar- 
tement pour l’adduction d'eau depuis 1950 jusqu'à 1957. (Question 
du 7 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Sur les 486 communes que comporte le départe- 
ment de l'Yonne, 216 communes sont dépourvues d’une instal'ation 
d'adduction d'eau potable, Ce sont les communes suivantes: Aigre- 
mont, Aisy-sur-Armançon, Ancy-le-Libre, Andryes, Angely, Annaÿ- 
sur-Screin, Annoux, Arcy-sur-Cure, Argenteuil, Arthonnay, Asnières- 
sous-Lois, Athie, Bagneaux, Bassou, Eeaumont, Beauvilliers, La 
Belliole, Bessy-sur-Cure, Beugnon, Bierry-les-Bel'es-Fontaines, Blacy, 
Blannay, Bleiguy-le-Carreau, Bligny-en-Othe, Bois-d'Arcy, Bonnard, 
Les Bordes, Bouilly, Brion, Brosses, PBussières, Butteaux, Carisey, 
Censy, Cerilly, Chambeugle, Chamoux, Champcevrais, La Chape:!e- 
Vaupelteigne, Charbuv, Charmoy, Chastellux-sur-Cure, Chastenay, 
Châtel-Gérard, Chemilly-sur-Yonne, Chêne-Arnoult, Chevi'lon, Chigy, 
Cisery, Civry-sur-Serein, Collan, Coulangeron, Coulours, Courgenay, 
Coutarnoux, Cry, Cudot, Cussy-les-Forges, Cuy, Dilo, Dissangis, 
Domecy-sur-le-Vault, Druyes-les-Beiles-Fontaines, Etais, Evry, Fes- 
tigny, Fleury-Vallée, Fleys, Foissy-sur-Vanne, Foissy-lès-Vézelay, 
Fontaines,  Fontenailles,  Fontenay-près-Véze!ay, Fontenay-sous- 
Fouronnes,  Fontenouilles, Fouchères, Fournaudin, Fouronnes, 
Fresnes, Girolles, Gisy-lès-Nobles, Gland, G andehamp, Grimault, 
Guerchy, Guillon, Héry, Island, Jouancy, Jully, Laduz, Lailiy, 
Lainsecq, Lasson, Lavau, Levis, Lichères-sur-Yonne, Lindry, Lucy- 
le-Bofs, Lucy-sur-Yonne, Magny, Mailly-laVille, Malay-le-Petit, Mai- 
corne, Marchais-Béton, Marmeaux, Ménades, Merry-la-Vallée, Merry- 
Sec, Merry-sur-Yonne, Mézilles, Molat, Molesmes, Molinons, Molos- 
mes, Montigny-la-Resle, Montréal, Mouffy, Moulins-en-Tonnerrois, 
Moutiers, Nitry, Noé, Nuits-sur-Armancon, Ouanne,  Pacy-sur- 
Armançon, Pasilly, Percey, Perreux, Perrigny-sur-Armançon, Pierre- 
Perthuis, Pimelles, Pisy, Poilly-sur-Tholon, Pont-sur- Vanne, Précy- 
sur-Vrin, Provency, runoy, Quenne, Quincerot, Rebourseaux, 
Rogny, Ronchères, Rouvray, Rugny, Sainpuits, Sambourg, Santigny, 
Sarry, Sauvigny-le-Beuréal, Sauvigny-le-Bois, Savigny-sur-Clairis, 
Sceaux, Sémentron, Sennevoy-le-Iaut, Sépeaux, Sepllonds, Ser- 


bonnes, Sermizelles,  Séry, Sougères-en-Puisaye,  Soumaintrain, 
Subligny, Saint-Agnan, Saint-André-en-Terre-Plaine,  Saint-Aubin- 
Châteauneuf, Saint-Brancher, Saint-Clément, Sainte-Co'ombe-sur- 


Loing, Saint-Denis-lès-Sens, Saint-Denis-sur-Ouanne, Saint-Germain- 
des-Champs, Saint-Léger-Vaubhan, Saint-Loup-d'Ordon, Sainte- 
Magnance, Saint-Martin-sur-Armançon, Saint-Martin-des-Champs, 
Saint-Martin-d'Ordon, Saint-Martin-sur-Ocre, Saint-Martin-sur-Ouanne, 
Saint-Maurice-le-Vieil, Saint-More, Saint-Père, Saint-Prive, Saint- 
Romain-le-Preux, Sainte-Vertu, Talcy, Tannerre-en-Puisaye, Tharoi- 
seau, Tharot, Theil-sur-Vanne, Thizy, Thorey, Thory, Trevilly, 
Triches, Turny, Vareilles, Varennes, Vassy-sous-Pisy, Vaudeurs, 
Vault-de-Lugny, Vaumort, Venouse, Venoy, Vergieny, Ver!lin, Vignes, 
Villechétive, Villefranche-Saint-Phal, Villeneuve-la-Dondagre, Ville- 
neuve-lès-Genêts, Villiers-Vineux, la Villotte, Vincelles, Vincelottes, 
Vireaux. 

Dans les 38 communes ci-après désignées, un réseau d'adduction 
d'eau est en cours de réalisation: Arces, Bœurs-en-Othé, Cezy, Cham- 
À orant, Cheu. Chevannes, Courtoin, Diges, Dollot, Domals, Flacy, 

ontenoy, Germigny, Gurgy, Jaulges, Lain, Lalande, Leugny, Loues- 
mes, Melisey, les Ormes, Parly, Perreuse, Pourrain, Savigny-en-Terre- 
Plaine, Sommecaise, Sormery, Sougères-sur-Sinotle, Stigny, Saint- 
Fargeau, Saint-Georges-sur-Baulche, Vallery, Villebougis, Villefargeau, 
Villezardin, Villeroy, Villevallier, Yrouerre. 

29 Dans les 91 communes ci-après désignées le réseau d'adduction 
d'eau existant ne permet Re de desservir tous les habitan's: Aïllant- 
sur-Tholon, Asquins, Avrolles, Razarnes, Bernouil, Bleneau, Branches, 
Brannay, Brienon, Bussy-en-Othe, Bussv-le-Repos, la Celle-Saint-Cvr, 
Cerisiers, Chamvwres, la Chapelle sur-Oreuse, Charny, Chassignelles, 
Chassy, Chatel-Censoir, Chaumont, Chaumot, Chemilly-sur-Serein, 
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Cheney, Cheny, Cheroy, Chichery, tes Cérimois, Collemiers, Commis- 
sey, Courson, Crain, Cravant, wicy, Dixmont, Dracy, Egriselies-.e- 
Bocage, Épineau-les-Voves, Escamps, Esnon, Flogny, Fontaine-l1- 
Gaitlarde, Gigny, Givry, Gron, Hauterive, Joux-la-Ville, Jouy, Lezin- 
nes, Ligny-le-Chatel, Massangis, Michery, Mige, Montiflot, Mon!-Saint- 
Sulpice, Nailly, Neuvy-Sautour, Ormoy, Perrigny-près-Auxerre, Pil- 
fonds, Poniaubert, Pont-sur-Yonne, Précy-le-Sec, Quarre-lès-Tombes, 
Sacy, Seigne:ay, Sennevoy-le-Bas, les Sièges, Soucy, Saint-Aubin-sur- 
Yonne, Saint-bris-le-Vineux, Sainte-Co'ombe-prèsl'isle, Saint-Cyr-les- 
Colons, Saint-Martin-du-Tertre, Saint-Maurice-Thizouailles,; Saint-Sau- 
veur, Saint-Sérolin, Tonnerre, Toucy, Vermenton, Véron, Vézelay, 
Villeblevin, Villeneuve-la-Guyard, Viiereuve-Shint-Salves, Villeneuve- 
sur-Yonne, Villeperroi, Vüliers-Louis, Villiers-sur-Thokwn, Vinneu', 
Voisines, Volgre. 

Jo Les montants des travaux subventionnables inscrits aux prog'am- 
mes annuels inconditionnels d'adduction d’eau pour le département 
de l'Yonne ont été les suivants en milliers de francs. 1%50, 64.711; 
1951, 121.700; 1952, 103.931; 1953, 205.600 : 1953, 167.209; 195%, 210.400; 
1956, 207.300 ; 1957, 25.800 De plus les montants des travaux inscrts 
aux programmes conditionnels sont les suivants: 1955, 1.527.200; 
1956-1957, 480.000. L'ensemble représente un montant total de travaux 
de 3.670.148.000 francs. 





8694. — M. Cordillot demande à M. le ministre de l’agriculture de 
lui indiquer: 1° le nombre et la nomenclature des communes du 
dépariement de l’Yonne non encre électnfiées; 2° le nombre et la 
nomenclature des communes comportant des écarts non encore 
électrifiés ; 3° le montant du coût des travaux d'électrification restant 
à réaliser. (Question du T7 novembre 1951.) 

Réponse. — 10 Toutes les communes du département de l'Yonne 
possèdent un réseau de distribuuon d'énergie électrique; 2° Certains 
écarts restent encore à électrifier surtout dans la région de la Pui- 
saye. La popu‘ation rurale desservie est de 187.179 habitants alors 
que la population rurale totale est de 192.6. Un important program- 
me de travaux de renforcement reste à exécuter. 3° Le coût des 
travaux d'extension restant à réaliser peut être évalué à 150 mlLions 


de francs. 





8884. — M. Antier demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles ont été par année, depuis 1947 inclus, les subventions 
accordées aux différents synäicats d'é'evage porcin: 1° à titre de 
fonctionnement ; 2° à titre de concours spécial de race; 3° à titre 
divers. (Question du 2 novembre 1951.) 


Réponse, — 1o Il n’est pas possible de donner par syndicat d'éfle 
vage porcin le montant de la subvention qui lui est accordée. Les 
syndicats sont en effet actuellement au nombre de 156. Les crédits 
délégués en leur faveur sont compr.s à l'intérieur de ceux inté- 
ressant tous les syndicats d'élevage et les directeurs des services 
agricoles assurent la répartit.on de l'ensemble au mieux des contin- 
gences locales. Pour la répartition à l'échelon national des crédits 
entre les départements, la subvention aux syndicats d'élevage porcin 
est calculée sur la base de 2.000 F par syndicat contre : F en 
1947: 2° toutefois, certains syndicats tenant le livre généalogique 
de leur race recoivent une subvention plus importante comnte tenu 
de leur fonctionnement et de leur respect de la réglementation en 
la matière. Depuis 1947, les subventions accordées à ce titre ont 


été les suivantes: 











RACE RACE RACE RACE RACE 
ANNÉES Large s À de 
White. | *0rmande. | craonnaise | danoise. Bayeux. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
OUR éoscscoébsèdes 50.000 12.000 3.000 * 6.000 
2 PP PP 90.000 42.000 4.010 » 7.000 
oi .ole.és és 85.000 45.000 12.0 # 15.000 
LS ave tél A 71.500 31.000 9.500 » 9.000 
D ii césrsaned 69.:»"M) 43.000 11.000 31.000 10.000 
DT rc te CS 30.000 41.000 43.500 8.500 
OO PORMIR L 97.000 26.500 143.500 65.000 
PONS LL, 104.500 80.000 99.000 » 
RSR D 152.000 62.500 20.000 e 
1956 ............... | 248 OM | 469.000 71.090 128.000 » 
1957 ............... | 210.000 | 124.000 32.000 | 159.000 ° 

















a 


% Aucune subvention n'est accordée aux syndicats d'élevage 
porcin pour l'organisation des concours spéciaux de race qui sont 
des concours organisés par l'Etat; 3° aucune subvention n'est 
accordée à titre divers aux syndicats d'élevage porcin. 





8906. — M. Jean Meunier expose à M. le ministre de l’agriculture 
le cas suivant: un viticulteur détient simplement, sans l'avoir pro- 
posé à la vente, un pour lequel il a revendiqué une appellation 
d'origine contrôlée lors de la souscription de sa déclaration de 
récolle. Par la suite, un contrôle fait appargitre que ce vin ne 
remplit pas toutes les conditions prévues par l’article 21 du décret- 
loi du 20 juil'et 195 (art, 42 du code du vin) et par le décret parti- 
culier régissant l’appelation revendiquée. 11 lui demande de préciser : 
1° si la détention de ce vin constitue une infraction aux dispositions 
concernant la déclaration de récolte de l'appellation d'origine contrû- 
lée; 2° si, de ce fait, l’article 22 modifié de la loi du 6 mai 1919 
{art. 47 du code du vin) est applicable en l'espère; 3° et, dans 
l'aflirmative, si l'article 47 s'applique lorsque le vin ne présente 




















25 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEAXCE DU 14 JANVIER 1%8 S. 








vas, au moment du contrôle, le degré minimum, toutes les autres 
conditions étant satisfaites, alors que la fermentation n'est pas ter- 
minée, (Question du 26 novermbre 1951.) 

Réponse. — Toute déclaration d’appe:lation d’origine lor: u'elle 
s'accompagne d'une iausse déclaration ayant pour but d'obtemr 
indûment un titre de mouvement, est punissable des peines por- 
ttes à l’article 22 de la loi du 6 mai 1919, sans préjudire des sanc- 
tions fiscales. Il n’en est pas de même dans l'hypothèse où la fer- 
mentation du vin n’était gas achevée au moment de la déclaration 
de réco!te et où celui-ci n'atteint s ensuite le degré minimum 
prévu pour l'appellation revendiquée. Pans ce cas, les sanctions 
applicables sont celles fixées à l’article 8 de ia loi susvisée, mais 
eles ne sont encourues au’à partir de la mise en venie du vin. 





9929. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° quel est le nombre de journées de maladie admises par an 
et par assuré social agricose en 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1956; 
20 quel est le montant global pour tous les assurés sociaux agri- 
coles de la retenue qui leur fut imposée en 1955-1%%6 sur leurs 
sala:res; 3° à combien s'élève la couverture du petit risque — frais 
médicaux et chirurgicaux, indemnités journalières — pour maladies 
de moins de huit jours et de huit à quinze jours; 4° quel est le 
montant des retards de cotisations non payées à la sécurité sociale 
agricole par les divers employeurs. (Question du 29 novecribre 1951.) 

Réponse. — 1e Le tableau ci-dessous @onne, pour chacune des 
années 1951 à 1956, le nombre moyen par assuré: des journées de 
maladie on longue maladie indemnisées; des journées à hospital- 
sa‘ions des assurés eux-mêmes; des journées d'hospilalisation des 
avants droit des assurés, Ces élémen s ne sont pas connus pour 
l'année 1950. 
































= —— 
ASSURÉS AYANTS DROIT 
ANNBES Journées Journées Jeursées 
de maladie. d'hospilalisation. d'hospitalisation. 
LME éd occccsovase 6,24 1,22 1,17 
2952 00.900: 6,52 1,46 1,42 
A seit 7,32 4,57 1,49 
298 oo 7,25 1,70 1,67 
1955 ...scssous s 1,2 1,71 1,78 
4906... 1,38 1,96 2,07 
2% Le montant global des cotisations ouvrières d'assurances 


sociales agr.coles retenues sur les salaires des assurés sociaux agri- 
coles s’est élevé à 13.328 millions en 19%55 et à 15.162 anilsions en 
4956; 30 la comptabilité des assurances sociales agricoles ne permet 
pas de dstinguer les maledies suivant leur durée. On peut cepen- 
dant ind.quer que, pour l'exercice 4%6, le montant moyen des pres- 
talions par feuille de maladie (c'est-à-dire pour une durée inféricure 
à quinze - jours) ressort à 1.222 F pour les indemnités journahères 
et à 3 M0 F pour les prestations en nature; 4° sur une masse glo- 
bale de 37 milliards 21 m:llions de colisalions encaissées au cours 
de l'année 1956, il a élé encaissé à titre de cotisations arriérées 
419 millions et, au 31 décembre 1956, il res'ait dû au méme titre 
aux caisses d'assurances soc.ales agricoles. une somme de 135 mil- 
lions, dont le recouvrement avait élé confié aux trésoriers payeurs 
généraux. 


9113. — M. Cormier expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'un agricuiteur à reçu un congé de sa propriétaire désireuse d’ex- 
. personnellement sa ferme; que la même personne est éga- 
cment propriétaire d'un immeuble qu'elle occupe dans une impor- 
tante localité située à soixante. kilomètres de ladite ferme; qu'il 
y à deux ans, elle a obtenu le départ des locataires de celte maison 
sous la condition formelle qu'elle l'occupe, et lui demande si, 
devant cet élat de ‘ait, il estime que la propriétaire requérante 
peut, à la fois, remplir les conditions d'occupation qu'elle a invo- 
quées pour obtenir Ja libération de son immeuble d'habitation et 
s'engager à exploiter personnellement son domaine rural, et si le 
congé donné à l'exploitant lui sem'fle valable. (Question du 5 décem- 
bre 1957.) 

Réponse. — L'’agriculteur, preneur en place, a la faculté de déférer 
le congé pour exploitation personnelle dans un délai de quatre mois 
à dater de sa réception, sous peine de forclusion. Il n'est pas pos- 
sible de préjuger la validité de ce congé, celle-ci, en cas de litige, 
relevant strictement de l’aspréciation du tribunal paritaire cantonal 
de baux ruraux. La cour suprême a décidé qu'aux termes de l’ar- 
ticle 845 du code rural l'obligation pour le bénéficiaire du droit 
de reprise d'occuper lui-même les bâlimegts d'habitation du fonds 
est laissée à l'appréciation du juge du fond qui décide si, en 
l'absence de cette condition, le demandeur est en mesure d'assurer 
l'exploitation directe dans les conditions fixées au premier alinéa 
dudit article. (Cass. sac. 2% avril 1950, Epoux Meunier c. Passerat; 
Revue des fermages 1950, p. 401). 








ALGERIE 


8903. — M. Dronne expose à M. le ministre de l'Algérie que, 
selon une information récente, la ehasse irançaise à interceplé et 
obligé à atierrir sur l'aérodrome d'Oran-la Sémia, un Dakuta de la 
Royal uir force dont ls passage n'avait pas clé annoncé au com- 
mandement français et qui avait d'abord refusé d'obtempérer aux 
urdres d'atterrissage. Il lui cemande. 1e à quelle dale s'est produit 
cet incident: 2e s'il est exa:t que la porte de l'appareil était arra- 
chée et que l'équipage a déclaré qu'il s'agissait d'un accident de 
jarachutage survenu au larre de Gibraltar; 3e comment il explique 
fa présence clandestine de cet appareil dans le ciel algérien. (Qucs- 
lion du 2» novembre 1%.) 

Réponse. — 1° L'incident auquel se réfère la question posée 
s'est produit le 21 novembre 1957. L'avion s'est posé sur l'aérodrome 
d'Oran à 17 h 25; 2° la porte de l'appareil avait élé retirée pour 
permettre, selon les déclarations de l'équipage, le parachutage de 
documents sur un navire brilannique qui faisait roule vers Gibraltar; 
Jo selon les règlements en vigueur le survol du territoire aurait 
dû faire l'oëjet d’une demande d'autorisation qui n'a pas été pré- 
sentée et le plan de vol aurait dû être communiqué #4 heures 
au moins avant le décollage de l'appareil alors qu'il est parvenu 
une heure vingt après. L'approbation du plan de vol n’a pu, et pour 
cause, étre donnée. En outlre, l'appareil n'a pas respecté l'aïlilude 
de vol. C'est en fonction de ces considérations que la présence de 
l'appareil dans l’espace aérien français à clé jugée irrégulière, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


4034. — M. Mouton demande à M. le ministre des anciens combat. 
tanis et victimes de guerre: 1° combien de desnandes de pécule out 
été déposées par les anciens prisonniers de guerre évadés et combien 
ont éle réglées sur la base d’uu premier acomple; 2° combien de 
denandes, présentées à ce lire, ont pu être réglées sur la base 
de durée totale de la captivité, suivant les instructions des circu aires 
minisiérielles de septembre 19%% et juillet 1956; 3° combien de 
dermandes d'’attestations sur l'honneur ont été adressées en verlu de 
la circulaire ministérielle de juillet 1956 et quel est le nombre 
d'intéressés qui ont fait parvenir les attestations demandées, 
(Question du 26 novembre 1956.) 


4097. — M. Hernu demande à M. le ministre des anciens combat- 
tamis et victimes de guerre: 1° combien de demandes de pécu e ont 
été déposées par les anciens prisonniers de guerre évadés el combien 
ont été réglées sur la base d'un premier acompte; ?° combien de 
demandes, présentées à ce titre, ont pu étre réglées sur la base de 
l1 durée totale de la captivité, suivant les instructions des circu- 
laires ministérielles de septembre 1954 et de juillet 4956; 3° combien 
de demandes d'altestations sur l'honneur ont été adressées en veriu 
de la circulaire ministérielle de juillet 4956 et quel est le nombre 
d'intéressés qui ont fait parvenir les atlestations demandées. (Ques- 
lion du 26 novembre 19%). 


4122. — M. Bouxom demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre: 1° je nombre de demandes de péculse 
déposées par les anciens prisonniers de guerre évadés et le noinbre 
de pécu'es réglés sur la base d’un premier acompie ; 2e le nornbre de 
demandes présentées à ce titre réglées sur la base de la durée lotale 
de la captivité, suivant les instructions des circulaires ministérielles 
de sepiembre 1954 et de juiilet 19%; 3° le nombre de densandes 
d'attestaiions sur l'honneur adressées en vertu de la circulaire minis- 
térielle de juillet 1956 et Je nombre des intéressés qui on! fait 
parvenir les aties'ations demandées. (Question du ?7 novembre 1956.) 


4222. — M. de Bailliencourt demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° combien de dernandes de 
pécule on° été déposées par les anciens prisonniers de guerre, évadés, 
et combien ont été réglées sur la base d'un premier acompte; 
2° combien de demandes présentées à ce titre ont pu étre réglées 
sur Ja hase de la durée totale de la captivité, suivant les instructions 
des circulaires ministérielles de septembre 1%54 et de juillet 19%; 
3° combien d2 demandes d’attestations sur l'honneur ont été adreséesg 
en vertu de la circulaire minis'érielie de juillet 1956, et quel est le 
nombre d'intéressés qui ont fait parvenir les attestations demandées, 
(Question du 3 décembre 1%.) 

Féponse. — Les quatre questions ci-dessus appellent la réponse 
suivante: le nombre total des demandes de pécule déposées par les 
anciens prisonniers de guerre évadés ou leurs ayants cause, dans 
l'ensemble des services extérienrs du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, s'élève à 12.243, Parmi ces demandes 
8.423 ont été réglées sur la base de la durée réelle de la cap'ivit 
et 911 dans le cadre des instructions n° 1141 et n° 11% S. D. F. des 
3 septembre 19%54 et 7 juin 1956, assimilan! à la captivité la priode 
de clandestinité postérieure à l'évasion. Il n'a pas été établi de 
statistiques particulières permettant de répondre aux questions 
posées aux paragraphes 1° (2e point) et 3°, mais de la comparaison 
entre les chiffres figurant ci-dessus, il semb'e ressortir que peu 
nombreux sont les intéressés ayant, à l'heure actuelle, pu fournir 
la déclaration sur l'honneur prévue par la circulaire du 7 juin 1954 
permettant d'apporter ainsi la preuve de la matérialité et de la 
durée de la clandestinité ainsi que des émoluments perçus durant 
cette période de clandestinité Les dispositions de la circulaire pré- 
citée viennent d'tre confirmées aux directeurs interdépartementaux 
et départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, 
appelés à instruire les dossiers de l'espèce. 
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8293. — M. Cadic expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que de nombreux militaires ayant servi 
en Indochine ou ailleurs pendant huit ou dix années et qui sont 
rentrés dans leurs foyers sans retraite se trouvent sans empioi. 
Lorsqu'ils s'adressent à d'administration ou à une entreprise natio- 
nalisée ou du secteur libre, il leur est répondu par la négativ2. 
Il lui demande s'il compte faire cesser un tei état de choses en 
prenant loutes dispositions utiles pour procurer un empioi, par 
priorité, à ces anciens Imililaires. (Question du 3 septembre 197). 


Réponse, — Dans le cadre de la législation sur les emplois réser- 
Vés dans les adininistralions et services pubiics (lois des 930 jan 
Vier 1923 et 18 juillet 1924), dont l'application incombe au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, la silualion des 
mililaires visés par l'honcrable parlementaire est la suivante: 
a) sis bénéficient d'une pension d'invalidité au titre d'affections 
contraclées ou aggravées en service de guerre ou sur un théâtre 
d'opérations exlérieur, ils peuvent solliciter un emploi réservé, 
quelle que soit la date de leur libération de l’armée. Il leur appar- 
üent d'adresser à cel eflet une demande à la direction interdepar- 
tementaie des anciens combattants et victimes de guerre dont 
dépend leur résidence; b) s'ils ont accompli, en qualité de militaires 
engagés ou rengagés, quatre ans de services au minimum à l'issue 
d'un contrat à terme tixe, ils ont la faculté de postuler les mêmes 
emplois; toutefois leur libération ne doit pas être antérieure à 
s ans et ils ne doivent pas avoir atleint l'âge de 10 ans; c) s'ils 
sont rélormés définilifs pour infirmités imputables au service mili 
taire (hors guerre), ils possèdent les mêmes droits que les mililaires 
visés au paragraphe b ci-dessus; la période de 3 ans doit seulement 
Cire appréciée à compter de la décision de réforme définitive ne 1, 
mais la condition de durée de services ne leur est pas opposable. 

Par ailleurs, les pensionnés de guerre ont la possibilité d'obtenir 
leur reclassement dans le secteur privé en application de la loi 
du ?6 avril 1921 sur l'emploi obligaloire des mutilés de guerre, 
modiliéte par le décret n° 55-689 du 20 mai 1%%. Enfin, certains 
dispositions spéciaies ont été prises en faveur des anciens combat- 
tants d'Extrème-Orient en malière de reclassement à savoir: 1° le 
décret no 51-892 du 9 juillet 1951 a fixé les conditions de l’exten- 
Sion aux intéressés des dispositions de l'ordonnance du 1°r mai 1945 
relalive au réemploi et à la réadaptation des démobilisés, des pri- 
sonniers, déportés et assimilés; 20 le décret n° 52-573 du 21 mai 
4%32 a prévu, à leur égard, une priorité d'admission dans les centres 
de formation professionnelle des adultes; 39 la loi n° 52-833 du 
48 juillet 1952 leur a élendu toutes mesures prises en faveur des 
anciens combattants et victimes de la guerre 1939-1915, et en parti- 
culier, le bénétike des prêts professionnels d'installation et de 
réinstallation prévus par les ordonnances des 3 et 20 octobre 19%; 
4o le décret n° 51-1262 du 24 décembre 1954 a déterminé, en ce qui 
concerne le recrutement des intéressés dans les emplois publics, 
par voie de concours, les modalités d'application de l'ordonnance 
no 45-1283 du 15 juin 191 relative aux candidats ayant été empêchés 
d'y accéder par suite d'évènements de guerre; 5° le décret n° 56-61 
du ?1 janvier 196 tendant à adopter pour leur application en Algérie 
certaines disposilions du décret no 51-1262 du 21 décemibre 1954 
précité, a pour objet, en son arlicle 2? notamment, de permettre 
l'application aux administrations ou services de l'Algérie et des 
établissements publics de l'Algérie, des modaii‘és de l'ordonnance 
du 15 juin 1915 susvisée, 





9231. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'un grand nombre de tuberculeux de 
guerre, pensionnés à 100 p. 100 et tilulaires de l'indemnité de soins, 
Se voient retirer cetle dernière, Parfois même la pension est réduite 
à 95. 82 ou 80 p. 100 et n'est plus allouée pour tuberculose, mais 
séquelles pulmonaires. De telles décisions non seulement réduisent 
brutalement les ressources de ces malades de 50 à 70 p. 100, mais, 
en obligeant le pensionné à effectuer un travail pour subvenir à 
ses besoins, alors qu'il en est physiquement incapable, provoquent 
des rechules, En outre, il est impossible de reclasser socialement 
un tubercu:eux de guerre malade depuis dix ou vingt ans. Or 
l'article 13 de la loi no 53-1310 du 31 décembre 1953 prévoit une 
äüllocation spéciale aux implaçables. Il lui demande s'il ne serait 
pas possible d'accorder à tous les tuwberculeux non définitivement 
guéris, incapables d'assurer un travail saïarié, le bénéfice de lin- 
demmnité de soins et de l'allocation spéciale aux implaçaibles. 
(Question du 11 décembre 19%97.) 


Réponse. — Le bénéfice de l'indemnité de soins est réservé aux 
pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, à condition qu'is: ne 
Soient pas hospitalisés gratuitement à un titre quelconque; cessent 
tout travail lucralif; se soignent sous la surveiliance des organismes 
antituberculeux, Lorsque les inléressés cessent de remplir l’une de 
ces conditions, de même que lorsqu'ils sont reconnus guéris au 
sens de l'article D. 9 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, ou que leur pourcentage d'invalidité est 
aibaissé au-dessous de 100 p. 100 en raison de l'amélioration de 
leur élat de santé, ils ne peuvent plus per“evoir l'indemnité de 
Soins. Actuellement, des conversations sont en cours entre les dif- 
férents départements ministériels intéressés, en vue de rechercher 
les mesures propres à faciliter le reclassement des anciens tuber- 
culeux de guerre ou à venir en aide à ceux d'entre eux qui ne 
pourraient plus être reclassés, les intéressés pouvant rarement êlre 
considérés, du point de vue médical, comme remplissant les con 
ditions voulues pour pouvoir bénéficier de l'allocation aux implaça- 
bles, dès lors que la suppression de l'indemnité de soins est motivée 
par une guérison. 








9420. — M. Dronne expose à M. le ministre des anciens combate 
tanis et viciimes de guerre que l'article 16 du traité de paix conclu 
avec le Japon prévoit qu'une indemnité sera payée par le gouver- 
nement japonais aux inililaires qui ont été faits prisonniers en 
Indochine par les troupes japonaises :ors du coup de force du 
9 mars 19%; que le Japon a versé celle somme à la Croix-Rouge 
internationale, qui a transféré au début de 1957, au Gouvernement 
Irançais la part revenant à la France. Il lui demande dans que!s 
délais et dans quelles conditions il pourra faire effectuer le paye- 
ment de celle indemnité aux intéressés qui attendent depuis douze 
ans et dont le nombre est d'environ 12.000. (Question du 19 décem- 
bre 1951). 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 16 du traité 
de paix signé à San Francisco le 8 seplenvbre 1951, le Japon à 
remis au comité international de la Croix-Rouge des somsnes desti- 
nées à indemniser les membres des forces armées des puissanceg 
alliées qui ont subi des épreuves injustifi‘ées pendant qu'ils élaient 
prisonniers de guerre des Japonais au cours de la guerre 1929-1915. 
Après avoir arrêté, en accord avec le comité international de la 
Croix-Rouge, les modalités de répartition entre les anciens prison- 
niers français, ou leurs ayants cause, des fonds devant revenir à 
la France, calculés au prorata du nombre des ayants droit (envi- 
ron 10.500) qui s'étaient alors fait connaitre, le Gouvernement 
Irançais à été mis en possession d’une somme d'environ 2% mil- 
lions de francs, Les modalités de répartlilion adoptées, qui tendent 
à indemniser plus largement ceux qui ont subi les _ grandes 
épreuves, sont les su,vantes: 1° les bénéficiaires sont répartis en 
trois catégories, la sreinière comprenant les ayants droit des mili- 
taires décédés au cours de leur captivité, la deuxième concernant 
ies inilitaires dont le degré d'invalidité, consécutif aux sévices 
subis, est égal ou supérieur à 80 p. 100, la troisième comprenant 
tous les bén“ticiaires; 2° les parlies prenantes de la première caté- 
gorie percevront une indemnité double de celle de la troisième, et 
ceux de la deuxième catégorie une indemnilé de 50 p. 100 supé- 
rieure à celle-ci. Il est donc nécessaire, avant de pouvoir déterminer 
le chiffre des indemnités respectivement attribuées à chacune de 
ces catégories, de recenser les viclimes présentant un degré d'inva- 
lidité, conséculif aux sévices subis, qui soil égal ou supérieur à 
50 p. 100. Celte opération est actuellement en cours. 





BUDGET 


4448. — M, Coirre attire l'altenlion de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la silualion des entreprises françaises exportalrices en 
Egypte, dont les créances ont élé mises sous séquestre par le Gou- 
vernement égyptien. Leur règlement apparaissant comine impro- 
bable, il lui demande si ces entreprises peuvent constituer, en 
franchise d'impôt, des provisions correspondant à Ja totalité des 
débits s'y rapportant. (Question du 17 décembre 1956.) 


Réponse. — En attendant que le sort des avoirs dont il s’agit 
soit réglé, l'adininistration fiscale admetltra la constitution de pro- 
visions dont le montant dévra êlre réintégré dans les résultats de 
l'exercice en cours à la date où le rapatriement de ces avoirs sera 
devenu possible ou, si elle est antérieure, à la date de leur util 
sation sur plaee ou de leur réalisation. 


—— 





4706. — M. de Chevigny expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une personne donne en location un imimeubie à 
usage d'habitation et de commerce, avec droit à l'exploitation d'une 
licence de débit de boissons. La licence seule est propriété du 
bailleur. Le locataire est propriétaire de l’achalandage et s’est fait 
lui-même une clientèle, la licence ayant été déplacée dans cet 
immeuble lors de l'entrée du locataire, qui a monté aussi un 
commerce de primeurs dans le même immeuble. 11 lui demande: 
4o si le fait que le bailleur donne cette licence à exploiter sans 
être propriétaire complet du fonds de commerce de débit de buis- 
sons constitue pour lui un mode d'exploitation à caractère commer- 
cial et entraine que le bailleur doit être imposable aux taxes sur 
le chiffre d'afluires et à l'impôt cédulaire sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, et sur la redevance payée à raison de l'exploi- 
tation de la licence et sur le loyer de l'immeuble; ces deux parties 
n'étant pas ventilées dans le bail quant à leur valeur; ?2° si, dans 
un nouveau bail, le prix de la valeur de location de la licence est 
ventilé, par exemple estimé au quart ou au tiers de la valeur 
locative totale de l'immeuble, le bailleur n'aurait à payer l'impôt 
sur le chiffre d'affaires et celui sur les bénéfices industriels et 
commerciaux que sur la valeur distinguée de la location de la 
licence et non sur le total du loyer de l'immeuble. (Question du 
15 janvier 1951.) 

Réponse. — La location d'une licence de débit de boissons et de 
l'immeuble dans lequel elle est exploitée rend en principe le bail- 
leur redevable de la taxe sur les prestations de services au taux 
de 8,50 p. 100 sur le montant total des loyers qu'elle comporte, 
sans d'ailleurs qu'il y ait lieu de déduire la ee aflérente au 
logement lorsque l'occupation de celui-ci, par le locataire, est liée 
a l'exploitation du fonds de commerce ‘arrêt du conseil d'Etat 
du 18 mai 1926, req. n° 46629). Les profits résultant de cette loca- 
tion sont, en outre, passibles de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques au titre des bénéfices industriels et commerciaux. 
Toutelois, l'’au‘eur de la question visant un cas particulier, il ne 
serait possible de prendre parti en toute connaissance de cause que 
si l'administration était mise en mesure de faire procéder à une 


enquête. 
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5173. — M. Maurice-Bokanowshi demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s'il ne lui semble pas souhaïtable d'élendre aux contri- 
buables de la Seine le bénéfice de l'exonération des taxes localives 
actuellement prévu pour ceux de Paris. (Question du 6 février 1951.) 


Réponse. — Une telle extension se traduirait par une augmen- 
tation, sans contre-partie, ‘des charges du budget général el ne 
parait donc pas souhaitable. Il convient, à toutes fins utiles, de 
signaler que, contrairement à la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères et à la taxe de déversement à légoût, la taxe de 
balayage, également visée par le décret du 2 gg 1957 pronon- 
cant la suspension, n’est perçue que par la ville de Paris. En tout 
état de cause, le Gouvernement a décidé de ne pas maintenir 
en 1958 le régime institué pour l'année 1%7, par le décret précité. 





5196. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'administration admet qu'un cormmissionnaire exportateur qui 
opte pour l'assujettissement à ia taxe sur la valeur ajoutée, et se 
place dans la situation d'acheteur-vendeur, peut bénéficier des 
déductions ordinaires el, notamment, obtenir le remboursement de 
la taxé de 8,50 p. 100 afférente aux agios bancaires ou autres ser- 
vices au prorata des aflaires soumises à la T. V. A. ou des affaires 
d'exportation portant sur ces produits passibles de la T. V. A. par 
rapport au folal du chiffre d'affaires effectivement réalisé. Or, les 
nouvelles dispositions de l'article 100 de l'annexe IN au C. G. I. 
telles qu'elles résultent du décret ne 36-1076 du 12 octobre 1%6 
font obligation aux redevables des T. C. À. de justifier de kurs 
exporlations par la présentation à l'appui du registre réglementaire 
ou de la comptabilité en tenant lieu, de certificats d exportation 
aflérents à chaque envoi et visés par le service des douanes du 
point de soriie. Îl en découle que les commissionnaires exportateurs 
gui ont adopté la position volonlaire d'assujetti à ja T. V. A. pour 
récupérer notaminent la taxe de 8,59 p. 100 sur les agios bancaires 
el autres services et biens taxables, ne peuvent, semble-t-il, 
qu’adopter, vis-à-vis des vendeurs, la position d'exportateurs el 
acheter en suspension de la T. V. A. Il lui demande quelles 
mesures il comp'e prendre pour concilier les nouvelles dispositions 
de l'article 100 de l'annexe IE du C. G. I. avec les mesures très 
souples adoptées depuis l'institution du régime de la T. V. A. et 
notamment s'il ne pense pas que le plus simple est de laisser 
entre les mains de l'exportateur le certificat d'exportation, sous 
condition que la comptabilité du commissionnaire comporte 
toutes références utiles au certificat dont il s'agit. (Question du 
1 Jévrier 1957.) 

Réponse. — Les commissionnaires exportaleurs peuvent prendre 
la position d'assujeliis à la taxe sur la valeur ajoutée pour celles 
de leurs affaires qui portent sur des produits soumis à celte taxe 
à l'intérieur et conserver néanmoins, dans celte situation, le béné- 
fice de l'exonération prévue par l'article 232 du code général des 
unpôts en faveur de leurs opéralions. Is peuvent, dès krs, obtenir 
le remboursement des taxes ayani grevé les biens acquis pour les 
besoins de leur exploitation et les prestations de services qui leur 
sont fournies, au prorata du chiffre desdites affaires rapporté à kur 
chiffre d'affaîres tolal. Elant donné qu'ils ne perdent pas pour 
äulant la qualité de commissionnaires, il leur appartient, comme 
par le passé, de renvoyer à leur fournisseur le certificat d'expor- 
tation, annoté du visa de la douane, aflérent aux marchandises 
livrées par ledit fournisseur. 





5237. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un commerçant soumis au bénéfice réel, exploitant persunnel- 
lement un fonds de comunerce, l'a apporté en jouissance en 19412 
à une société anonyrne pour une durée de quinze ans, Ce commer- 
çant envisage actuellement d'apporter en pleine propriété son fonds 
de commerce à cette société, tout en conservant la propriété des 
bâtiments commerciaux dans lesquels il était exploité et qu'il 
louerait à la société. En vertu des texles actuels, la taxe de 6 p. 100 
semble due sur la plus-value éventuelle du fonds de commerce. 
Il lui demande si, en ce qui concerne les bâfiments commerciaux, 
la taxe de 6 p. 100 sur leur plus-value est due ou bien si l’on peut 
considérer que ces bâtiments, sorlis de son commerce le jour où 
il a cessé toute exploitation personnelle, c'est-à-dire en 1942, 
érhappent ainsi à Ja taxation de la plus-value. (Qwestion du 
42 février 19957.) 

Réponse. — Les immeubles qui appartiennent à un industriel, 
commerçant ou artisan et qui sont affectés à son exploitation 
doivent, même s'ils ne figurent pas à son bilan, étre considérés 
comme faisant partie de l'actif de son entreprise au sens de lar- 
ticke 38 du code général des impôts. Il s'ensuit que les plus-values 
pouvant être répulées acquises par les bâtiments commerciaux 
dont le contribuable visé dans la question se réservera la propriété 
lors de l'apport du fonds de commerce en société devront, au 
mème titre que les plus-values aflérentes audit fonds, être soumises 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au nom de l'appor- 
teur au taux réduit de 6 p. 400 prévu à l'article 200 du code général 
des impôts, sans préjudice, le cas échéant, de la majoration du 
décime instituée par l'article fer du décret n° 56-665 du 6 juillet 19%5%6. 





5531. — M. Pierre Souques expose à M. le secrétaire d'Etat au 
et que l’article 86 de la loi de finances ne 56-1327 du 29 dé- 
cembre 1926 accorde aux fonctionnaires retraités dont la mise à 
la retraite n'a pas été prononcée par limile d'âge, un délai d’un 
an pour renoncer à leur pension en vue d'acquérir de nouveaux 





droits à pension, que si l'article 13 du code des pensions stipule en 
effet, que les fonctionnaires mis à la retraite pour lunite d'âge et 
ui occupent un nouvel emploi ne peuvent acquérir de nouveaux 
roits à pension, il fait exception au premier alinéa de l'article 133 
visant ceux qui, occupant simullanément deux emplois comportant 
deux limites d'âge différentes, ont été mis à la retrajte au titre de 
l'un d'eux et continuent à exerrer au titre du second. HN lui 
demande si l'on doit considérer cemme cela semble évident en 
toute équité, que ces fonctionnaires bénéficient de l'article 86 pré- 
cité, c’est-à-dire d'un délai d'un an pour renoncer à leur pension, 
(Question du 1° mars 1957.) 


Réponse, — Les fonclionnaires visés à l'article L 12 du code 
des pensions civiles et militaires de retraites, et qui cumulent 
deux emplois de limites d'âge différentes, peuvent: lorsqu'ils attei- 
gnent la limite d'âge de leur premier emploi. demander la liqui- 
dation d'un première pension et la cumuler avec les émoluments 
afférents au deuxième ermploi; lorsqu'ils atteignent la limite d'âge 
de leur deuxième emploi, demander, soit la liquidation de la totalité 
de leurs services au titre de ce dernier emploi, ce qui entraine 
l'annulation de leur première pension, soil la liquidation d'une 
seconde pension pour les seuls services accomplis au titre du 
deuxième emploi en situation de non-cumul. Les fonctionnaires 
visés à l'article L 1% du méme code ont été mis à la retraite 
autrement que sur limite d'äge et disposaient d'un délai de trois 
mois à compter de leur reprise d'activité pour acquérir des droits 
à pension au titre de leur deuxième emploi en renonçant à leur 
première pension, Ce sont les seuls agents relevés de la forclusion 
par l'article 86 de la loi n° 56-1327 du ?9 décembre 19%56. 


5821. —- M. Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelles raisons peuvent justifier la différence de traitement é ablie 
entre Paris et les comimunes de la banlieue en ce qui concerne læ& 
prise en charge par l'Elat du montant des frais engagés par l'enlè- 
vement des ordures ménagères et s’il ne lui apparait pas conforme 
à la plus stricte équité d'étendre sans tarder aux communes de ban- 
lieue, les disposilions du décret ne 57-79 du 29 janvier 1957. (Ques- 
tion du 13 mars 1%.) 


Réponse. — Si les impératifs de sa politique ont conduit le Gou- 
vernement à décider qu'en 1957, la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, la taxe de déverement à l'égout et la laxe de balayage 
ne seraient pas perçues à Paris el que, malgré les circonstances 
financières défavorables, la perte de recette résultant pour la ville 
de cette mesure incomberait intégralement à l'Etat, par contre, toute 
exlezsion au bénlice d'autres collectivités, de la décision ainsi 
prise, ne pourrait que provoquer une nouvelle augmentation, éang 
contre parlie, des charges du budget général, augmentation qne, 
dans la conjoncture actuelle, il serait inopportun d'envisager. En 
tout état de cause, le Gouvernement a décidé de ne pas maintenir 
en 1958 le régime institué pour l'année 1957, par le décret préeilé 





6711. — M. Paul Antior expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une instruction administrative ne 48 B ?/2 du 12 mars 1356 a 
précisé que les ventes de boissons non alcoolisées, au moyen de 
distributeurs automatiques, dans certaines cantines d'entreprise, où 
sur des lieux de travail, entrainaient l'exigibilité de la taxe locale 
au taux de 8,5% p. 400. J1 lui demande s'il convient également de 
considérer comme affaires de consommation sur place ke ven'es 
electuées au moyen de distribuleurs automatiques, à l'extérieur ou 
dans des lieux publics (notamment sur la voie publique ou dans 
l'enceinte du Métropolitain). (Question du 14 mai 1%51.) 

Réponse. — Compte tenu des nouvelles directives qui viennent 
d'être données aux services des contributions indirectes (instruc- 
tion ne 22 B 2/2 du 18 novernbre 1%7) les ventes par le moyen 
d’anpareils distributeurs automatiques instalks ailleurs que dans des 
établissements de vente à consommer sur place (débite, restau- 
rants, etc.) ne donnent lieu à exigibilité du taux majoré de la taxe 
locale que dans la mesure où ils distribuent des produits immédia- 
tement consommables (boissons non alcooliques visées à l'art 
cle fer du code des débits de boissons, denrées aimen!aires diverses: 
gâteaux, sandwiches, arachides grilkes, frites, etc.) et où ceux-ci 
sont consoromés sur place, c'est-à-dire lorsqu'en raison de l’aména- 
gement — même sommaire — des lieux d'installation, ou de l'agen- 
cement spécial de l'appareil, ou encore de la présentation des #ro- 
dui's (boissons éervies en gobelets notamment) le client consomme 
généralement sur place les produits qu'il acquiert. 





6990. — M. Perche expose à M. Île secrétaire d'Etat au budged 
que, dans la nuit du 146 au 17 mai 1957: fe J'immeuble où sont ins 
tallée les services des contributions directes à Chartres, a été incen- 
dié; 2e Ja villa eise à Morée (Loir-et-Cher) de l'inspecteur des con 
tributions directes de Châteaudun (Eure-et-Loir), a été complète 
ment détruite par l'explosion d'un bombe au plastic; que des atta- 
ques du même genre ont élé perpétrées dans l'Aveyron, la Cha 
rente, la Seine, etc. Il lui demande : 1e si les informations judiciaires 
qui ont dû étre ouvertes ont permis d'identifier les auteurs de ces 
attentats, et, dans l’affirmative, quelles poursuites ont été engagées 
contre eux; 2° les mesures qu'il compte prendre afin de protéger les 
agents des régies financières contre les attentats criminels dirigés 
contre leurs personnes et leurs biens et d'assurer normalement 
l'exercice de leurs fonctions. (Question du 1° juin 1957.) 

Réponse. — 1° Les enquêtes ouvertes à Ja suite des divers altene 
lats dont ont été victimes, depuis quelques mois, les keaux des 
administrations financières ou des biens appartenant à des agente 
de ces administrations ont permis, jusqu'à ce jour, l'arrestation des 
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auteurs de deux de ces attentats. Les sept inculpés, ont été con- 
damnés à des geines allant notamment de 15 jours de prison avec 
sursis à { an de prison ferme. Dans les autres cas, l'enquête ée pour- 
suit; %° s'il est matériellement difficile d'empêcher que de sem- 
blables actes de terrorisme soient coinmis, il importe que tout soit 
In cn œuvre pour en retrouver les auteurs et châtier ceux-ci 
comime ils le méritent. Le Gouvernement a prescrit aux services de 
police de r.'épargner aucun effort afin de mener à bien les enquêtes 
actuellement en cours. Il a par ailleurs donné des instructions aux 
parquets intéressés alin que des sanctions sévères soient requises 
contre les auteurs d'ittentats qui pourraient être identifiés. S'agis- 
sant de la pro'ection des agents des services financiers dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, les Gouvernements précédents ainsi que le 
Gouvernement actuel ont pris les mesures nécessaires. En dernier 
lieu, une circulaire du ministre de l'intérieur a rappelé aux préfets, 
an début du mois de mai 1957, que les crimes et les délits commis 
par des membres des mouvements d'agitation antifiscal doivent être 
fermement réprimés, et que le concours et la protection des forces 
de l'ordre doivent être assurés, chaque fois que cela est nécessaire 
aux agents des administrations financières. Des procédures ont été 
mises au point, en particulier, afin de permettre l'exercice du 
contrôle fiscal en dépit des opposilions et l'arrestation en flagrant 
délit des meneurs des oppositions collectives au contrôle a été pres- 
crite. Enfin, le Parlemen!, par l'article 4er, B, 4° de la loi n° 53-716 
du 26 juin 1957 portant assainissement financier. a supprimé l'obli- 
gation d'une seconde tentative de vérification après une opposition à 
contrôle fiscal. Cetie disposition a déjà permis de réduire les occa- 
sions d'incidents, 


7178. — M. Isorni prend acte de la réponse du 27 mars 1957 de 
M. le sscrétaire u'Etat au budget à la question ne 5219 et lui 
demande comment un décret, méme pris en conseil d'Etat, peut 
donner à la loi un effet rétroactif. (Question du 12 juin 19957.) 


Réponse. — Tes revenus de 1956 n'étant normalement soumis à 
l'impôt qu'en 1937, le décret no 56664 du 6 juillet 1956 pris en appli- 
catien de la loi n° 56-659 du 20 juin 1956 n'a pas donné d'effet 
rétroactif à cetle loi lorsqu'il a stipulé que les dispositions de 
l'article 237 du code général des impôts prévoyant l'exonération de 
cer!aines majorations de loyers cesseraient s'être appliquées pour 
l'imposition des revenus de l'année 196 et des années postérieures. 
L'évaluation des produits et revenus applicables au budget général 
de 1957 (art. 8 de la loi de finances pour 1957, n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1936), tient d'ailleurs compte des ressources créées par Ja loi 
dun 30 juin 1956 et notamment des recetles prévues devant prove- 
nir de l'imposition du montant total des loyers perçus pendant 


l'année 1%6 


7498. — M. Cassagne expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société anonyme immobilière constituée pour béné- 
ficier de l’aide à la construction dans le cadre du décret du 9 août 
1955 qui a acquis un terrain en vue d'y construire des maisons 
individuelles el des maisons col:ectives répondant aux norines des 
logements économiques et familiaux et dont les trois quarts au 
moins de la superficie seront deslinés à l’habilation, Cetie société 
envisage de vendre !les maisons individuelles une fois achevées, 
après avoir oblenu l'autorisation de lotir, 11 lui demande: a) quel 
régime sera applicable, en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, 
sur la part du prix de vente concernant le terrain et sur la park de 
ce prix concernant les constructions; b) si les bénéfices seront 
passibles de l'impôt sur les sociétés, bien qu'il y ait aussitôt réin- 
vestissement dans de nouvelles constructions au sens de l'article 40 
du code général des impôls et conformément, d'ailleurs, aux pres- 
criplions imp<ralives des slaluts. (Question du 2 juillet 1951.) 


Réponse. — a) La société visée dans la question serait passible 
de la taxe sur les prestations de services au taux de 8,50 p. 100 sur 
la parlie des prix de vente aflérente aux terrains. Les ventes de 
constructions n'entraiînent pas la perception des taxes sur le chiffre 
d'affaires. Mais les entreprises de travaux immobiliers étant passi 
bles, en vertu des disposilions combinées des articles 256-109 et 26-19 
du code général des impôts, de la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
de 19,50 p. 100 sur la valeur, atténuée d'une réfaction de 39 p. 100 
des jirmeubles qu'elles se livrent à elles-mêmes, soit pour leurs 
besoins personnels, soit pour l'exercice de leur profession, la sociéta 
dont il s'agit serait redevable de cetle taxe si elle se comportait 
comme un entrepreneur, b) La société visée dans la question ne 
serait pas en situation de bénéficier des dispositions de l'article 40 
du code général des impôts relatives à l'exonération des plus-values 
sous condition de remploi dès lors que les maisons individuelles 
seraient édifiées en vue de la vente et ne constituerait donc pas 
un élément d'actif imrmobilisé au sens dudit article 40, Elle pourrait, 
en revanche, profiter de l'exonéralion prévue à l’article 210 ter dudit 
code. Il a éié admis, en effet, par mesure libérale, que cette exoné- 
ration peut s'anpliquer aussi bien aux plus-values de cession qu'aux 
revenus 'ocalifs (circulaire du service des contributions directes du 
13 mai 1951, n° 2267, page 9, renvoi 1), La fraction de la plus-value 
afférente aux terrains cédés serait également couverte par cette 
exonéralion dans la mesure où elle se rapporterait au sol même des 
construciions. ainsi qu'aux terrains qui en constiluent une dépen- 
dance indisnensable et immédiate. c'est-à-dire aux terrains attenant 
aux maisons lorsque leur surerficie est inférieure à cinq ares 
(Bulletin officiel des coniributions directes, 2 partie, 1954, no 9, 





age 506). Mais il est précisé que l'administration procède actuel- 
ement à une -étude d'ensemble du régime fiscal applicable aux 
diverses catégories de sociétés de construction et qu'à l'occasion da . 
celle étude, l'interprétation libérale de l’article 219 ter du cod3 
général des impôls fera l'objet d'un nouvel examen. 





7632. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un propriétaire de deux immeubles dout l'un à été l'objet 
d'importantes réparations lui donnant dreit pendant cinq ans à la 
réduction de l'ensemble de ses revenus fonciers peut: fe en cas de 
vente de l'immeuble ainsi réparé, continuer à jouir de la déduction 
qui serait reportée sur l'immeuble par lui conservé; 2° bénéficier de 
la même jimpulation sur les revenus d'un autre immeuble nouvel- 
lement acheté par lui, postérieurement à l'exécution desdits travaux, 


(Question du 10 juillet 1957.) 
Réponse. — 4» et 2°, réponse affirmative, 





77100. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, es l'impôt sur les successions, l'eniant du premier lit adopié 
par l'époux survivant du second lit est assimilé à l'enfant du 
sang et à l'enfant adoplé é.evé par l’adoptant (art, 73: du code 
général des impôts). IL est demandé si la même assimilation ne 
devrait pas être faite en matière d'impôts directs, de telle sorte 
 — la veuve ayant adoplé un enfant du premier lit de son mari 
éfunt puisse être taxée à l'impôt général pour une part et demie, 
On ne voit d'ailieurs pas comment il pourrait en êlre aulrement, 
vu que, dans ce cas, l'enfant a élé élevé, dès son pus jeune 
âge, par son ascendant défunt, de sorle que les condilions tixées 
par l’article 195 du code général semblent bien remplies. (Question 
du 16 juillet 1957.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions expresses de l’ar- 
ticie 19% ($ 1°, e) du code général des impôts, le nombre de paris 
à prendre en considéralion pour le calcul de la surtaxe progressive 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques due par un 
contribuable veuf ayant adopté un enfant est d'une part et demie, 
sous réserve, d'une part, que, si l'adoption a eu lieu alors que 
l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet enfant ait élé à la charge 
de l’adoptant comme enfant recueilli dans les conditions prévues 
à l'article 196 du code général précilé depuis l'âge de dix ans et, 
d'autre part, qu'il ne soit pas décédé avant d’avoir atteint l'âge 
de seize ans. L'assimilation générale visée par l'honorable député 
n'élant actuel'ement prévue par aucune disposition légale en vue 
du calcul de la suriaxe progressive, il ne pourrait dès lors être 
répondu à la question que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse dun contribuable intéressé, l'administration élait mise à 
même de faire procéder à une enquêle sur le point de savoir si 
les rondilions posées par l’article 195-1o susvisé peuvent, au caf 
particulier, ètre considérées conime remplies. 





7913. — M. Gosset demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
au bout de combien de mois après l’arrcté du préfet approuvant 
les opérations de remembrement, arrêlé qui semble bien être à la 
fois déclaratif et, s'il y a lieu, translatif de propriété, les intéressés 
peuvent espérer: 1° que le nouveau plan cadastral sera déposé en 
mairie et à la disposition de tout propriétaire pour consultation; 
26 que les bornes malérialisant les angles des parceles seront 
toutes posées dans la superficie soumise au remembrement; 3° que 
les transcriptions seront opérées; 4° qu'un nouveau litre sera remis 
aux intéressés, leur permetlant de prouver leur propriété en invo- 
quant l'arrêté du préfet et non des titres périmés puisque concer- 
nant des terres dont ils ont été dépossédés par le remembrement 
(Question du 26 juillet 1957.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
se reporter à la réponse qui a été faite sur le même sujet il 
M. le secrétaire d'Elal à l’agriculture (J. O., Débats 21 septembre 
1957, p. 4287). Il est précisé, en ce qui concerne le 1°, que le 
nouveau plan cadastral, faisant état des résultats du remembre- 
ment, est déposé à la mairie à compter du 1* janvier de l'année 
qui suit celle de la clôture des opérations. 





7926. — M. Médecin cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget l'af- 
faire suivante: un acheteur a acquis en avril 1956 un appartement 
déclaré 3 millions de francs sur l'acte de vente; l'inspecteur de l'en- 
registrement, estimant que ce prix était inférieur à la valeur réelle 
devant servir de base à la perception des droits en application ‘des 
articles 1397 et suivants du code général des impôts, a proposé de le 
porter à 4 millions de francs, Ce chiffre a été accepté par l'acheteur 
mais le directeur de l'enregistrement, trouvant le prix encore insuf- 
flsant, a demandé à l'amiable de le fixer d'abord à 4.700.000 F, puis 
à 4.500.000 F. L'acheteur a alors décidé de soumettre son cas à la 
commission départementale de conciliation prévue par l'article 1893 
du code général des impôts et a offert 4.250.000 F. Le directeur de 
l'enregistrement, président de ladite commission, faisant table rase 
de ses propositions amiables, a deinandé que l'estimation soit fixée 
à 5 millions de francs, ce qui a été entériné, bien que l'acheteur ait 
objecté que la commission n'était pas un organisme d'aggravation 
mais de conciliation créé pour augmenter les garanties d'objecti- 
vilé en faveur du contribuable vis-à-vis de l'administration. Il lui 
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demaide si le directeur de l'enregistrement, président de la com- 
mission départementale de conciliation a le droit de demander à 
ladite commission une estimation supérieure à celle proposée à l'amia- 
b'e aux acheteurs d'immeubles el si, dans la négalive, la décision 
prise ne doit pas être annulée et, gour le présent, l'estimation raine- 
née à 4.300.000 F. (Question du 11 septembre 1951.) 


Réponse. — Le rôle de la commission de conciliation instituée par 
le décret no 48-1986 du 9 décembre 1913 consiste à éclairer les rede- 
vables et l'administration sur la véritable valeur des biens litigieux, 
et à favoriser un règlement amiab'e de façon à éviter, si possible, 
le recours à la procédure judiciaire d'expertise prévue aux arlicles 
4902 et 1903 du code général des impôts. L'avis émis par la commis- 
sion doit dès lors être formulé en toute objectivité et en toule indé- 
pendance. La commission n'a donc pas à tenir comple des estima- 
tions qui ont été antérieurement proposées soil par un représentant 
de l'administration, soit par le redevable, étant observé que ces esti- 
malions ne lient définitivement leur auteur que sielies ont été accep- 
tées par l'autre partie, et si cet accord a été constaté par une scu- 
mission du redevable, approuvés par le directeur départemental de 
l'enregistrement. L'enquête effectuée sur le cas particulier visé par 
l'honorable parlementaire a d'ailleurs révélé que le redevable avait 
finalement signé une soumission sur la base proposée par la oommis- 
sion et que celte soumission avait élé revêlue de l’approbation du 
directeur dénartemental de l'enregistrement. La valeur imposable de 
l'appartement litigieux se trouve ainsi définitivement fixée. 


7935. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget je 
Cas des entreprises alsaciennes viclimes de spoliation qui perçoi- 
vent actuellement le montant de créances sur 1 0. B. L P., sur des 
tiers ou sur le spoliateur lui-mème. Ces créances, représentant 
nolamment le suïde de geslion du spolialteur pour la période 19:0- 
49:5, se trouvaient bloquées depuis 19:95, bien que leur montant 
nominal ait été fixé à cetie époque. Il lui demande: 1° si les indem- 
nités reçues acluellement ne doivent pas êlre exclues du bénéfice 
imposable des bénéficiaires, par analogie avec les disposilions de 
l'article 3 de la loi au 24 avril 1948 re.alives à l'indemnité de dépos- 
session des entreprises d'Alsace et Lorraine; 2° en cas de réponse 
négative, si les entreprises dont il s'agit, lorsqu'elles sont passibles 
de l'impôt sur les sociélés, ne peuvent pas demander la taxation, 
soil au taus en vigueur lors de la perte subie, conformément aux 
disposilions de la loi du 7 février 1953 concernant les indemnilés de 
dommages de guerre, soit au taux en vigueur à l'époque de la fixa- 
tion du montant de la créance. (Question du 17 septembre 19:17.) 


Réponse. — L'administration pro“ède actuellement à une enquête 
à l'effet, notamment de ro mp l'origine et la nature juridique 
exartes des créances visées dans la question et il ne pourra être 
répondu à l'honorable député qu'après examen des conclusions de 
celle enquête. 





8237. — M. Moisan expose à M. te secrétaire d'Etat du budget 
qu'un sinistré par faits de guerre, propriétaire d'une maison à usage 
d'habitation édifiée par la coopéralive de reconstruction en remploi 
de son indemnité de dommages de guerre sur un terrain compris 
dans le périmètre de l'association syndicale de remembrement, est 
décédé le 9 juillet 1954, laissant un Kgataire universel non parent 
du de cujus; que cette construction, achevée le 25 septembre 1953, 
c'est-à-dire neuf mois et demi avant le décès, est à usage d'habi- 
tation à plus des trois quarts de sa superficie lolale; que le remem- 
brement en question peut être considéré comme définatif, I lui 
demande si le Kzataire universel, non parent du de cujus, qui 
recueille l'immeuble en réunissant les conditions expasées ci<essus, 
bénéficie de l'exonération prévue par l'arlicie 1251 du code général 
des impôts, ainsi qu'il sembie résulter des décisions antérieures 
selon lesquelles on ne tient pas comple de la qualité des héritiers 
on légataires dans le cas dont il s’agit. (Question du 2 septembre 
1997). 

Réponse. — En matière de mutation par décès, l'exonération accor- 
dée par l'article 1241 du code général des impôts est applicable, 
sous les conditions édictées par le texte, quelle que soit la qualité 
des ayants droit et peut donc bénéficier à un légataire universel 
non parent du défunt, Aussi bien, dans l'espèce envisagée par l'ho- 
norable parlementaire, la question n'est susceptible de se poser que 
si l'immeuble en cause dépendait effectivement de la succession, 
ce qui implique que le de cujus en était devenu propriélaire avant 
son décès. Sur ce point, il ne serait possible de se prononcer en 
pleine connaissance de cause qu'après examen de l'ensemble des 
circonstances de l'aflaire et, nolamment, des conventions d'aflecta- 
tion intervenues. 





8427. — M. Mehaignerie expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
pc par une décision du 25 juin 1957, les ventes de terrains relevant 
e la procédure simplifiée prévue par l’article 107 (dernier alinéa) du 
code de l'urbanisme ont élé exonérées des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 11 lui indique qu'en règie genérale, lorsque les terrains 
sont situés en bordure d'une voie publique, qu'ils soient, du resie, 
situés à l’intérieur ou à l'extérieur du périmètre d'agglomération, et 
qu'il n'y à pas à prévoir de travaux de viabilité ou d'aménagement, 
le dossier de lotissement ne comprend qu'un plan de situation, un 
plan des lots projetés et un projet de cahier des charges à imposer 
aux acquéreurs pour les constructions, Il lui demande si, dans 





l'hypothèse envisagée, les taxes sur le chiffre d'affaires sont exi- 
gibles quel que soit le nombre des lots prévus’et la forme de l'arrèté 
prélectoral d'autorisation. (Question du 18 octobre 197.) 


Réponse. — L'oetroi des allègements fiscaux que comporte la déci- 
sion de tempérament du 2% juin 1%, à laquelie l'honorable député 
a bien voulu se référer, est subordonné à deux conditions: d'une 
part, que le lotissement à propos duquel cette d'cision est invoquée 
ne se ratlache pas à l'exercice d'une achivilé commerciale telle que 
celle de marchand de biens ou d intermédiaire immobilier; d'autre 
part, que ledit lotissement ait élé effectivement autorisé suivant la 
procédure simplifiée décrilé au dernier alinéa de l'article 107 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation. En ce qui concerne cette 
dernière condition, il est précisé que les services de la direction 
générale des impôts n'ont pas qualité per apprécier, dans chaque 
cas particulier, si un lotissement Satisfait, ou non, aux conditions 
exigées par ce texte pour l'application de la procédure simplifiée 
dont il s'agit. Par suite, le lotisseur qui invoque la décision de tem- 
pérament susvisé doit être en mesure de justifier qu'il a été admis 
au bénéfice deladite procédure; cette justification résulte norma- 
lement d'une mention expresse insérée dans l'arrêté préfectoral 
autorisant le lotissement, mais elle peut aussi être fournie sous la 
forme d'une attestation distinete, notamment lorsque l'arrêté 
remonte à une époque où les services préfectoraux n'avaient pas 
encore eu connaissance de la décision du 23 juin 1957. Fnfin, si la 
question posée élait mativée par des difficultés particulières ren- 
conirées à propos d'un cas concret, l'administration ne se refuserait 
pas à efecluer une enquête, sur l'indication qui lui serait donnée 
des nom et domicile du lotisseur intéressé, ainsi que de la siluation 
du terrain loti. 


8554. — M. Bornard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat ae 
budget: 1° à combien se sont élevées, en 1996, les recelles inscriles 
à la section viticole du fonds de solidarilé agricole et comment sont 
réparties les dépenses ; 2° comment sont réparties, pour l'année 1951, 
les recelles, évaluées à 1.225 millions, au titre de la taxe de 25 F 
sur #9 millions d'hectolitres de vin. (Question du ?8 octobre 1951.) 

Réponse. — 19 Entre le 4 janvier et le 31 décembre 1%4, Îles 
recouvrements effectués par l'administration des contributions indi- 
rectes au titre des ressources affectées à la section viticole du fonds 
national de Solidarité agricole (F. N. S .A.) se sont élevés aux 
sommes ci-après: majoration de 5 F par hectolitre du droit de cireu- 
lation sur les vins: 240 millions de francs; prélèvement de 20 F par 
hec'olitre sur le produit de la taxe unique sur les vins: 402 millions 
de francs. Total: 642 millions de francs. Au fur et à mesure de leur 
réalisation, ces recouvrements donnent lieu, par la procédure des 
fonds de concours, à des ouvertures de crédits au chapitre 4691 
(article 3) du budget de l'agriculture, Lorsque ces crédits sont 
ouverts. le département de l'agricullure mandate les sommes cor 
respondantes à la caisse nalisnale de crédit agricole chargée de la 
gestion de la section viticole du fonds national de solidarité agricole. 
Les dépenses eflectuées sur ces ressources par la caisse nationale 4e 
crédit agrirule, consistent uniquement en prises en charge des 
annuités des prêts spéciaux consentis aux viticulteurs sinistrés; 
2° pour l’année 1957, le produit des deux ressources affectées à ‘a 
section vilicole du fonds national de solidarité est évalué à 1.225 mil- 
lions de francs dont 245 millions pour la majoration de 5 F du droit 
de circulation et 986 millions pour le prélèvement de 20 F sur la 
taxe unique Pour la période du {4° janvier au 30 septembre 1957, le 
montant des recouvrements effectifs eel de 187 millions de francs 
our la majoration du droit de circulation et de 74? millions de 
rancs pour le prélèvement sur la taxe unique, 


8579. — M. Goussu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de lui faire Connaître: 1° le montiant du chiffre d'affaires réalisé 
par les entreprises industrielles et commerciales de droit privé en 
195 et en 1956; 2° le montant Ee entreprise du chiffre d'affaires 
réalisé par les entreprises nationales ayant un caractère industriel ou 
commercial en 1955 et 1956; %° le montant des impôts directs acquittés 
par les premières en 1%5 et 1956, 4° le montant par entreprise des 
impôts directs acquittés par les secondes en 19%55 et 1956, (Question 
du ?8 octobre 1957.) 

Réponse. -- 1° L'administration n'est pas actuellement en mesure 
de fournir les renseignements soaidés: 20 Ja règle du secret 
professionnel édictée par l'article 2006 du code général des impôts 
s'oppose à la communication de renseignements de cette nature; 
os et 4% les statistiques actuellement établies ne permettent pas de 
distinguer les différentes catégories de contribuables assujetlis aux 
impôts directs dont il s’agit, élant entendu que la règle du secret 
professionnel ci-dessus rappelée s'opposerait en tout état de cause 
à la publication des renseignements demandés dans le quatrième 
point de la question. 





8582. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il ne serait pas équitable que les grands invalides, titu- 
laires d'une pension d'invalidité, utilisant des véhicules à moteur 
pour leurs déplacements et qui bénéficient déjà, au titre du décret 
du 3 septembre 1956, de l'exonération de la taxe différentielle, 
obtiennent une détaxation sur le prix de l'essence. (Question du 
23 octobre 1951.) 

Réponse. — En raison des dangers d'extension qu'elle présente et 
des pertes importantes de recettes qui pourraient par suite en résuiter 
pour le Trésor, la mesure envisagée ne peut, maigré les sentiments 
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hautement humanitaires dont elle s'inspire, qu'être écartée. Les 
nombreuses demandes de détaxe dont le département est saisi depuis 
la hausse du prix de l'essence laissent en effet penser qe si une 
détaxation de l'essence jiniervenait en faveur des grands invalides, 
d'autres catégories sociales ou professionnelles pourraient invoquer 
des raisons dignes d'intérèt pour réclamer 1e bénéfice d'une mesure 
dialogue. 

mme 


8626. —— M. Gilbert Cartier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i la décision minisiérielle du 2 janvier 1924, aux termes de 
laquelle chacune des personnes intervenant dans la réalisation d’une 
allaire de publicité ne doit acquitler les taxes que sur le montant 
brut lui revenant dans le prix de la publicité, lorsque les er 
sunt solvahles et domiciliées en métropole, est toujours appliquée. 
(Question du à novembre 1%51) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
porle une réponse affirinative dans l'hypothèse où charune des per- 
sunnes intéressées est assujettie aux laxes sur le chiffre d'affaires. 
Si l'une d'elles est exonérée de ces taxes, parce qu'elle exerce une 
rofession non commerciale ou salariée par exemple, les sommes qui 
fi sont versées ne peuvent être déduiles du chiffre d'afluires impo- 
suble chez la personne qui effectue ce versement, 





8631. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en verlu de l'article 260-4 du C. G. I. les entreprises effectuant 
des travaux jimmobiliers pour leurs propres besoins et ceux de leurs 
exploitations sont en principe dans l'obligation d'acquitter la T. V. A. 
au titre des « livraisons à soi-même ». Celte règle toulefois _ne. 
semble pas devoir s'appliquer dans le cas de livraison à soi-même 
par une entreprise d'un ouvrage industriel exclusivement affecté à 
des opérations soumises à la T. V. À. En effet, dans ce cas d'espèce, 
l'entreprise est en droit de récupérer Ja T. V. A. acquitlée ce 
titre en respectant la règle du décalage d’un mois. De plus, la règle 
du butoir ne peut être invoquée puisque l'administration laisse désor- 
mais à l'entreprise la possibilité d'acquitter la taxe sur le montant 
intégral du mémoire. Il est demandé si cette interprétation est bien 
exacle. (Question du © notembre 1257.) 


Réponse. — L'article 6@ C 1 b de l'annexe III au code général des 
impôis per effectivement de déroger aux preseriptions de l'arti- 
clé 260-40 de ce code, dans la mesure où les investissements réalisés 
sont exclusivement affectés à la fabrication et à la vente de produits 
souris à la taxe sur la valeur ajoutée ou exportée. 


8708. — M. Ménault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quel est le montant des crédits qui ont été alloués pour les années 
4%56, 16 et 1957 au haut comité d'études et d'information, 
grévu par décret no 55-723 du 22 mai 195%. (Question du T novemn- 
bre 1957.) 

Réponse. — Les crédits alloués pour les années 1955, 1956 et 
4957 au haut comité d'études et d'informalion sur l'alcoolisme, 
dont l'organisation et ke fonctionnement ont été prévus par le 
déeret no 55-723 du ?2 mai 195, sont ventilés dans le tableau 
ci-après (en millions de francs): 

















[ ——_——@@@— 
1955 1956 197 
Dépenses de fonctionnement. 4 L 10 
Dépenses diverses et subven- 
ORAN PRREL ER é 200 290 180 
1) 204 299 190 














(1) Pour huit mois. 











Les crédits ouverts en 195 et 1956 ont été proportionnellement 
plus importants que ceux inscrits au budget de 19557. Lors de la 
mise en place du haut comité, il a été en effet nécessaire d'en- 
gager une série de dépenses de premier établissement qui par 
nature ne sont pas renouvelables: installations de panneaux publi- 
cilaires le long des routes, études, elc. 





8733. — M. icher dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget si les 
fabrications en pâtisserie, gâteaux, croissants, fartes diverses servant 
au petit déjeûner ou au goûter des enfants en général sont cons- 
dérés comme produts de fuxe et passibles de la T. V. A. au taux 
majoré. (Question du 12 novembre 1991.) 


Réponse. — L'article 1er-21° du décret n° 57-815 du 29 juillet 1%7, 
pris pour l'application de l’article 258 du code général des impôts, 
soumet à ha laxe sur la valeur ajoutée au taux de 27,5 p. 40 les 

roduits de confiserie, de pâtisserie, de biscuiterie, de chocolaterie, 
es pâtes de fruits et les crèmes glacées, Les gâteaux, croissants et 
tartes vendus par les pâtissiers sont donc passibles de cette laxe dans 
les conditions de droit commun, Toutefois, ceux de ces profession- 


30 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU ‘14 JANVIER 1958 











nelé qui exertent des activités soumises à la fête sur ta valeur ajou- 
tée à la taxe sur les prestations de services et à la taxe locale ét dont 
le chiffre d’affaires global de l’année précédente n'a pas dépassé 
30 rmillions peuvent, conformément aux dispositions de l’article 45, 
paragraphe ler du décret n° ,55-465 du 20 avril 14955, ‘opter pour le 
payemeut de la taxe sur iles prestations de services au taux de 
15,5 p. 100. 





8749. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'il résulte de l'instruction ministérielle 124 B. du 16 mai 
1950, en malière de visites domiciliaires effectuées, en vertu des dis- 
posilions des articles 185% et 1556 du code général des impôts, qu'in- 
dépendamment des agents supérieurs de l'ancien cadre, les ordres 
de visile ne peuvent étre délivrés que par les agents du nouveau 
cadre ‘ayant au moins le grade d'inspecteur central chargé d'une 
circonscriplion lerriloriale. 11 lui demande si cette instruction mminis- 
térielle est toujours en vigueur et, dans l’affirmative, si un inspecteur 
intérimaire est habilité pour délivrer un ordre de visite. (Question 
du 12 novembre 1951.) 


Réponse. — L'instruction 124 B du 16 mai 1950 visce par l'honorable 
parlementaire est toujours en vigueur, Toutefois ses dispositions pré- 
voyant la délivrance des ordres de visite par les agents du nouveau 
cadre ayant au moins lg grade d'inspecteur central chargé d’une cir- 
conseriplion territoriale, ne constituent qu’une mesure adaninistralive 
destinée à renforcer les garanties dont doivent s'entourer les visi- 
tes domiciliaires et n'ont nullement pour effet de restreindre la portée 
des dispositions de l'article 1855 du code général des impôts régis- 
sant la matière. En réalité, et ainsi d’ailleurs que le rappelle expres- 
sément l'instruction 124 B, l'article f855 précité du code général des 
impôts donne compétence pour la délivrance des ordres de visite 
aux « agents supérieurs », C'est-à-dire, depuis l'entrée en vigueur du 
statut général des fonctionnaires, aux employés de la catégorie A 
créée par l’article 24 dudit slatut et comprenant les agents du grade 
de directeur départemental à celui d'inspecteur inclus. Il s'ensuit 
qu'au sens de l’article 1835 du C. G. L, un ordre de visite établi par 
n'importe quel agent appartenant à la catégorie A est légalement et 
juridiquement valable. Et il en e#*t de même dans le cas où l'ordre 
de visile se trouve délivré par l’un desdits agents — fût-il simple 
inspecteur chargé de fonctions « par intérim », cette dernière cir- 
constance n'ôtant pas à l'auteur de l’ordre de visite sa qualité 
d'agent supérieur légalement habilité à établir des actes de l’espèce. 





8759. — M. Pelleray signale à M. le sevrétaire d'Etat au 
qu'aux termes de l'article 273-1 du a des impôts les assu- 
jettis à la T. V. A. sont autorisés à Géduire le montant de la taxe 
sur les prestations de services ayant grevé les services rendus pour 
lex besoins de leur exploitation; que l’article 2 du décret ne 55-867 
du 30 juin 1955 a prévu pour les redevables qui ne sont pas assu- 
jeltis à la taxe sur la valeur ajoulée sur la totalité de leurs affaires, 
que le montant de la T. P. S. déductible en vèrlu de l’article 273-1 
serait réduit au prorata du chiffre des affaires soumises à cette taxe 
on des mêmes affaires réalisées à l'exportation. Il lui expose le cas 
d'une entreprise qui fabrique à la fois des produits assujetlis à 
ln T, V. A. et des produits non assujeltis et qui a effectué de la 
ublicilé essentiellement limitée à un des produits non assujettis. 
1 lui demande si, bien que la T. P. S. afférente à cette publicité 
soit incontlestablement affectée en totalité à un produit non assujetti, 
l'entreprise en question peut déduire celte T. P. S. à concurrence 
du prorata rappelé ci-dessus, (Question du 12 novenibre 1951.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
perte une réponse affirmalive. 





8798. — M. André Bégouin demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui préciser la position de l'administration concernant 
l'application du décret ne 57815 en date du 29 juillet 1957, relatif 
aux taux majorés des taxes sur le chiffre d’affaires, an regard des 
producteurs, ayant fait l’objet d’une inscription au répertoire des 
indirectes au titre de fabricant d'appâts alimentaires pour la pêche. 
La direction n'ayant annexé aucune nomenclature aux instructions 
notiliées aux services, cette fabrication se trouve assimilée à celle 
des articles qui supportent la taxe comme articies de luxe, alors 
qu’en fait elle est caractérisée par la transformation de produits 
agricoles, céréaies et graines olagineuses ou de produits rési- 
duaires agricoles, issues, lourteaux, sang, mélasse en complète ana- 
logie avec l'alimentation des basses-cours qui ne supportent aucune 
taxe. (Question du 14 novembre 1957.) 


Réponse. — En vertu de l’article fer, 12e du décret n° 97-815 du 
20 juillet 1957, les armes et munitions, ainsi que les articles de 


chasse et de pêche, sont soumis à la taxe sur la va'eur ajoutée au : 
taux majoré de % p. 100. Les appâts alimentaires utilisés pour la 


pêche sont passibles de ce chef de la taxe de 25 p. 100 dans les 
conditions de droit commun. Les exonéralions fiscates étant de droit 
étroit, il n’est pas possible d’assimiler ces produits à ceux desti- 
nés à l’alimen'ation des animaux de basse-cour. 





8818. — M. Chambeiron signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu’à la suite du décret no 57-254 du fer mars 1957 compor- 
tant la révision du classement indiciaire de certaines catégories de 
fonctionnaires dépendant du département de l'éducation nationale, 
un nouvel échelonnement indiciaire a été établi et soumis à ses 
services en même temps, d'ailleurs, qu'au secrétariat d'Etat à ba 
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qe du conseil chargé de la fonction publique. I lui demande 
er moment il‘estime qu'il sera possible de prendre une décision 
définitive concernant le texte qui lui est soumis depuis plus de 
40 mois. (Question du 14 novembre 1951.) 


Réponse. — L'arrêté d'échelonnement indiciaire auquel s'intéres£e 
l'honorable parlementaire est actuellement revêtu de la signature du 
secrétaire d'Etat au budget et a été transmis, aux mêmes fins, au 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive. Il sera incessamment publié au Journal officiel, 





8854, — M. Scheider expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un négociant revendeur ayant opté pour la position fiscale B, 
payement de la T. V. A. sur factures d'achat avec décalage d'un 
mois, a fait fabriquer, pour son magasin, des rayonnages amovibles 
et des meubles d'exposilion des articles en vente, Il lui demande 
si la T. V. A. figurant sur la facture du fournisseur de ce matériel 
peut être récupérée intégra:ement par ce négociant, (Question du 
49 novembre 1%7.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative. En vertu de l’article 69 G de 
l'annexe III au code général des impôts, les objets de mobilier 
n'ouvrent pas droit, en eflet, au bénéfice des déductions, 





8855. — M. Gabelle exnosc à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'un agent iminobilier patenté depuis plus de trente ans qui 
procède à l'acquisilion de la maison où il exerce sa profession et 
où il habite avec sa famille depuis très longtemps. IL lui demande 
de lui fournir les précisions suivantes: 1° dans le cas où, à l'avenir, 
l'intéresé serait ainené à vendre ledit immeuble, serait-il assujetti 
aux dispositions de la loi du 13 juillet 1925, article 239 (code général 
des impôts article 235), l’'obligeant à acquiller l'impôt du chiffre 
d'affaires sur le montant du prix de la revente; 2o quel taux d’impo- 
sition serait appliqué à la différence éventuelle existant entre le prix 
d'achat et le prix de revente (chiffre d’affaires ou bénéfices commer- 
ciaux). (Question du 2% novembre 1957.) 


Réponse. — Pour déterminer si l'allénation, à laquelle procède- 
rait éventuellement l'agent immebilier visé dans la question, se 
situerait ou non dans le cadre normal de son activité professionnelle 
et motiverait ou non l’exigibilité des impôts commerciaux (taxe 
sur les prestations de services, impôt sur le revenu des personnes 
physiques), c’est aux circonstances particulières de l'affaire qu'il 
conviendrait d’avoir égard. Mais ces circonstances ayant à être 
appréciées en se plaçant au moment tant de l'achat de l'immeuble 
que de sa revente, ji! n'est pas possible de se prononcer par anti- 
cipation sur le régime fiscal qui serait applicable à l'opération 
visée par M. Gabelle. 





896. — M. dulien Tardieu, se réérant à la réponse faite le 
43 février 1957 à la question n° 1833, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, si, pour un retraité qui n'a pas repris une nouvelle 
activité publique, il ne lui parait pas équitable de calculer, dans le 
cadre de l’année civile, le cumul de sa pension et des sommes qui 
lui sont encore versées par son administration d'origine pour services 
antérieurs, celte façon de faire étant, d'ailleurs, appliquée pour la 
détermination de la surtaxe progressive. (Question du 2 novem- 
bre 1957.) 

Réponse. — Les règles de cumul de pensions et de rémunérations 
ne sont susceptibles de s'appliquer qu'à des retraités ayant repris 
une nouvelle activité après leur admission à la retraile. Les sommes 
versées 4 un retraité après sa mise à la retraite ne peuvent donc, 
lorsqu'elles ont été, acquises au titre de son activité antérieure, 
donner lieu à suspension de sa pension. Ces sommes doivent, au 
contrâire, être raltachées à l'année à laquelle elles se rapportent 
og d’une application éventuelle des règles de cumul de rémuné- 
ralion, 





8921. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° qu’une entreprise industrielle à acquis, en vue de l'utiliser exclu- 
sivement pour ses fabrications soumises à la T. V. A., du matériel 
neuf et qu'elle a bénéficié de la déduction de ladite taxe facturée 
avec le prix de ce matériel; 2° que l'entreprise en cause a revendu 
ledit matériel avant de l'avoir amorli, mème partiellement, et qu'en 
conséquence, elle a reversé l'intégralité de la T. V. A. déduite à la 
suile de l'achat. Il demande si, bien que la revente porte sur un 
matériel d'occasion, l'entreprise peut acquitter volontairement la 
T. V. A. sur le prix de cette revente et facturer cette taxe à l’ache- 
teur. Cette solution semble conforme non seulement à l'article 263 
(2-2) du C. G. L., puisqu'il s'agit d'une revente en l'état, mais encore 
à l'intention du législateur; en effet, dans le cas contraire, on se 
trouverait devant un investissement qui ne donnerait droit à aucune 
déduction bien qu'il remplisse toutes les conditions posées par les 
articles 69 A et 69 B de l'annexe III au C. G. I, La même question 
est posée dans l'hypothèse d’un apport en nature, fait par l'acheteur 
à une société, du même matériel industriel non amorti. (Question du 
26 novembre 1957.) 

Réponse. — 1° Lorsqu'une entreprise qui a procédé à la déduction 
de la T. V. A. grevant l'achat de matériels neufs conformément aux 
règles de droit commun, cède ces biens avant toule ulilisation, l'epé- 








ration peut s'analyser en une revente en l'état normalement sou- 
mise à la T. V. A. L'entreprise est alors dispensée du reversement de 
la taxe initialement déduite, mais doit observer strictement la règle 
du butoir prévue par l'article 273-1. 40 Si la T. V. A. facturée lors de 
la revente est inférieure à la taxe ayant grevé l'achat du bien; 
2° lorsqu'un matériel ayant ouvert droit à déduction est apporté par 
une entreprise à une autre entreprise, l'administration admet qu'au- 
cune réguiarisalion ne soit effectuée si l'entreprise bénéficiaire rem- 
plit les conditions pour exercer le mème droit à déduction et s'en- 
&oge à observer au lieu et place de la société apporteuse les mêmes 
obligations en ce qui concerne les biens apportés ayant ouvert droit 
à déduction. 





8955. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secrétaire d'Etet au 
budget si un adjudicalaire peut profiter des exemptions de droits 
de mutlatisn prévus par l'article 53 de la loi du 10 avril 1%, alors 
que: a) la vente a été ordonnée par un jugement passé en force 
de chose jugée; b) l'immeuble à usage d'habilation en question 
est, d'après le cahier des charges, libre de toute localion: €) ledit 
immeuble est occupé par l'un des vendeurs à titre de <coproprié- 
taire; d) le cahier des charges préalable à la vente fixe l'entrée 
en jouissance de l'adjudicataire six mois après l'adjudication; 
e) de colicitant occupant ledit immeuble n'a pas signé le cahier 
des charges et n'a pas assisté à l'adjudicalion — quoique avant 
régulièrement été sommé de prendre connaissance du cahier des 
charges et d'assister à l'adjudication: /) l'adjudicataire a déclaré, 
lors de l’adjudicalion et dans le procès-verbal même, vouloir faire 
son habitation principale de l'immeuble à lui adjugé et requérir 
les exempiions prévues par la loi. (Question du 27 novembre 1951.) 


Réponse — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu avec certitude qu'au vu des termes de l'acte, et après 
enquête sur les circonstances particulières de l'affaire. A cet effet, 
il serait nécessaire de connaître les noms et adresses des parties, 
ainsi que la situation exacte de l'immeuble adjugé. 


A — 


8967. — M. Marcel David demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est possible à un fonctionnaire utilisant exclusivement 
sa vuilure pour se rendre de son domicile à son bureau de faire 
figurer le montant des dépenses occasionnées par ce trajet dans 
le montant de ses frais professionnels réels. I est précisé que 
ledit fonctionnaire ne perçoit pas d'indemnités destinées à couvrir 
ses frais ae voiture. (Question du 27 novembre 1,51.) 


Réponse. — Le point de savoir si les dépenses supportées par le 
contribuabie visé dans la question, pour se rendre en voiture aulu- 
mobile de son domicile au lieu de son travail, présentent le carac- 
ière de frais professionnels déductibles pour l'établissement de la 
surtaxe progressive dont il est passible, dépend des circonstances 
de fait et, dès lors, il ne serait possible de renseigner utilement 
l'honorable parlementaire que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse du contribuable dont il s'agit, l'administration élait mise 
à mème de faire procéder à un examen du cas particulier. 


8997. — M. Jean Villard expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une grande infirme, titulaire de la carte d'invalidité de 
l'aide sociale avec mention « station debout pénib'e », se rend 
chaque jour à son travail dans une voiture automobile dont la 
carte grise est au nom de son mari, avec qui elle est marite sous 
ie régime de la communauté, I lui demande si celte voiture peut 
bénéfilc.er de l'exonération de la taxe sur les véhicules à moteur 
prévue à l'article 2, G (b), du décret no 5%6-835 du 3 seplembre 1956 


(Question du 23 novembre 19,51.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que l'intéressée, non 
divorcée ni séparée de corps, soit effectivement titulaire de la 
carte prévue à l'article 17% du code de la famille et de l'aide sociaie 
el portant la mention « station debout pénible », et que, ee ailleurs, 
le véhicu'e immatriculé au nom du conjoint soit un véhicule « de 
tourisme » au sens large du terme (cf, R.S.E.R, à M, B. 
J. O. Déb. A. N., du 2 février 1957, p. 532, col. 2), 


Paumier ; 


9084. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un fabricant de meubles possédant une camionnette servant à 
la livraison de sa production à ses clients, négociants en meubles, 
doit payer sur ces transports la taxe à la valeur ajoutée aux taux 
de 19,50 p. 100 ou la taxe sur prestations de services. (Question du 
os décembre 1957.) 


Réponse. — Si le fabricant en question effectue ses ventes aux 
conditions « franco-domicile »# des négociants, les frais de transport 
sont compris dans le prix de vente soumis à ia taxe sur la valour 
ajoutée de 19,50 p. 100. Si, au contraire, il vend aux conditions 
« départ usine », il est considéré comme entrepreneur de transports 
de marchandises pour les livraisons qu'il effectue. A ce titre et 
dans la mesure où ces livraisons donnaient lieu à une rémunération 
spéciale du client, il était redevable de la taxe sur les prestations 
de services jusqu'au 24 seplembre 1956; ji se trouve exonéré de 
ladite taxe depuis cette date, en vertu de l'article 11 du décret du 
19 septembre 1956. 
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9097. — M. Privat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
certains bureaux de distribution de la vigneile auto se sont trouvés 
complètement débordés et n'ont pu salislaire les demandes dans 
les délais preser ts. 11 lui demande s'il ne serait pas souhaitable de 
eporler au 15 décernbre la date jimile du renouveileinent de là 
vignelle. (Question du 3 déceinbre 1957.) 


Réponse. — Afin de faciliter aux automobilistes l'accomplissement 
de leurs obligations fiscales, un délai d’un mois à compter du 
4e novembre a élé prévu pour la vente des nouvelles vignettes 
dest nées à constater le payement des taxes sur les autorobiies 
afférentes à la deuxième période d'imposition qui s'est ouverte Île 
4e décembre 1957 (décret ne 57-4048 du 17 septembre 1957). En 
outre, le nombre des points de vente a été sensiblement augmenté 
par rapport à l'année précédente. Enfin à de nombreuses reprises, 
par la voie des émissions radiophoniques et par la presse, les inté 
ressés ont été avisés des facilités qui leur étaient ainsi offertes et 
invités dans leur propre intérêt à ne pas attendre systématiquement 
le dernier jour du délai pour acheter ieur vignetle. En fait, dans 
la quasi tolalité des bureaux de distribution, des mesures avaient 
été prises en vue de faire face à l'afflux massf des redevab.es 
ayant atlendu les dernières heures de la vente pour se procurer 
leur vignette. Si, en raison de cet afflux, certains bureaux ont pu 
étre débordés dans la journée du 30 novembre, ces faits présentent 
un caractère d'exception. 11 y a généralement été remédié sur le 
plan locai et les intéressés ont pu acquérir leur vignelie sans 
majoration lorsque les bureaux dont il s'agit n'ont pas été en 
mesure de leur délivrer ceile vignette le dernier jour de la vente. 
Mais ces cas isolés ne justifiaient pas une prorogation générale du 


délai de vente, laquelle eût d'ailleurs soulevé des difficu.tés d'ordre 
technique qu'il parassait préférable d'éviter. 





9298. — M. Raingeard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les répercussions graves de l’ajustement monétaire &G'août 1997 sur 
les pensions et les retraites des fonctionnaires ei des anciens Com- 
bailants résidant dans des pays étrangers à change élevé, Il lui 
demande s'il n'envisage pas des mesures de compensation à l'égard 
des intéressés gravement lésés par les mesures en cäuse. (Question 
du 3 décembre 1957.) 


Réponse. — Réponse négative. La modification intervenue par 
décret du 10 août 197 dans le régime des échanges et des règle- 
ments extérieurs à la zone franc n’est pas susceptible de justiiter 
en droit un aménagement particulier des pensions dont le parye- 
ment est effectué à l'étranger. Celles-ci sont libellées et parables 
en francs quel que soit leur lieu d'’assignation. H parait d'ailleurs 
normal sur le plan de l'équité, que le sert des intéressés, qui ne 
sont assujettis à aucune obligation de résidence et peuvent Choisir 
librement le lieu de leur domicile, soit lié à celui des fonction- 
naires et retrailés demeurés en France. Les retraités et pensionnés 
résidant à l'étranger sont appelés à bénéficier par le jeu de la 
péréquation automatique, des différentes augmentations de traite- 
ments de la fonction publique, sans qu'il soit tenu compte de !a 
situation éConormique et monétaire du pays dans lequel ils résident, 
Entre le 25 décembre 1950 et le 4er août 1957, période pendant 
laquelle la valeur du franc est demeurée conslante, les retraites 
versées à l'étranger ont été ainsi augmentées de 56 p. 109, La dimi- 
pution de 20 p. 100 consécutive au décret du 10 août 1957 se trouve 
d’ailleurs compensée dans une large mesure par les majorations 
de traitements intervenas ultérieurement ou annoncées, Il est bien 
évident que ces divers relèvements, s'ils correspondent pour parlie 
à un reciassement de la fonction publique, ne sont pas pour Île 
reste séparables de la variation du pouvoir d'achat de la monnaie 
nationale. Dans ces ronditions, il n'existe aucune raison valable 
de cornpenser les variations des taux de change pour les retraités 
résident à l'étranger ce qui entraînerait une disparité injustifiée 
eutre leur silualion et celle des retrailés de la métropaie. 





9122. — M. Duquesne appelle l'attention de M. le secrétaire d'E’at 
au budget sur les fails suivants: une société d'H. L M. acquiert, 
en 195%, un terrain destiné à la construction de logerments éco- 
nomiques. A la suile d'un changement survenu dans le plan d'armé- 
nagement de la commune, il s'avère que les frais de viabilité 
auraient grevé, d'une facon exagérée, le coût de l’opéralion., Aussi, 
la société décide-t-elle de réaliser l'échange de ce terrain avec un 
autre terrain situé à proximité du premier et presque en bordure 
d'une route nationale, ce qui réduit sensiblement les frais de viabi- 
lité et rend possible l'exécution du projet, Le premier terrain acquis 
par la société élait exonéré des droits de mutation sous réserve 
que les logements aient été construits dans un délai de quatre 
ans. Du fait de lé‘hange, l'administration de l'enregistrement 
n'admet pas le report de l'exonération sur le nouveau terrain et 
réciame le payement des droits non perçus lors de l'acquisition du 
premier terrain. Il lui demande s'il ne lui semble pas nécessaire, 
afin de permettre aux sociétés d'H. L. M. de construire au mieux 
des intérêts de la coliectivité, de prévoir certaines déragations spé- 
ciales à la législation en vigueur conrernant les conditions d'octroi 
des exonérations de droits, afin que dans le cas particulier signalé 
cette exonération puisse jouer. (Question du 5 décembre 1957.) 


Réponse. — Outre le cas de force majeure prévu à l’article 8, 
8 XII de la loi ne 57-90 du 7 août 1957, l'administration admet, 
par mesure de tempérament, le maintien des allègements de droits 
dont a bénéficié l'acquisition d’un terrain à bâtir qui se révèle 





impropre à la construction, lorsqu’après échange de ce terrzin, un 
imineuble répondant aux D ge Ag de l'ariicie 1371 du code 
général des impôts est édi dans les quatre ans de l’acquisiion 
primitive, sur le nouveau terrain cédé à l'acquéreur en conitre-partie 
du terrain inconstructibie. La question de savoir si l'acquisiion 
visée par l’honorable parlementaire est susceplbie de bénéficier 
de cette mesure de tempérament ne pourrail être résolue avec 
certitude que si, par l'indication du nom et âu siège de la société 
intéressée ainsi qne de la situation exacte des terrains, l’xdminis- 
tration éiait mise en mesure de faire procéder à une enquéie sur 
ce cas parliculier. 





9131. — M. Daniel Mayer demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, si un fonclivnuaire, bénéficiant d’une retraite d'ancienneté 
et s'étant créé — dès qu'il a éié libéré de l'aamiaistration ce 
l'Etat — une profession hhéraïe comme expert en automobiie {bran- 
che: accidenis), peut exercer son aclivité comme expert judiciaire, 
rémunéré à la vacation par les tribunaux frinçais, sans risquer 
pour ce travail, qui n’est pas un travail de salarié, de se voir appli- 
quer les dispositions du décret n° 55-9957 du 11 juidet 1455 concernant 
le cuinul., (Question du 5 décembre 1957.) 

Réponse. — L'expert judiciaire est indépendant du tribunal ei 
des parties, IH ne peut donc être considéré consme le préposé d'au- 
cune des collectivités visées par te décret du 29 octobre 1936, mod:fié 
notaminent par le décret du 11 juillet 1955, et les émoiuments 
qu'il perçoit au titre de ses experlises ne présentent pas le caractère 
de rémunération au sens des textes précités, mais sont conpris 
dans les frais de jusiice, MH en résu!te, lorsqu'il s'agit d'un fonctton- 
naire retraité, qu'une activité de cette nature n'est pas susceplible 
d’entrainer à son encontre l'application des règles de cumul de 
pensions et de rémunérations. 





9149. — M. Bertnet demande à M. le secrétaire d'Etat au bucdret 
quei à élé, pour l'année 1956, le montant loial des recelies pro- 
venant de la venie des vignetles aultomubiles. (Question du 6 dicein- 
bre 1957.) 

Réponse. — Le montant total des recettes encaissées en 1956 au 
litre des taxes diférenlielle et socciäle sur les vénicuies à 1aoieur 
instituées par l’article 1° de la loi ne 56-629, du 239 juin 146 et 
les décrets nos 56-875 et 56-876 du 3 sepiembre 1/56 s'est élevé à 
27.073.791.000 francs. 





9158. — M. Paul Coirre expose à M. le secrttaire d'Etat au burget 
que les récentes inesures financières ont paricuserenent touché un 
cerlain nombre de nos coinpairioles résidant à f’écranger; tel est 
le cas des fonctivunnaires retraités qui, du fait de loperalion die 
20 p. 1), ont vu brulalement diminuer, et d'une taçon sensible, le 
montant des relrailes qui leur sont allouées. 1 esl demandé si 
dans ua esprit de stricte juslice des aduucissemen:s ne pourraieut 
pas être envisagés — et sous quelle forme — à la situation crilique 
que connait une catégorie de compatriotes vraiment dignes d'intrèt 
(Question du 6 décembre 1951.) 

Réponse. — La modification intervenue par décret du 19 août 1257 
dans le régime des échanges et de: régiementis exiérieurs à ia zone 
Iranc n'est pas susceplible de justifier en droit un armcnagimunt 
particulier des pensions dont le payement est effeclué à l'étranger, 
Celies-ci sont livellées et payables en francs quel que soit leur lieu 
d'assignation. 1 paraît d’aiieurs normal sur le plan ae l'équ lé, que 
le sort des intéressés, qui ne sont assujettis à aucune obiga, on 
de résidence et peuvent thoisir librement le lieu de leur com cie, 
soit lié à celui des fonctionnaires et retraités dermneurés en France 
Les retrailés et pensionnés résidant à l’étranger sont appelés à béné- 
ficier par le jeu de la péréquation automatique, des dulérentes aug- 
mentalions de traitements de la fonction pubiique, sans qu'i sot 
tenu comple de la situalion économique et monétaire du pays dans 
léequel ils résident, Entre le 25 décembre 1%0 et le 1er aout 19:37, 
l riode pendant laquelle la vaieur du franc est demeure consian e, 
es relrailes versées à l'étranger ont été ainsi augmentées de 
65 p 100. La diminution de 2% p. 10 consécutive au décret du 
10 août 1957 se trouve d'ailleurs compensée dans une large mesure 
par les majorations de traitement intervenues ullrieurement où 
annoncées. Il est bien évident que ces divers relèvements, 8 ji's 
correspondent pour partie à un reclassement de la fonction publiqu:, 
ne sont pas pour le reste séparables de la varialion du pouver 
d'achat de la monnaie naliona'e. Dans Ces conditions, il n'existe 
aucune raison valalïe de compenser les variations des taux de 
change pour les retraités résidant à l'étranger, ce aui entraîner it 
une disparité injustifiée entre leur situation el ceile des relraiés 
de la métropole. ’ 





9179. — M. Delachenal expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que s'il est exact que dans le cas de vente d'un appartement ou 
d'une maison avec les primes à la construction reslant à toucher, 
primes qui sont par conséquent accordées à tilre dcfinitif — le 
droit de cession de créance à 1,90 p. 1H doil être perçu sur k 
montant cumulé des primes restant à encaisser (ef. réponse Jouwr- 
nal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationale, 29 novembre 
1957, page 5035) — il n'en est pas de même lorsque la vente c@m- 
prend cession du bénéfice de la décision provisoire d'octroi des 
primes à charge par l'acquéreur de remplir les conditions el de 
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faire son affaire de l’obtention de la décision définitive, H y a, 
aiors, cession nan pus d'une créumce certaine mais bien d'une 
créance incertaine, éventuelle, soumise quant à son existence à 
la “ondition suspensive de l'exécution par le cessionnaire ces condi- 
tions exigées pour l'octroi définilif des primes. 1} lui demande si dans 
ce cas le droit de cession de créance ne doit pas être perçu sur le 
prix de cession et non sur le montant de la créance éventueile. 
(Question du 10 décembre 1951.) 

Rénense. — En principe, la cession des droits du cédant à la 
réalisation d’une créance éventuelle, cansenlie moyennant un prix 
fixé à forfait, donne lieu à la perception immédiate du droit de 
ce:sion de créance, au taux acluel de 1.40 p. 100, liquidé sur le prix 
stinulé. Toutefois, le régime fiscal applicab'e aux cessions visées 
dans la ques!'ion re pourrait être déterminé avec certitude qu'au vu 
des termes Ges actes récigés pour les canslaler, et après enquite 
sur les circonstances propres à chaque affaire. 





9320. — M. Antoine Guitton (Vendée), expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant acte en dale du 5 juillet 1%55, une 
personne à acqus une maison d'habitation pour laquelle elle a 
demindé la réduction des droits prévus par l’article 1371 ocfies du 
code général des impôts. Le vendeur s'était réservé la jouissance 
de l'immeuble vendu pendant un an, mais il ne quitla les lieux 

u'ea novembre 1956 sous la contrainte d'une procédure. Or, après 
son départ, la maison était dans un tel état de délabrement que 
l'acquéreur fut pratiquemment obligé de faire démolir l'imineuble 
en flotalité; les travaux de reconstruction ne furent terminés que 
vers le 15 septembre 1957 et il ne put entrer qu'à partir de ceile 
date dans le: lieux qui sont maintenant occupés par sa ’armille au 
titre de l'habitation principale. Le 9 septembre 1%7, l'administration 
de l'enregistremei:t réclamait audit acquéreur les droits compié- 
mentaires au taux de 18,60 p. 400, majorés du taux légal, en raison 
de la non-occupation des lieux par l'acquéreur. IH Iui demande si 
la prétention de l'administration est justifiée et, dans l'affirmative, 
si l'acquéreur aurait la possibilité de déclarer dans un acte complé- 
mentaire qu'il a acquis l’immeuble pour le démair et en construire 
un nouveau. L'administration ayant déjà adopté des mesures à 
tempérament semblables en cas d'omission dans l'acte originaire de 
la 1rention de destination du terrain pour les immeubles visés par 
l'article 1371 series du code général des impôts (B. A. 1959, In. 
66051, (Question du 10 décembre 1951.) 

Réponse. — Dès lors que l'arquéreur, son conjoint, ses ascen- 
dants ou descendants n'ont pas effectivement occupé l'immeuble 
dans les deux ans du trans'ert de propriété, l'acquisition Gont il 
s’agit n’est pas susceptible de hénéficier des allégements de droits 
prévus à l'article 4374 octies du code général des impôts. D'autre 
part, pour l'application, notamment, de l'ancien article 1371 series 
du même code relatif aux acquisitions de terrains recouverts de 
bâtiments destinés à être démeolis (nouvel article 1371 bis), l'admi- 
nistration admet, par mesure de tempérament, que lorsque l'acqué- 
reur à omis de prendre dans l'acte d'acquisition l'engagement d'ef- 
fectuer dans le délai légal les travaux prévus par ce texte, cette 
omission peut être réparée dans un ecte complémentaire à présenter 
à la formalité de l'enregistrement. Mais, cette mesure de bien- 
veillance n'est appticab'e, en principe, que si, dès l'origine, l'acqui- 
sition a bien été faite dans un but conforme aux prévisions de 
l'ancien article 4371 series précité. Toutefois, il ne pourrait être 
définitivement pris parti sur le cas particulier visé dans la quesiion 
que si, par l'indication des noms et adresses des parlies en ranse 
et de la situation de l'immeub'e vendu, l'administration élait mise 
en mesure de procéder à une enquête sur celle affaire. 





9182. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au buget le 
cas suivant: une personne a acquis, le 1° octobre 1957, une maison 
d'habitation libre et a acquitté les droits d'enregistrement ordinaires, 
c'est-à-dire 1,509 p. 100, en application de l'article 1371 octiès du 
code général des impôts. Elle se propose maintenant d'échanger 
son immeuble, échange remplissant les conditions d'application du 
bulletin administratif 7483 (deux droits de vente à 1,59 p. 100 étant 
perçus sur cet échange), L'administration de l'enregistrement est- 
elle fondée à poursuivre contre l'intéressé le recouvrement du com- 
plément des droits sur l'acquisition du fer octobre 19%7. (Question 
du 10 décembre 1957.) 


Réponse. — Réponse affirmative. si la maison acquise le 1° octo- 
bre 1957 n'est pas effectivement occupée pendant un an au moins 
à titre d'habitation principale par l'acquéreur initial, son conjoint, 
g&æs ascendants ou descendants. 





9291. — M. Adrien André expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: M. F... est décédé le 5 février 1947 laissant: sa 
veuve commune en biens et usufruitière légale, et pour seuls héri- 
tiers conjointement pour le tout ou divisément chacun pour moitié, 
sauf l'effet desdits droits d'usufruit, Mlle P. F.. et M. A. F.., ses 
deux enfants issus de son union. De la succession de M. PF... il 
dépend notamment une propriété agricole d'une contenance de 
32 hectares, formant une exploitation unique qui est actuellement 
donnée à bail à métayage. Mme F... a l'intention de donner à ses 


enfants tous les droits et biens lui revenant tant dans la commu 
naulté de biens ayant existé entre elle et son défunt mari que dans 
la succession de ce dernier et les deux enfants procèderaient, ensuite, 
entre eux, au partage, tant des droits reçus, que de ceux leur 
revenant dans la succession de leur père, Mlle P. F... devenue, depuis 
le décès de son père, épouse 


de M. D... serait seule attributaire de 





la propriété. M. et Mme D... habitent avec Mme veuve F.. une 
maison faisant partie de la propriété et participent effectivement en 
commun avêc le mélayer à la culture. (M. D. ayant acquis per. 
sonnellement un tracteur, exécute lui-même tous les travaux de 
labourage, fanchage et autres où l'emploi du tracteur est devenu 
habituel an lieu et place du métaver.) Il lui demande si, lors de 
l'enregistrement de Ja donation-partage projetée, Mme D... béné- 
ficiera sur la soulle qu'elle devra à son frère attribntaire d'autres 
biens, de l'exonération prévue par l'ariicle 710 dn code général des 
impôts, étant expliqué que cette souite sera inférieure à 3 millions 
de francs et que la valeur de la propriété attribuée sera inférieure 
au maximum légal. (Question du 13 décembre 1957.) 


Réponse. — L'apalication de l'exonération prévue à l'article 710 du 
code général des impôts est subordonnée, notamment, à la condition 
que l'attributaire ait participé effectivement à la culture au moment 
de l'ouverture de 'a succession, ou, s'il s'agit d'une donation-partage, 
ontérieurement à la date du contrat. La question de savoir si, dans 
l'espèce envisagée, cette condition se trouve remplie par Mme D 
future attritutaire de l'exp'oitation, ne pourrait être r'solné avec 
certitude qu'arrès enquête sur les circonstances partieu'ières de 
l'affaire. A cet eïet, il sera't nécessaire de connaître les noms et 
adresses des parties, ainsi que la situation exacie de l'exploitation. 





9315. — M. Anthonioz expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, par acl2 du 15 décernhre 1%0, une entreprise de bâtiments 4 
acquis un lerrain à bâtir, d'une superficie de 3.573 mètres carrés, 
pour y cons:ruire un groupe d'imineubles d'habitation en copro- 
priété, dont partie primable à 500 F et l'autre partie en dommages 
de guerre. Le directeur du M. KR. L. a imposé deux corps de bâtiments 
distincts, dont l'un en apports personnels de c'ients et prêts du 
Crédit foncier a été achevé en 1953 et le Geuxième entièrement 
couvert en dommages de guerre à été terminé en janvier 1957, 
seulement par sui'e du retard dans le financement des créances de 
dommages de guerre. L'acte de vente du terrain a été enregistré aux 
draiis réduits de moitié, applicables, à l'époque, sous réserve de 
construetion des immeubles projetés dans le délai de trois ans, 
ns depuis, à quatre ans. Il lui demande si l'administration da 
‘enregistrement est fondée, actusllement, à demander le complément 
des draits simples majorés de G p. 106 sur l'assiette du hâtiment 
couvert en domimages de guerre (la cour étant commune avec te 
premier immeuble} du fait qu'il n'a pu, en raison des circonstances 
exposées, être achevé dans le délai de quatre ans. (Question du 
16 décembre 1957.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu avec certitude que si, par l'indication des nom et adres e 
de l’acqu'reur ainsi que de la situation exac'e du terrain, l'admi- 
nistralion était mise en mesure de faire procéder à une enquête sur 
les circonstances particulières de l'affaire. 


9218. — M. Brocas expose À M. le secrétaire d'Etat au Pudget 
que, par un acte rermontant à 1%35, deux époux avaient donné, à 
tire de partage anticipé, une exoloitation agricole à jleurs trois 
enfants, l’un d'entre eux bénéficiant d'un quart préciputaire qu'il 
céda en 1237 à l'un de ses frères. L'usufrit des donateurs a pris 
fin par le décès du survivant en 194. L'héritier cessionnaire du 
quart préciputaire a toujours habi'é et exploité la propriété, d'abord 
avec é6es père et mère et son frère bénéliciaire du préciput, puis 
seul en qualité Ge fermier, I va demeurer propriétaire unique de 
l'exploitation par l'effet d'un acte de cession me'tant fin à l'indi- 
vision, Il Jui demande &i le bénéfice de l'exonération dun droit de 
soulte, prévue par l'article 710 du code général des impôts, est 
applicabie à cet acte. (Question du 16 décembre 1%51.) 


Réponse, — Sous réserve de l'examen des circonstances parti- 
culières de l'affaire, l'exonération des droi's de sonlte prévue à l'ar- 
ticle 710 du code général des impôts semble susceptible de s'appli- 
quer dans l'hypothèse env'sagée. 





9103. — M. Hovnanian demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les postes de direction nouvellement créés dans les entreprises 
nalionales d'assurances sont indispensables à la bonne marche de 
ces sociétés, s'il est exact que ces créations sont entièrement 
impulables aux présidents directeurs généraux de ces sociétés, 
el que ceux-<i n'ont pas à demander d'autorisation au ministère 
des finances pour les faire; si l'affectation systémalique à ces 
posies nouveaux de fonctionnaires en position de détachement, ce 
qui provoque un vif mécontentement parmi les cadres de l'assu- 
rance, est une nécessité technique; si, l'ho:tilité d'une partie des 
cadres de l'assurance risquant de compromettre l'efficacité des 
fonctionnaires détachés dans les entreprises nationales, il ne serait 
pas utile de donner une plus grande publicité à ces nominations. 
(Question du 13 décembre 1%57.) 


Réponse. — Les créations d'emplois de direction, tant dans les 
sociétés d'assurances du sec'eur public que dans celles du secteur 
privé, constituent des actes d'administration, qui sont de !a compé- 
lence soit des conseil d'administration des entreprises intéressées, 
soit des présidents ou directeurs généraux de ces entreprises en 
verlu des pouvoirs qu'ils peuvent détenir à cet effet. L'administra- 
tion n'a pas à intervenir ou à fournir une antorisation dans la 
réalisation de tels actes, qui sont accomplis par les conseils d'admi- 
nis'ration, les présidents ou directeurs généranx, sous leur sen!'e 
responsabilité, en considération de l'intérêt que peut présenter 
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pour la bonne gestion de leurs entreprises la compétence des 
personnes dont la collaboration est recherchée. La mise en service 
détaché des fonctionnaires, éventuellernent appelés à occuper dans 
ces conditions un emploi dans une société nationale d’assurances, 
fait l’objet d'une publication au Journal officiel; d'autre part, les 
nominations aux emplois de direction dans les sociétés d'assurances, 
tant du secteur public que du secteur privé, sont généralement 
annoncées dans les divers organes de la presse professionnelle dès 
qu'elles sont intervenues, 





COMMERCE 


8977. — M. Cormier demande à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
s’il est légal pour un concessionnaire: 1° de faire signer un enga- 
gement de non-revente dans cerlains délais d'un véhicule com- 
mandé ; 2° si le refus de prendre livraison d un véhicule par l’acqué- 
reur constilue pour le vendeur un motif suffisant pour qu’il refuse 
à son tour de livrer le deuxième véhicule commandé en même 
temps; 3° si le vendeur est fondé à conserver l'acomple sur lé 
véhicule refusé, compte tenu des raisons parfaitement valables qui 
ont motivé l'annulation de la commande par l'acquéreur; 4° si, 
dans ce cas, les sommes déposées à titre d'acompte entre les mains 
du vendeur doivent être productrices d'intérêts pendant la période 
qui s’est écouiée entre leur remise et la proposition de livraison des 
véhicules, (Question du 27 novembre 19%57.) 

Réponse. — 19 Il ne parait pas illégal, sous réserve de l’appré- 
Ciaiion souveraine des tribunaux, de faire signer un engagement de 
pon-revente dans un cCerlain délai d'un véhicule, la signature 
impliquant l'accord des deux parties et Particle 1134 du code civil 
disposant que les conventions légalement formées tiennent lieu 
de loi à ceux qui les ont failes; 2° le point de savoir si le fait, 
pour un acheteur qui a passé commande conjointement de deux 
véhicules aulomobiles, de refuser de prendre livraison d’un des 
véhicules constitue un motif suffisant pour que le vendeur refuse 
à son tour de livrer l’autre véhicule, dépend des termes de l'accord 
intervenu entre les parties: 3% des sommes versées au moment 
d'une promesse de vente ou d’une vente peuvent l'être soit à titre 
d'acompte, C'est-à-dire d'avance sur le prix, soit à titre d'arrhes, 
c'est-à-dire comme moyen de dédit réciproque. L’arlicle 1590 du code 
civil dispose en effet, que « si la promesse de vente a été faite 
avec des arrhes; chacun des contractants est maître de s'en déparlir, 
celui qui les a données en les perdant, celui qui les a reçues en 
restiluant le double », Si dans le cas visé ad l’honorab'e parlemen- 
taire, il s’agit vraiment d’arrhes, le vendeur paraît donc fondé à 
conserver la somme versée sur le véhicule refusé. Il convient de 
rechercher sur ce point la volonté des parties, En cas de doute, 
il appartient au juge du fond de se prononcer; 4° l'article 1er de 
la loi du 5 décembre 1%1 tendant à réglernenter la pratique des 
arrhes, dispose que toute somme versée d'avance sur le prix, quels 

ue soient la nature de ce versement et le nom qui est donné 

ans l'acte, est productive, au taux légal, d'intérêts qui courent 
à l'expiration d'un délai de trois mois à compler du versement 
jusqu'a réalisation ou restitulion des sommes versées. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8114. —— M. Berthommier demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: jo si la mission effectuce le 9 août 
4957, par un avion Marcel Dassault 312 de l'armée de l'air, départ 
de Viilacoublay (Seine-et-Oise) pour conduire le Général X... en cure 
à Dax, présentait un intérêt pour Ja défense nationale; 2° le prix 
de revient de la nission, compte tenu que: 4) l'avion se posa à 
Rennes, Nantes, Toulouse, Mont-de-Marsan et Agen (dans cetle 
dernière ville pour prendre Mme la Générale X...); b) qu'il a faut 
ouvrir un terrain qui était fermé (Mont-de-Marsan); €) que la 
voiture de service du Général X... et le chauffeur suivaient au sol 
l'itinéraire de l'avion du général; 3e les mesures prises pour éviler 
que de nombreux officiels se servent des avions militaires pour des 
missions présentant un caractère privé incontesiab'e dans un moment 
où l'on réclame de grands sacrifices à la nation; 40 s'il estime 
normal qu'à une époque où l'on demande aux anciens ecmbattants 
de se priver de leur retraite, que des dépenses de cet ordre puissent 
exister, el quelles sont les mesures prises envers les responsables. 
{Question du 17 septembre 1957.) 

Réponse. — 10 La mission effectuée le 9 août 1957 avait pour objet, 
non de conduire en cure à Dax, l'officier général mis en cause, mais 
de lui permettre, d’une part, d'effectuer une tournée d'inspection 
auprès d'unités relevant de son commandement, d'autre part, 
d'exécuter les épreuves d'entraînement aérien prévues par les règle- 
ments (4 heures 5 minutes de pilotage) ; 2° ceile mission entrailt dans 
ie cadre de l'activité normale de l’armée de l'air, et les prix de 
revient d'une aviation militaire ne peuvent être publiés. I convient 
toutefois de préciser: que l'avion ne s'est pas posé à Nantes et 
que l'épouse de l'officier général visé par la question n'a jamais pris 
place à bord; que les autorisations d'atterrissage à Mont-de-Marsan 
sont accordées par l'état-major de l’armée de l'air, seul juge de 
leur opportunité; que Ja voiture n’a pas suivi l’intinéraire de l'avion; 
So et 4° En ce qui concerne les autorisations de transports, seules 
les liaisons rigoureusement indispensables et dûment motivées sont 
éffeclnées par voie aérienne. Ces prescriptions ont d'ailleurs été 
appelées à lous les grands commandements, 





8557. — M. Bretin expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que des mess de sousofficiers ce l’armée de l'air 
ont vu leurs effectifs doubler et méme tripler en quelques années 
{Villacoublay, Oran, la Sénia), mais que Ja dolation de malériel 





n'a pas varié depuis l'origine. Jl lui demande: 1° les raisons qui 
se sont opposées à ce que la dolation de matériel de cuisine suive 
l’auymentalion des effectifs; 2° cominent ces foyers vieux de moins 
de deux ans se trouvent en élat de réforme (mess sous-offiecrs de 
la énia); 3° qui est chargé de passer les marchés concernant le 
gros matériel de mess et qui le répartit; 4° les mesures qu'il 
compte prendre pour faire accélérer certains travaux (mess sous- 
officiers de la Sénia) et pour que les mess dont les effectifs ont 
augmenté puissent préparer, dans des concitions correctes, les 
repas (Villacoublay, la Sénia), (Question du 28 octobre 1357.) 


Réponse. — Les gros matériels de cuisine, dont la fourniture est 
conflée aux établissements centraux sur ordre de la direction cen- 
trale du commissariat de l'air, sont mis en place à titre gratuit 
dans :es mess, au titre de première dotation. Celle-ci est calcule 
en fonction Ce l’elfeclif des membres permanents du mess, y com- 
pris le personnel de service, En cas d'augmentation des effeclifs, 
les comimandants des bases aériennes font établir un avenant au 
procès-verbal de créalion des mess et des demandes d'’attrisuiions 
de matériels, Ces mess reçoivent alors un complément ce dotation 
basé Sur la variation des effectifs. La répartition de ces matériels 
est faite en fonction des besoins exprimes et des quantités accor- 
dées au titre de l’état annuel des besoins en matérie:s du com- 
missariat et des élats complémentaires recus en cours d'année. En 
ce qui concerne les bases cilées par M. Brelin, il ressort d'une 
enquête menée auprès Ces directions régionales du commissariat 
qu'elles ont recu satisfaction dans les conditions suivantes: les 
mess fonctionnant en A'rique du Nord et particulicrement celui de 
la base aérienne d'Oran ont recu, soit par attributions gratuites 
soit à titre onéreux, la totalité des malériels nécessaires à Ja 
satisfaction des besoins nouveaux créés par l'augmentation des 
effectifs. Le mess des sousfficiers d'Oran-la Sénia a été doté, le 
29 août 1955, d'une cuisinière de 700 à £00 rations, fonctionnant au 
fuel, qui a remplacé deux cuisinières bois-charbon de 3 à 100 
rations, en service Cepuis le 1er janvier 1953, e! dont :e rendement 
était insuffisant, En outre, une cuisinière de 500 ralions, destinée 
à faire face aux besoins nouveaux, à été mise en place le 22? no- 
vernbre 1%6. Les deux cuisinières rendues disponibles ont fait 
l'objet, après remise en état, d'une affectation au profit de deux 
unités stationnées à Tlemcen et Colomb-Béchar, Le fonctionne- 
ment normal du mess, un insiant rendu plus difficile par une 
avarie survenue à l'une des cuisinières, sera rétabli dès l’achève- 
ment des opérations de réparalion en cours. La dotation des mess 
en malériels de cuisine a suivi, dans l’ensemble, la progression 
des effectifs. La conjoncture budgétaire n'a pas permis cesendant 
de meltre en place en 19%57, au mess de Vilacoublay, les éléments 
ce cuisine prévus pour compléter l'installation existante: cette 
réalisation devra être reportée à l’année 1959, Quant à l'insuffisance 
des installations de certaines bases, soulignée par M. Bretlin, les 
précisions suivantes sont données sur les projets du service de 
l'infrastructure: 1° à Villacoublay, le nouveau mess des sons- 
officiers sera édifié dans la zone Est: sa réalisation est fonction 
des disponibilités budgétaires. Provisoirement, l'édification, au début 
de 1953, d’un nouveau bâtiment donnera an mess actuel une 
extension suffisante pour faire face aux effectifs; 20 à Oran-la Sénia, 
le mess a été construit en 1939 à l'usage de 800 sous-officiers : 
c'est un bâtiment définitif et de bonne construction dont les amé- 
nagements intérieurs nécessilent certains travaux de réfection 
(peinture en particulier): ceux-ci seront réalisés en fonction des 
crédits d'entrelien, à la diligence du commandement local qui doit 
faire face provisoirement à de lourdes servitudes provenant des 
opéralions du maintien de l'ordre. 





8634. — M. Bretin demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) pour l’aéronef du type « Neplune »: 1° depuis 
l'entrée en service de cet aéronef, pour chaque flotilie, pour chaque 
trimestre de l'année, le nombre total de jours d'’indisponibhilité et la 
moyenne d'indisponibilité par appareil en lui précisant les causes 
assez graves de ces indisponibilités; 2e s'il est exact que les flotilles 
manquent de pièces de rechange et, dans l'affirmative: a) les raisons 
de cette « disette »; b) les mesures envisagées pour y parer, (Ques- 
tion du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° Dans les trois flotilles de Neptune (21e, 22e, 23e) 
après la période de « mise en route » et d'adaptation du personnel 
à un malériel nouveau et très compliqué, la moyenne d’indisponibi- 
lité des appareils s'est stabilisée aux environs de trente jours par 
trimestre, ce qui est absolument normal pour ce genre d'avion ASW 
lourd; ?2o les flotilles de Neptune ne manquent pas actuellement de 
pièces de rechange mais cette situation ne pourra être maintenue # 
l'avenir que dans la mesure où la marine obliendra les devises 
nécessaires, En effet, pour cet appareil très poussé, on ne peut envi- 
sager de fabriquer en France les rechanges indispensables. 





8640. — M. Jean Cayeux rappelle à M, le miniStre de la défense 
naiionale et des forces armées qu'aux termes de l’article fer, alinéa 6, 
de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, les orphelins, les chefs 
et les soutiens de famille doivent, s'ils en font Ja demande, être afflec= 
tés dans une unité proche de leur domicile. 11 lui demande com- 
ment, dans ces condilions, peuvent être justifiées les décisions de 
rejet consécutives à des dernandes. de mulation formulées par des 
militaires mariés et pères de famille, demandes faites en application 
de ce texte, D'autre part, les événements d'Algérie n'ayant pas 
entrainé l'élat de guerre et aucune modification de la législation en 
Ja matière n'élant inlervenue, i] lui demande en verlu de quel texte 
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sont prises ;es décisiens envoyant ces mêmes militaires et pères de 
famille en Algérie et pourquoi le champ d'application des disposi- 
tions rappel*es Ci-deæus $e frouve-t-il ainsi tellement limité qu'il est 
pratiquement devenu sans objet. (Question du > novembre 1957.) 


Réponse. — Aux termes de la loi n° 50-1478 du 20 novembre 1%0 
sur le recrutement (art. fer), les orphelins, les chefs et les soutiens 
de famille doivent en effet, s'ils en font la demande. être afflectes 
dans les unis proehes de leur domicile, C'est ainsi que le décret 
ne 57-72 du 26 janvier 1937 a prescrit en application de la disposi- 
tion précitée, l'affectation en métropole ou en Allemagne des jeunes 
gens de la classe 1957 répondant aux conditions posées par la loi «e 
4950, Cependant pour tenir compte des exigences entraînées par les 
opérations du inaintien de l'ordre en Afrique du Nord, ce même 
décret a prévu que le ministre de la défense nationale et les secté- 
taires d'Etat intéressés PS dans l'intérêt du service, pro- 
céder aux mulations qui s'avéreraient indispensables, posltérieure- 
tent à l'incorporation. C’est la raison pour laquelle des pères de 
famille ont pu être affectés en Algérie. En revanche, par mesure de 
bienveillance, il a été dévidé par le département de la défense natio- 
nale que les pères de deux enfants seraient exemplés de tout service 
en Algérie et resternaient affectés pendant toute la durce de leur 
service dans la métropole ou en Allemagne. 





8641. — M, Léger demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) de lui indiquer: 1° la spécialité et la fonction à bord 
de chaque membre de l'équipage du « “eplune » qui a percuté ia 
sebka d'Oren le 22 octobre 193; et quel était le rôle de chacun d'entre 
eux dans l'entraînement G. C. A.; 2° s'il eslime que, dans un vol 
d'entrainement G&, C. A., où l'atronef reste dans le circuit d'aéro- 
drome (cet entrainement ne concernant que les pilotes), 11 soit néces- 
saire d'embarquer l'équipage au grand complel; 3% s'il n'y aurait 
pas lieu d'envisager, dans le but d'économiser des vies humaines, 
que ne soient embarqués que les membres d'équipage indispensables 
à la bonne marche de la mission à effectuer et non, comme acluelte- 
ment l’'embarquement au grand complet de l'équipage pour tout 
exercice d'entrainement ou pour toule mission. (Question du > novern- 
bre 1957.) 


Réponse. — 19 L'équipage du « Neplune » qui a percuté la Sebka 
d'Oran le 22 octobre 1957 était composé de huit hommes: un lieule- 
nant de vaisseau pilote; un second maitre copilole: un second 
maitre navigateur; un maitre radari<ste ; un maitre radiolélégraphiste ; 
un maîlre iéeanicien de moteurs d'avion: un maitre armurier; un 
anaitre mécanicien électricien d'équipement d'avion. L'équipase 
complet du « Neplune » comprend dorze hommes. Dans l’entraine- 
ment au G, C, A., seuls le pilote, le copilote et le mécanicien 
aoteurs volant — soit trois hommes — ont un rôle et sont théori- 
quement indispensables; toutefois, la mise en œuvre el Ja sécurité 
en vol d'un appareil du tvpe « Neptune » exisent la présence à bord 
C'un équipage d'au moins cinq hommes; 2e il n'est évidemment 
pas nécessaire d’embarquer l'équipage complet d'un « Neplune » 
(douze homimes) pour un entrainement au G. C. A. Mais dans Île 
cas de l'appareil accidenté à Oran, la mission Comportan à la fois un 
entrainement au G. C. A. et un entraînement de navigation tac- 
tique : cette double mission nécessilait la présence à bord d'un équi- 
page de huit homaænes; 3° les restrictions d'essence auxquelles sont 
soumises les formations de l'aéronautique navale imposent la pra- 
tique des exercices combinés qui permellent d'assurer l'entrainement 
du plus grand nombre de membres de l'équipage. 11 convient de 
noter à ce sujet que, en raison de sa courte dnrée, l'entrainement 
an (4. C. A. est le plus souvent exécuté au retour d’un vol compor- 
tant un programme plus étendu, comme cela était le cas pour la dou- 
ble mission d'entrainement qui avail été fixée à l'appareil accidenté 
je 22 octobre 1957, 





8740. — M. Berrang demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° si un militaire du personnel navigant doit ètre en 
possession, en Algérie, d'un ordre de mission pour tout déplacement 
Où détachement temporaire excédant un certain nombre d'heures; 
2e les conditions nécessaires pour qu'un militaire du P, N., basé en 
Algérie, puisse prétendre à percevoir des frais de déplacement pour 
des missions ou détachements effectués en dehors de sa garni- 
son; 3° les raisons pour lesquelles le personnel navigant du 
G. A. L. A. Z, à Oran-la Senia, ne perçoit pas de frais de dép:a- 
cement pour les missions ou détacherments qu'il effeelne et, en 
conséquence : a) quel est le nombre de personnes lésées ; 
b) comment et quand compte-t-il rembourser rapidement les sorm- 
mes dues aux intéressés (la prescription de trois mois ne pouvant 
fouer, l'organisme supérieur s'étant opposé à l'attribution des frais 
de déplacement) : c) quel est le montant des sommes à rembourser: 
4e quelle est la durée pour laquelle un mililaire du P. N. partant 
d'Oran-la Senia, se rendant à Alger pour passer la visile médicale 
P. N.,, a droit aux frais de déplacement. (Question du 12 novern- 
bre 1957.) 


Réponse. — 1o Tout déplacement (ou détachement) effectué par 
voie aérienne par un membre du personnel navigant pour se rendre 
isoiément sur un terrain autre que celui sur lequel est stalionnée 
son unité donne lieu à la délivrance d'un ordre de mission. Tout 
Militaire, qu'il appartjenne ou non au personnel navigant, peut pré 
tendre aux frais de déplacement temporaire pour chaque repas ou 
logement à titre onéreux intervenant au cours du déplacement; 
2e L'article 3%6 du décret du 12 juin 1%8 accorde aux intéressés la 
faculté d'oblteni: une avance avant leur départ Le trésorier d'une 
unité dispose des sommes nécessaires au payement des indemnités 
de déplacement normalement acquises au personnel de l'unilé, Les 
instructions en vigueur prescrivent quil y à lieu à payement des 





lors que l'intéressé remplit les conditions réglementaires d'attri- 
bution, conditions ci-dessus rappekes. Seye la déchéance quadrien- 
nale est opposable aux rmnililaires ayant acquis des droits à ces 
indemnités, 11 est à remarquer que le jersonnel stationné en Aiïgéris 
peut opter pour le régime des frais de déplacement où pour le régime 
des indemnités prévues par le décret ne 57-67 du 7 mai 497; 
3e L'estimation du nombre des militaires lésés ne pourrait être faite 
qu'à la Suite d'une enquête étendue; or, il n'apparait pas que l'on 
se trouve en présence d'irrégularités systématiques découlant d'une 
méconnaissance grave et répétée de la réglementation en vigueur. 
Dans ces conditions, pour permettre aux services compétents d'étu- 
dier cetle affaire en toute connaissance de cause, il est demandé 
à l'honorable parlementaire de bien vouloir transmettre au secn- 
taire d'Elat aux forces armes (air) toutes précisions sur les cas 
d'espèce évoqués. 





8596. -— M. Durbet cxpose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, bien qu'ils aient déjà subi un gre- 
judice matériel considérable par application du décret du 7 mai 1%, 
une autre décision ne 6101-53, S/INT du 14 seplembre 19%7 vient de 
priver les Imililaires de carrière en Afrique française du Nord de 
l'indemnité de séparation pendant la durée d'une simple visile que 
peuvent leur faire, à leurs frais, les membres de leurs familles; et 
lui demande si ces faits, qui ne sont pas de nature à relever le moral 
de nos cadres, ne consliluent pas une véritable brimade à l'égard 
des officiers et sous-offlciers de carrière dont la @lupart sont sépa- 
rés de leurs familles depuis de nombreuses années, (Question du 
71 novembre 19%.) 


Réponse. — Le décret ne 57-57 en date du 7 mai 1957 qui à créé 
« l'indemnité de séparalion » prévoit que celle-ci n'est dre qu'aux 
militaires en service en Afrique du Nord qui sont effectivement 
séparés des membres de leur famille, soit par suile d'affectation 
soit par suite de déplacement de service, C'est en application de 
ce décret et par décision n° 9657 DN/SEA en date du 26 août 1%37 
que le ministre de la défense nationale a précisé que le payement 
de l'indemnité de séparation devait être suspendu pendant la duree 
du séjour de tout ou partie de la famille du müilaire dans la 
garnison où celui-ci était en service, La circulaire ministérielle 
n° 6101 S'INT en date du 14 septembre 1957 n'a fait que diffuser la 
décision du 26 août 1957. 





8742. — M. Pierre Montel expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que l'articie 2 de la oi du :0 juin 
1952 à permis aux ofliciers d'actuve atleints par la limite d'âge ue 
leur grade d'être maintenus ou rappelés en service apres leur 
admission à la retraite pour occuper certains emplois sédentaires 
et que les services ainsi accomplis ne peuvent ouvrir de nou\eaux 
droits à pension. Or, un cerlain nombre d'entre eux ont été affectés 
en Afrique du Nord au titre du mainlien de l'ordre et pourri 
ainsé bénéficier d'une revision de leur pension en vertu de ïa | 
n° %-1074 du 6 août 195 et des articles L. 16 et L, 135 du code d 
pensions, Les officiers de ladite catégorie qui n'ont pas fait acte 
de candidature pour les opérations du maintien de l'ordre, du fil 
que le droit au commandement ne leur est pas reconnu, se frou 
vent gravement lé<és par rapport à veux qui, mieux renseignés, ont 
été dirigés sur l'Afrique du Nord, après demande verbale ou é:rite 
de leur part. I est demandé si des mesures sout ou voul élra 
étudiées en faveur de reux de ces officiers (maintenus ou ranpeiési 
qui sont restés en métropole, de manivre à ce que leurs rou\eanx 
services effectifs entrent u:tériéurement en ligne de comple pour 
la retraite. (Question du 12 novembre 1957.) 


vd — pe 


Réponse, — En l'état acluel de la législalion, seuls peuvent ou 
pourront faire reviser leur pension au titre de l'article L, 155 du 
code des pensions civiles el mmililaires de retraite, les retraités pm 
taires rappelés à l'activité et qui participent onu auront partie 6 
aux opérations du maintien de l'ordre et de pocililcalion en Abris e 
du Nord. Toutefois, un projet de loi sur le point d'être dépose, é'a 
boré par le département des finances en arcord avt ce ui de !a 
défense nationale, tend à faire bénéficier des mêmes dispositions 
les retrailés rappelés à l'activité par décret pris en appheation des 
dispositions relatives au recrutement de l'armée, même Ss'is n'ont 
pas servi en Afrique du Nord. Les officiers maintenus en activité nu 
titre de l'article 25 de la loi du 20 juin 1932 ne pourront, conforn : 
ment aux dispositions de l'article L. 16 du code précité, hénéloier de 
cette dernière mesure, n'ayant pas élé rappelés par décret. mous 
simplement maintenus sur leur demande pour vccuper des emplo.s 
sédentaires, 





8744. — M. Scheider demande à M. le secrétaire d'Etat aux forcet 
armées (air): 1° si un mililaire du P. N. Coiticier où sous-offiriet :, 
basé à Oran, détaché pour + besoins du service pour une dur-4 
limitée dans le temps à Tiaret ou à Tluerville, doit être mutu d'un 
ordre de mission et peut prelendre aux frais de déplacement ten 
poraire (Tiaret, logement el 1epas onéreux plus Thiervile, loger nt 
sous la tente, repas onéreux); 2e dans l'affirmative: a peu’ 
ablenir une avance sur ses irais de déplacement avant son dépar 


b) le manque de crédit esl-il une raison valable pour refuser 
l'attribution de frais de déplacement et faire supporler les frus 
de la mission au militaire et à <a famille: € s'il compte donimr des 
instructions dans ce sens aux autorités responsables el rembourser 


les militaires avan: déjà effectué des missions; di le mombre de 
Militaires (officiers et sous-officiers) lésés; €) le montant des sommes 
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à rembourser; %e dans la négalive, les raisons invoquées et Îles 
textes qui s'y réfèrent "4e à queiles indernnités nn milifaire détacl.é 
dans les condilions définies ci-dessus pent prétendre. (Question du 
42 novernbre 1953.) 

Réponse, — L'honorable parlementaife est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la queslion écrile n° K3410 ci-dessus. 
Pour permeltre aux services compélents d'éludier l'affaire en con- 
naissance de cause, il est demandé à M. Scheider de donner à 
M. le secrélaire d'Elat à l'air toutes précisions sur le cas d'espèce 
évoqué dans sa queslion,. 





8890. - M. Bernard Lafay dernande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre): 1. — Pour quels molifs, par décision minis- 
térielle du 26 septembre 1955, 1! à élé décidé: 1° un abattement de 
1.400.000 F sur les crédits de Fannée 1957, ce qui entraine: 4) la 
résiiation des contrats de plusieurs Inédecins du travail au ministère 
de la défense nationale, section guerre, à la date du 15 novembre 
ainsi que ceux des infirimières des centres de inédecine du travail; 
b) la résiliation des contrats de toutes les autres infirraières à Ja 
date du 30 novembre 1997; 20 la suppression pour l'année 195$ du 
chapitre 31-61 du budget du service de santé, afférent à ia médecine 
du travail, ce qui implique purement et siaplement la disparition 
de tous les centres médicaux du travail de la section guerre, dans 
toutes les régions militaires; JE — Comment il entend faire assurer 
en 1957 le service de la inédecine du travail dans son département 
ministériel, en lui rappelant que ce service a élé institué par la 
loi du 11 octobre 1946 (décret d'application du 27 novembre 1952, 
arrêté de création pour la section guerre, du 13 août 1953 et mise 
en place du service pour la {re région militaire en février 1955) et 
en lui faisant remarquer, enfin, qu'aucun changement analogue n'a 
lieu en ce qui èoncerne l'air el la marine. (Question du 14 no- 
vemmbre 1957.) 

Réponse I. Le chapitre 31-64 à été, an titre de la gestion 1957, 
affecté du seul blocage provisoire de 721.000 K, (Décret n° 57-160 du 
24 nai 1957.) Ces crédits ont d'aiteurs élé rétablis intégralement par 
arrété du 12 septembre 1957, Il n'y à pas eu à proprement parer un 
abattement de 1.400.000 F sur ce chapitre, mais le service de santé 
s'est trouvé dans l'obligation d'aménager les dotations budgétaires 
des régions rmililaires et en particulier de la fre région militaire — 
de facon à rester, pour la gestion 1957, dans ja limile des crédits du 
chapitre 31-64, HE. HI n'est pas question de supprimer en 1958 les 
services médicaux du travail mais il est seulement envisagé de 
regrouper, dans les chapitres de solde et de fonctionnement, cette 
activité du service de santé au profit du secrétariat d'Elat aux 
forces armées « terre » avec les autres activilés du service de santé, 
de facon à permettre une plus grande souplesse de gestion. 


8860. — M. Chêne demande à M. le ministre de la défense natio- 
näle et des forces armées quei est, par département, le nombre de 
travailleurs français (hommes el femmes) employés dans les camps, 
installations, services et hôpilaux de Farmée américaine stalionnée 
en France, (Question du 19 novembre 1957.) 

Réponse, — L'effectif des travailleurs civiis français employés dans 
les bases et installations américaines en France, au 1 novembre 
4957, est donné, par département, dans le tableau ci<lessous: 
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La documentation des services centraux ne faisant pas apparaître 
la répariilion de ces personnels par sexe. il n'est pas possible de pré- 
ciser pour chacun de ces chiffses le nombre de femmes et le nembre 
d'hormmes, 





8861 — M Tourné expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'un grand nombre de jeunes militaires 
du contingent éprouvent de grandes difficultés pour bénéficier d'une 
permission agricole surtout au moment où leur présence s'avère 
indispensable dans leur foyer pour la rentrée de la récolte. 11 lui 
demande: 1° quelies sont les raisons invoquées par ses serviues 
pour refuser ces permissions; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour réparer cette injustice qui cause de graves préjudices à de 
nombreuses familles paysannes. (Question du 19 novembre 1951.) 


Réponse. — Les permissions agricoles sont accordées ou refusées 
en exéculion des prescriptions formuiées dans la loi n° 48-1185 du 
92 juillet 1918 (J. 0. du 23 juillet 19:%8, page 726%). Le problème des 
permissions agrico'es a déià fait l'obiet de la question érrile n° 6X5 
dont la réponse a été pulfiée au Journal officiel dun 16 mai 1957, 
page 2158, auquel l'’auleur de la question est prié de se reporter. 





8837. — M. Courrier demande à M. le ministre de la défense 
naiionale et des forces armées: 1° s'il est exact que des olliciers 
français aient participé, le lundi 23 octobre 1957, à Casablanca, à 
une cérémonie officielle, présidée par le prince Moulay Hassan, au 
cours de laquelle fut inaugurée la place des Nations-Unies qui, 
depuis vingt ans, portait le nom de place du Maréchal-Lyaute\; 
2e dans l'affirimative, si ces officiers étaient en service commandé ; 
go dans la négative, les sanctions qui ont élé prises eu égard à 
cette présence inadimissible à une cérémonie ou à été bafouée la 
mémoire du maréchal Lyauley, « créateur du.Maroc ». (Question 
du 20 novembie 1997.) 


Réponse. — Aucune dé'égation militaire française n'a assisté à 
la cérémonie de la place des Nations-Unies le 21 octobre 1957 à 
Casablanca. D'ailleurs, aucun uniforme français n'apparait sur les 
photographies prises à l'occasion de cette manifestation, Le corps 
diplomatique avant élé invilé, l'ambassadeur de France s'était fait 
représenter par M. Leroy, ministre plénipolentiaire. La place Lyautey 
existe toujours, La piare AGministralive qui était allenante à Ja 
place Lyautey a élé débaplisée et a pris le nom de piace des 
Nalions-Unies. 





8925. —— M. Bénard (O0 <e) demande à M. le ministre de la défence 
nationale et des forces armées: 1° quels sont, aclueliemcenut, les ellec- 
tifs des services vétérinaires des différentes régions mililaires; 2° <'il 
n'eslime pas nécessaire, dans un souci de compre:sions budgétaires, 
de prévoir une dim nution progressive de ces effectifs, élant donné 
que le nombre de chesyaux dans l'arinée diminue chaque àännée, par 
säile de la molorisation accrue de ns armements. (Queslion du 
26 novembre 151.) 

Réponse, — 1o Siluation numérique par région des vétér.naires 
officiers d'actlive, région ou terriloire: administration centrale, 6; 
élats-majors et organismes scientifiques rattachés, 22; {re région, 6; 
2e région, 3; école d'application et centre d'instruction du service 
vétérinaire, 11; 3e région, 10: 4e région, 2; 9 région, 7; 6e région, 7; 
7e région, J: 8e région, 7; 9e région. 5; 40° région, «1; Maroc, 17; 
Tunisie, 4; F. F. A., 11; 4. O. F, 4; Madagascar, 2. — Total: 158. 
20 En raison de l’ensemble des missions imparties au service vélé- 
rinaire, il n'est pas possible de retenir l'élément de comparaison 
indiqué par l'honorable parlementaire. En eflet, si le service vété 
rinaire continue à a<surer la surveillance sanitaire des effectifs ani- 
(chevaux, mu'els, chameaux, chiens) et le traitement des &ni- 


HAatIX 
maux Imalad?s — rnissions qui représentaient avant guerre l’esen- 
liel de ses occupations — il est également chargé depuis 1916 de la 


réalisation et de l'entretien des eilechifs animaux de l'armée (che- 
vaux, muets, chameaux, chiens). Ces dernières attributions étaient 
auparavant confiées au service de la remonte supprimé en 19:6 par 
mesure d'économie. Le service vétérinaire a également une grande 
aclivité cynotechnique (dressage des chiens, formation des équipes 
cynophiles). L'empioi des chiens prend de plus en plus d'extension 
en raison de l’aide extrêmement précieuse que ces animaux sont 
susceptibles d'apporter aux armées de terre et de l'air. Le service 
vétérinaire a, d'autre part, un rôle important à jouer dans le contrôle 
qualificatif et sanitaire des denrées alimentaires d’origine anim:le, 
tant au stade de la consommation qu'à celui de la fabrication et du 
stockage. Enfin, l'activité du service vétérinaire dans le demaine 
scientifique, limitée autrefois aux études sur Ja pathologie animale, 
s'est étendue à toutes les recherches biologiques intéressant la 
défense nationale et concernant en particulier la réalisation de pro- 
duits biologiques au profit du service de santé des armées, En con- 
clusion, le service vétérinaire de l’armée a subi une évolution qui 
Jui donne une place primordiale dans une armée moderne. !l ne 
peut donc être question d'établir une relation entre l'eflecüf cs, 
véiérinaires de l'armée et celui des chevaux en service. 





8959. — M. Pelat expose à M. le ministre de la défense natiora!e 
et des forces armées comme suite à sa réponse du © novembre 1937 
à la question écrite n° 7:66 que, contrairement au molif invoqué: 
application de l'article 19 (paragraphe D) de la 551, la note de ser- 
v.ce signale que l'élection du vice-président du mess ne pouvait ê're 
relenue, l'intérescé é'ant en instance de mulalion, Or, cette mula- 
tion est la conséquence de celle élection, I lui demande S'il n'y 
aurail pas in'érèt à effectuer une enquête afin de rechercher si le 
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refus d'approbation de cette élection ne serait pas plutôt motivé par 
la cra.nte de voir découvrir cerlaines irrégularités dans la gestion. 
(Question du 21 novembre 1951.) 


Réponse, — La décision du commandant de base parlant refus d’ap- 
probal:on de l'élection du sous-officier in'éressé à la vice-présidence 
du mess à élé prise le 10 juillet 1%7, Or, il convient de préciser 
que ce sous-offic.er avait formulé, dès le 4 juillet 1957, une demande 
de mutation. La mutation prononcée ne peut donc être considérée 
comine une conséquence de l'élection du sous-officier en cause mais 
comine la suite favorable donnée à fa requèle de l'intéressé lui- 
mème, Le commandant de base élait, en conséquence, fondé à 
prendre argument de la situation pour refuser d'approuver les résul- 
tats d'une éection qui pouvait être remise en question d'un instant 
à l'autre par la mulation du sous-officier. Le commandant a simple- 
ment usé, en l'espèce, des pouvoirs qui lui sont expressément confé- 
rés par l'article 19 de l'instruction ministérielle n° 54 - DUCA/S1N/2/7, 
en qualté de président d'honneur du mess. La régularité du refus 
d'approbation étant incontestable, il n'y a pas lieu de prescrire une 
enquête sur celle affaire, 





8970. — M. Scheider expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que l’armée prépare des spécialistes, sans nul doute, 
pour les uliliser dans leur spécialité et que, d'autre part, pour 
passer adjudant le brevet supérieur de la spécialité est nécessaire. 
il lui demande: 1° si un spécialiste doit être employé dans sa spé- 
cialilé; 2e pour quelles raisons un spécialiste est, depuis 192, uti- 
lisé, dans Sa forimalion, hors de sa spécialité pourtant déficilaire; 
3° comment peut-il se présenter au B. , alors que depuis C.nq ans 
iü n'a aucune pratique de sa spécialité; 4e s'il n'y aurait pas intérêt, 
our l’armée de l'air, à utiliser les spécialistes dans leur spéc.alité. 
Question du 23 novembre 1951.) 


Réponse. — En règle générale, l’armée de l'air prépare effective- 
ment des spécialistes en fonction de ses besoins propres et en vue 
de leur utilisation dans la spécialté choisie, Seules des nécessités 
ar'iculières peuvent amener le commandement à donner à cer- 
Lise spécialistes une aflectation qui ne leur permet pas d'être 
employés dans leur spécialité, Ces conditions exceptionnelles d'em- 
ploi sont, dans la plupart des cas, d’une durée limitée et justifiées 
par des circonstances dont l'appréciation appartient au seul comman- 
dement, Pour éviter que de telles affectations ne portent préjudice, 
dans le cours de leur carrière, aux personneis intéressés, des reclas- 
sements, permettant aux bénéficiaires d'obtenir un brevet supérieur 
dans une spécalité autre que la spécialilé initiale, ont été atmarisés, 
Pour permeltre aux services compétents d'étudier, éventuellement, 
le cas d'espèce évoqué dans la question, il est demandé à son auteur 
de bien vouloir transmettre au secrétariat d'Elat à l'air toutes les 
indicalions qu'il possède à ce sujet. 





9123 —— M. Christian Bonnet demance à M. le setrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) de lui indiquer les mesures envi- 
sägées pour rencre au domaine privé les sémaphores désaffectés 
dont les terrains, situés le plus souvent sur des emplacements 
magnifiques, pourraient être achetés pa: des particuliers à des 
conditions avantageuse pour le Trésor, (Question du 5 décembre 
4957.) 

Réponse. — Une note ministérielle ne G0362%5-DN/CAB du 15 juillet 
4953 prévoit — afin que puissent être prises les mesures prépara- 
toires qui permettront de procéder, au plus tôt, aux ventes néces- 
Saires — que le recensement äes biens dépendant de la céfense 
nalionale sera fait chaque année et que la liste de ceux d’entre 
eux qui sont devenus inutiles sera adressée à ce département. 
Chaque armée doit élab'ir cette liste pour son comple. En appli- 
calion de ces prescriplions, la liste des ouvrages gérés par les 
services Ce Ja marine et susceptibles d'être aliénés va proœhaine- 
ment ôtre adressée au ministre de la défense nalionale qui déci- 
dra alors, en connaissance de cause, des modalités de leur cession 
éventuelle, Les sémaphores et les postes électrosémaphoriques dés- 
affectés figurent sur cette liste; ils sont au nombre de 19. 








9153. — M. Albert Schmitt signale à M. le ministre de la défense 
nationale ot des forces armées, à la suite de la réponse faite le 
7 septembre 1957 à la question écrite n° 7069, que la loi du 
2 octobre 19:56 proclame l'égalité et la soiidarité de tous les 
Français devant les charges de la guerre. En verlu de ce prin- 
cipe, différentes dispositions ont réglé l'indemnisation de toutes 
sorles de biens, à l'exception de ceux, les plus dignes d'intérêt, 
visés dans ladile question. Il lui demande s'il compte fixer, d'accord 
avec ses collègnes des finances et de la reconstruction, les règles 
de l'indemnisation, afin qu'une convention internationale soit res- 
peclée et observée. (Question du 6 décembre 1957.) 


Réponse. — Afin de permettre aux services compétents de la 
défense nationale d'étudier en toute connaissance de cause le pro- 
blème soulevé par cette question et de saisir, éventuellement, les 
autres départements intéressés, l'honoralfle parlementaire est prié 
de bien vouloir fournir toutes précisions sur les circonstances, le 
montant du préiudice subi par le ou les anciens militaires visés 
dans la queslion écrite ne 069 ainsi que les pièces juslilicatives 
indispensables, 








9187. — M. Cogniot cxpse À M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées l'éiat de vélusté et d'incommodité de l'hôpital 
militaire Villeunin, à Paris (10°), ainsi que l'impossibilité de Île 
moderniser sur son emplacement actuel. I rappelle que la décision 
de :ransférer cet établissement en banlieue avait élé prise avant 
la guerre de 1939 -ur la recommandation des plus hautes autorités 
médicales et scientifiques. Il insiste sur le fait que la libération de 
l'emplacement de l'hôpital permettrait une vaste opération d'ur- 
banisme et de relogement dans un quartier déshérilé el manquant 
de ‘errains vacants ainsi qu'une série d'autres r'alisations sociales. 
11 demande quelle est sa position sur ce problème, (Question du 
10 décembre 1957.) 


Réponse — Il ne saurait ètre question, dans l'immédiat, d'aban- 
donner l'hôpital mibtaire Villemmin, ses 400 à 3500 lits étant abso,u- 
ment indispensables à la {re région militaire dont la capacité hospi- 
talière est à peine suffisante pour couvrir les besoins actuels, En 
outre, sa proximité de la gare de l'Est et de la route du Bourget 
en fait un centré de triage irremplaçabie pour les rapatriés sani- 
taires d'Allemagne et d'Afrique du Nord. La vétusté des installations 
dont il est tiré argument par l'auteur de la question est plus appa- 
rente que réelle car si les bâiiments sont de construction ancienne, 
le gros œuvre est encore en excellent état et les aménagements 
intérieurs réalisés au cours des cinq dernières années permettent 
de ilaire bénéficier les malades d'un coniort réel et de toutes Îles 
améliorations récentes de la technique hospitalière. Le transfert en 
hanlieue de cet élablissement n'est pas urgent, son existence sur 
l'émplacement acluel est utile et l'on ne pourrait reconsidérer la 
À ne ve que dans le cadre d'un plan d'ensemble d'urbanisme et 
e dégagement de :a région parisienne. 





ET SPORTS 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE 


M. le ministre de 


M. Pierre Souquès demande à 
Car- 


8572. — 
de la jeunesse et des sports: a) si la 


l'éducation nationaie, 


culaire du 18 juillet 1945 s'intitulant: « instruction ministérielle » 
est toujours en vigueur, notamment dans le passage suivant: 
« A l’école primaire, on donne encore trop souvent un ensei- 


gnement d'autorité qui laisse peu d'initiative à l'élève, 11 est recom- 
Imandé, au sontraire, de donner, chaque fois que cela est possible, 


un enseignement concret mettant les élèves en face des faits et 
d'utiliser les méthodes actives qui donnent des résultats très inté- 
ressants à l'école maternelle. Le fossé profond qui sépare celle cf 


du cours préparatoire de l'école primaire et qui déroute le jeune 
écolier doit être comblé, Il peut l'être de deux facons: 1° en Îns- 
{allant le cours préparaloire à l'école maternelle avec obligation, 
pour la plupart des enfants, de iire couramment et de caleuler 
correctement à sep! ans; 2° en conflant le cours préparatoire à des 
instilutrices dans les écoles de garçons à plusieurs classes, La 
solution convenable sera arrêtée en tenant compte des conditions 
locales: b) dans la négative, quelle est la décision qui l'a rapportée 
et par quel moyen cette décision a été publiée: c) dans l'affirimative, 
les différents foncrionnaires de l'administrahon sont-ils obligés 
d'appliquer les circulaires s’intilulant: Instructions ministerlelles ou 
sont-ils libres de les interpréter de telle sorte qu'elles restent lettre 
morte sur les faits; d) l'administration peut-elle avoir une attitude 
différente pour deux fonctionnaires qui produisent des certificats 
médicaux preserivant les mêmes contre-indicalions, (Question du 
28 octobre 1957.) 


Réponse. — La circulaire du 8 juillet 1945 n'a pas é6t6 abrogée, 
Les circulaires ministérielles prises en application d'une loi, 
décret ou arrêté ont une valeur réglementaire et il appartient aux 
fonctionnaires intéressés de les appliquer. Les instructions données 
le 18 juillet 1915 laissent par contre une appréciation aux inspec- 
teurs primaires, qui dotvent régler ce problème en fonction des 
conditions locales et avec comme seule préoccupation l'intérêt bien 
compris des élèves. Afin de permettre & répondre d'une manière 
lus précise à la question posée spécialement au paragraphe d, 
‘honorable parlementaire est prié de vouloir bien indiquer le cas 
d'espèce qui a suscité son intervention. 





l'éducation 
nonbre 
les ter- 
a-t-il en 
ventila- 
p [2774 


à M. le ministre de 
sports: 1° quel est le 


en métropole; b) dans 


8643. —- M. Hénault demande 
nationale, de la jeunesse et des 
d'instituteurs et d'’inslitutrices: 4) 
riltoires d'outre-mer; 2° sur ce nombre, combien y en 
activité dans chacun des enseignements; 3° quelle est la 
tion du solde des indisponibles soit par maladie, détachés ou 
tout autre motif, (Question du 5 novembre 1951.) 
d'instituteurs et 
dans les dépar- 
des 


Réponse, — Le nombre de postes budgétaires 
d'institutrices dans la métropole s'élève à 200.823 et 
tements d'outre-mer à 3.767; par ailleurs, le fonctionnement 
postes tenus par des instituteurs dans les territoires d'outre-mer 
relève de.la compétence du ministre de la France d'outre-mer qui 
pourra communiquer à l'honorable parlementaire tous renseigne- 
ments numériques à ce sujet. Tous postes qui figurent au 
budget ont été ouverts et fonctionnent régulièrement à l'exception 
de quelques unités, en particulier dans le département de la Haute- 
Marne en raison des conditions défectueuses de logement. L'atten:- 


les 


tion de M. le préfet a été récemment attirée sur cette question. 
Le nombre des instituteurs actuellement en exercice indépendam- 
mant de celui des maîtres qui assurent le remp'acement pour les 
congés de maladie est donc celui des postes budgétairement cnés. 
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Ces instituteurs ont la qualité de titulaire ou de remplaçant, En 
eus du nombre des instituteurs placés dans les postes régiière- 
ment créés, cerlains maîtres sont indisponibles pour les raisons 
vnumérées aux paragraphes ci-après: 1° congés de longue duré»: 
le nombre des maîtres en congé de longue durée pour l’année 1956 
élait de 1.131; 2° congés de maiadie: le nombre des maîtres en 
congé de imaladie est variable d'un jour à l’autre: 8.000 instituteurs 
auxilaires sont utilisés pour remplacer Les maîtres malades; 
3e autres motifs: disponibilité sans traitement soit pour conve- 
nances personnelles, pour continuation d’études, pour raisons de 
santé, pour élever des enfants ou au titre de la loi Roustan, accor- 
dée à la lemme pour suivre son mari. Le nombre et la ventilation 
de cetle catégorie ne pourraient être connus qu'après enquête 
auprès des inspecleurs d'académie; de toute façon, il est à noter 
que ces maitres ne perçoivent aucune rémunération et que le 
traitement qu'ils laissent disponible permet un nouveau recrute- 
ment; 4e Je nombre des instituteurs délachés dans différents ser- 
vices en métropole, dans les terriluires d'outre-mer de {a France 
d'outre-mer ou à l'étranger s'élève approximalivement à 10.000. 
Ces maîtres, comme ceux des catégories énumérées au paragraphe 3 
ci-dessus, ne sont pas rémunérés par leurs départements d'origine 
el les trailements disponibies permettent us nouveau recrutement. 





8747, — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, de ia jeunesse et des sports si l'autorisation a été 
douunée de mettre en circulation dans les écoles publiques l’« His- 
toire du peuple français », d'un inspecteur d'académie, qui comporte 
l'éloge de Staline et du régime communiste, et, dans la négative, 
comment ce livre y est répandu. (Question du 12 novembre 1951.) 


Réponse. — Suivant les dispositions du décret du 21 février 1911, 
la liste des livres adoptés par les écoles publique est revisée annuel- 
lement sur le plan départemental par les instituteurs et instilutrices 
tilulaires de chaque canton, réunis en conférence sous la présidence 
de l'inspecteur primaire, Les propositions motivées sont transmises 
à l'inspecteur d'académie et examinées, sous sa présidence, par une 
Cormmission siégeant au chef-lieu, composée des inspecleurs pti 
inaires, directeurs et professeurs d'écoles normales, des délégués 
des instiluleurs au conseil départemental, ainsi que deux délégués 
cantonaux désignés par le conseil départemental. La liste ainsi 
arrôtée est sournise à l'approbation du recteur. Si le recteur refuse 
de Fapprouver, elle est transmise au ministère pour décision et, 2 
cas échéant, pour interdicjion. L'honorable parlementaire est prié 
de bien vouloir indiquer le département dans lequel le livre d'His- 
loire en cause est mis à la disposition des élèves des écoles, afin 
qu'il soit procédé à une enquête locale pour savoir, soit les raisons 
Jour lesquelles ce livre à été retenu par les organismes précités 
sur la liste des duvrages adoptés pour les écoles, soit comment <e 
livre, non relenu, à pu élre introduit dons les établissements sco- 


diires. 





8971. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que plus de 1.800 étudiants sont 
inscrits celte année en classe de propédeutique à la faculté des 
sciences de Paris; que moins de 30 p. 100 ces étudiants peuvent 
suivre les travaux praliques de chimie et de physique; qu'on 
iÿnore Combien d’entre eux pourront accomplir des travaux prati- 
ques en biologie végétale et en biologie animale; que nous man- 
quons à la fois de bâtiments et d'assistants; qu'ainsi huit assis- 
tants seraient nécessaires pour les travaux pratiques de physique, 
Inais qu'un seul a éié nommé; que les assistants en fonction accom- 
lissent en moyenne soixante heures de présence à la faculté. 
| lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à celle silualion catastrophique pour l'enseignement scien- 
tifique à un moment où nôtre pays a tant besoin de cadres tech- 
hiques. (Question du 27 novembre 1957.) 


Réponse. — Le ministre n'ignore pas la gravité des problèmes 
posés par la silualion de la faculté des sciences de Paris, Pour 


faire face aux besoins nouveaux dus, en particulier, à l'augmen- 


tation massive du nombre des étudiants en propédeutiqne, l’exten- 
sion des locaux de la facuité est en cours de réalisation, maïs elle 
se heurte malheureusement à de très nombreuses difficultés que 
l'administration s'efforce de surmonter; d'autre part, la création 
de centres propédeutiques scientifiques à Amiens, à Angers et à 
Reims parait susceptible de lim'ler, dans une large mesure, l’afflux 
dans la capitale de certains étudiants de la province; enfin, dans Ja 
limite des crédits budgétaires, un effort important de recrutement 
de personnel à été fait; c'est ainsi que quinze emplois de chefs de 
travaux et quinze emplois d'assistants nouveaux ont été affectés à 
Ja rentrée universitaire à la faculté des sciences de Paris; en outre, 
vingt-sept emplois de techniciens, d'aides techniques principaux, 
d'aides techniques, d'aides de laboratoires spécialisés, d'atdes de 
laboraloire et de garçons de laboratoire, viennent d'être créés à 
telle faculté, Malheureusement, le recrutement des personnels est 
extrémement difficile par suile des salaires plus élevés me sont 
offerts aux postulants en dehors de l'Université. Sur le plan plus 
spécialement de la propédeutique, deux bâtiments nouveaux vont 
ftre construits à Ja Halle aux vins et à Orsay; de plus, quatre 
nouveaux emplois d'assistants sont mis, à compler du fer janvier, 
À la disposiliun du doyen; enfin, Va eréalion d'autres emplois nou- 
veaux a élé prévue au budget de l'exercice 1952. Cuol qu'i en soit. 








les travaux pratiques de ee ne et de chimie de la propédeuti- 
que sont déjà assurés, malgré toutes les difficultés, en très grande 
partie, et le doyen nra fait connaitre qu'il espérait que tous les 
étudiants pourront faire des travaux pratiques à partir du mois de 
janvier, en réduisant, aù besoin, s’il est absolument nécessaire, le 
nombre des seancés. La situation de la faculté des scientes de 
Paris retient toute l'attention de l'administration qui ne manquera 
pas, dans toute la mesure ce ses possibilités, de maintenir et d’ac- 
croitre les efforts faits en sa faveur afin de pou ‘que les 
enseignements scientifiques donnés dans la capitale puissent former, 
d'une manière satisfaisante, les cadres indispensables au pays. 





9090. — M. Isorni demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports si un propriétaire d'immeubles 
ou de terrains situés dans le périmètre de protection d’un monu- 
ment historique et désireux d'apporter des modifications à ces 


immeubles ou ces terrains est endroit. d'obtenir de l'architecte des... 


monuments historiques du ressort es indications d'ordre général: 
limites de surélévation, nalure de la façaée, liberté d'utilisation 
des immeubles, avant de procéder à létablissement de son pla: 
de modifications. (Question du 3 décembre 4957.) ; 


Réponse. — En vertu de la législation sur les monuments histori- 
ques, wucune construction nouvelle ni aucune transformation exté- 
rieure d’une construction déjà existante ne peut être effectuée, 
dans le champ de visibilité d’un monument historique, sans ‘une 
autorisation préalable du mimistre de l'éducation nationale. Cette 
autorisation est donnée anrès examen du projet et des plans de 
la construction à édifier ou à transformer qui sont communiqués à 
cet effet au service des monuments historiques au cours de l'ins- 
truction de la demande du permis de construire, Avant de pro- 
céder à l'établissement de son projet, le propriétaire des jirnmeu- 
bles ou terrains intéressés peut, à titre iniicatif et officieux, deman- 
der à l'architecte des monuments historiques &es renseignements 
d'ordre général destinés à l'arienter pour la confection de ce projet, 
mais ces renseignements indicatifs et officieux ne sauraient engager 
le ministre lorsqu'il est appe'é à examiner les plans définitifs pre- 
duits à l'appui de la demänce du permis de construire. 





9155. — M. Viatte signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que, dans de nombreux établisse- 
ments scolaires,’de province en particulier, la rentrée scolaire est 
perturbée par la nomination tardive des professeurs par l’aüminis- 
tration centrale; ce n'esl, en eflet, qu'après avoir connaissance 
des nominations ministérielles que les recteurs peuvent faire appel 
à des délégués rectoraux. Il en résulte que certaines elasses ne 
fonctionnent normalement que le {7 novembre, ou plus tard encore, 
ce qui réduit à l'extrême une année scolaire déjà trop courte, 
H lu demande sil n’envisage pas de faire en sûrte que les mou- 
vements du personnel soient terminés le 15 septembre. (Question 


du 6 décembre 1957.) 


Réponse. — Les mouvements du personnel sont fonction de la 
date des concours de recrulement, Ceux-ci une fois achevés, Ja 
situation et les vœux de chaqne nouveau professeur sont exami- 
nés par les commissions administratives paritaires, qui étudient 
ensuite les dossiers des candidats à une délégation ministérielle 
sur titres. Les milliers d'arrêtés d'affectation sont presque immé- 
diatement notiflés aux fonctionnaires intéressés, mais des refus, 
basés sur des raisons impérieuses de santé, ou de famille, amènent 
parfois à reviser les nominations prévues, car l'administration dv 
personnel ne saurait être mécanique et négliger les facteurs 
humains. Par ailleurs, dan: certaines disciplines actuellement déf- 
citaires, l'on ne trouve quelquefois des candidats välables à une 
délégation ministérielle qu'après de longues et patientes recherches. 
Néanmoins, un nouvel effort sera tenté pour avancer autant que 

ssible la date à laquelle les recteurs seront avisés des poslee 


Raissés à leur disposilion par le ministère. 





9191. — M, Segelle expose à M. le ministre de l'éducation natie- 


nale, de la jeunesse et des sports qu'en septembre 1956 le collège 
moderne et technique Benjamin-Franktin d'Orléans a évacué ses 
anciens locaux pour cccuper ceux qui lui avaient été aflectés dans 
la caserne Coligny: que des ateliers occupèrent alors les locaux 
du centre de formation accélérée du bâtiment ainsi que les écuries 
de la caserne; que les bâtiments de l'institut et les salles de classes 
furent achevés en 1%5 pour l’ensemble du groupe. Mais en :e qui 
concerne les ateliers, bien que les projets de construction aient été 
approuvés par le <onseil général des bâtiments de France, le 
4 février 197 et que leur financement ait été autorisé par un arrêté 
de mars 1%7, aucune construction n'est encore entreprise à ce jour, 
Il lui demande les raisons pour lesquelles ces consiructions subissent 
un te: retard et quels sont les délais qu'il est raisonnable de pré- 
voir pour la réalisation de ‘es programmes autorisés et approuvés. 


(Question du 10 décembre 1%57.) 


Réponse. — Le retard apporté à la construetion des ateliers du 
collège moderne et technique d'Orléans provient des difficultés de 
financement. Le crédit de 160 millions prévu à l'origine pour celle 
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opération et ouvert par arrèté du 28 juin 1956 s'est révélé insuffisant 
quand fut connu le montant total des devis présentés par l'ar:hi- 
tecte. Par décision en date du 3 mai 1%7, une réduction de pro- 
ramme fut donc arrêlée et de nouvelles directives données À 
‘homme de l’art, Au cours d'une réunion tenue le 14 novembre 1957 
à la dire:tion de l'architecture, le calendrier définitif de l'opération 
a été mis au point et les dates des adjudications fixées au 15 jan- 
vier 1958, Ces décisions laissent espérer le début des travaux peur 
les premiers mois de l'année 1953. En ce qui concerne le délai 
d'achèvement, il a été demandé à l'architecte d'opération de faire 
toute diligence dans la conduite du chantier de façon que les locaux 
soient livrés le plus rapidement passible et au p'us tard pour la 
zentrée scolaire de 1939, 





9298. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le ministre de l'édu- 
cation na de la et des sports l’ancimnalie de !a situa- 
tion actuelle des da:tylographes ronéotypistes des centres pubiics 
d'apprentissage en insistant sur le fait que des agents qui possèdent 
obligatoirement au moins un certificat d'aptilude professionnelle 
commercial sont anormalement classés parimi les agents de servi'e 
des centres d'apprentissage, à l'échelle indiciaire 3 D qui correspond 
seulement aux agents de 2° ratégorie; cet inexplicalle déclasse- 
ment a, notamment, pour effet de situer les daclylo-ronéotypistes 
à égalité d'indi’es avec les concierges,  lingères, ravaudeuses et 
æuvriers non qualifiés des centres d'apprentissage. Elle Jui demande 

uelles disposilions il comple prendre pour améliorer la siluation 

e ces agents et mellre fin au déclassement dont ils sont l'objet, 
{Question du 13 décembre 1%57.) 


Réponse. Depuis que les dactylographes-ronéotypistes des 
centres d'apprentissage ont acquis la qualité de fonctionnaire en 
octobre 19%, les règles qu leur sont applicables sont celles prévues 
par le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 pour les employés de bureau 
dactylographes des services extérieurs de l'Etat. Dans ces conditions, 
la silualion de ces agents, en ce qui concerne leur slatut et 'eur 
classement indiciaire, ne peut êire modifiée que par de: textes 
intéressant l'ensemble des personnels de celle catégorie en fmction 
dans les services extérieurs de l'Etat, 





9299. — Mme Francine Lefebvre cxnose À M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports que la circuiaire 
ne %071/2 du 18 février 1957, émanant de la direction de l'enseigne 
ment technique et prise en accom avec le secrétariat d'Etat au 
budget (Bulletin officiel de l'éducation nationale n° 10 du 2 février 
49%7, page 827),.ayant pour objet ie remboursement, par les mgies 
d'avances, des frais de déplacement des personnels relevant de la 
direction de l'enseignement sopige, ne semble pas êlre prise en 
considération par l'ensemble des trésoriers-payeurs généraux. Elle 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour meitre fin 
à cet état de choses qui porte un préjudice souvent important aux 
agents astreints à un service fractionné entre p'usieurs établisse- 
ments. (Question du 13 décembre 1957.) 


Réponse. — Les dispositions de la circulaire no 2071/2 du 18 février 
4957, relatives à l'octroi d'indemnités de déplacement aux personnes 
enseignants dont le service est partagé entre plusieurs établisse- 
ments situés dans des localités différentes, n'ont donné lieu, sezu- 
ble-t-il à aucune difficulté d'application. L'honorab'e par:ementlaire est 
prié de bien vouloir préciser les cas concrets de non-payement 
d'indemnités de déplacements à des personnels enseignants qui lui 
auraient été signaiés. 





9327. — M. Cogniot signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports la consiruclion à grands fra 
d'un immense garage de la préfecture de police à la porle de ia 
Villette, alors que l'administration académique se plaint sans cesse 
de manquer à la fois de crédits et de terrains pour construire. 
I rappelle l'urgence de bâtir un lycée de filles pour desservir la 
banlieue Nord, puisqu'il est constant que des élèves habilant, par 
exempie, le Blanc-Mesnil sont acluellement obligés de fréquenter un 
établissement aussi éloigné que le lycée Hélène-Boucher, silué cours 
de Vincennes. Il demande pourquoi le ministère de l'éducation natio- 
nale n'a pas demandé l'attribution à ses services de l'immense 
terrain sur lequel s'élève le nouveau garage de la police. (Question 
du 16 décembre 1951.) 


Réponse. — La répartition des terrains libres sur la zone verte, 
aux approches de cette zone, dépend avant tout du service d'urba- 
nisme de la ville de Paris. La direction du second degré, dès 1954, 
puis la direction de l'équipement ont demandé avec insistance qu'un 
terrain soit réservé à la porte de la Villelle: aucune rénonse positive 
n'a élé oblenne à ce jour pour cet emplacement. Par contre, le 
Ministère de l'éducation nalionale vient de recevoir de la ville de 
Paris un terrain de 33.000 mètres carrés, rue Huchard {à proximité 
de la porte de Clignancourtt pour la construction d'un Ivcée de 
garcons et d'un lycée de filles. Cet établissement pourra recevoir 
dans quelques année: la zone Nord de Paris. Les négociations conti- 
nuent pour l'obtention d'un terrain à la porte de Pantin, qui présen- 
{erait autant d'avantages que la porte de la Villette. Dans l'immédiat, 
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la direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif a 
demandé la concession provisoire d'un terrain à la porte de Pantin 
pour y élablir une annexe en locaux préfabriqués: les négocialions 
avec [a ville de Paris sont actuellement en bonne voile. 


9361. — M. Mouton demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le numéro d'ordie 
affecté, sur le plan national, au projel de construction d'un groupe 
scolaire dans le hameau des Milles, commune d'Aix-en-Provence ; 
29 à quelle dale approximative peut-on envisager la mise en chan- 
tier de celle consiruction, (Question du 17 décembre 1%7.) 

Réponse. — 1° Le projet de construction d'un groupe scolaire 
dans le hameau des Milles, commune d'Aix en-Provence, est classé 
no 1 pour le déparlemen: des Bouches-du-Rhône parmi les projels 


à subventionner sur le plan naliona! pour l'exercice 198; 20 la 
cominune d'Aix-en-Provence à élé autorisée à commencer les tra- 
vaux de construction de ce groupe avant l'octroi de la subvention 


2 de la loi du 7 février 193%; cette 


de l'Elat, conformément à l'article 
du 17 déveru- 


autorisation lui à éte accordée par dépêche ne 1123 
bre 1957. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8031. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan quel est le montant 
des économies réalisées sur les achats d'alcoo!s depuis la mise en 
vigueur du décret du 9 août 1953 réduisant l'achat de ces alcools. 
(Question du 17 septembre 151.) 

Réponse. — Les économies réaiisées sur les achats d'alcools depuis 
la mise en vigueur du dfcret no 53-703 du 9 août 1935 ont été 
calcukes en comparant les dépenses auxquelles ont donné lieu ces 


achals d'alcools (que le que soit l’origine des crédits ulilisés: cré- 
dits du service des alcoois ou crédits du budgel général) au cours 
des quatre campasnes postérieures au décret du 9 août 195% (cam- 
pagnes 1952-1951 à 196-1937), et les dépenses effectives d'achats 
d'alcooïs au cours des quatre campagnes antérieures à ce texte 
(campagnes 1919-19) à 1952-195%%). Des économies ainsi dégagres 


ont été relranchées les dépenses avant eu pour objel de réduire la 
production d'aicoo!s: indemnités pour fermelures ou réduction d'ac- 
livité d'usines; dépenses de transfer!s de bhetleraves des distilleries 
vers sucreries; itkdemnités d'arrachage de pommiers, Le tableau 


les 























suivant fait ressortir les économies réalisées ou les excrdents de 
dépenses concernant les seuis achats d'alcuols 
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mises On œuvre 
au décret au décret 
du 9 août 1954 ldu 9 août 19:53 
= _ _ dd à 
Francs. Francs. trancs traurs. 
Relteraves...!#1.826.973.700! 44.147.3N0.800! 53.679.587 .90u| . 
Mélasses..... 3.005.743.292! 10.076.580.708! 3.427.102 .544 e 
RER 2.231 .409.G0 831.118.4061 1.597.201 ,200 . 
Pommes à:21.291.899.850! 1481802 6G 6.916.857.%0 0] 
Ccidres vedé 
VINS so... 110.177.708.9289 120.120.265.891 e 0.622 ,557.592 
Mares et lies.! 11.881.608.6:6/15.316.035.00 . >. 11.426.394 
— — —— ———— — — —_ — — ——t——— —— —— — —— \ 
Les corrections suivantes doivent tre apooriées aux chiffres 
exprimant les économies réalistes ou Îles dépenses suppicimeaianres 


sur achats d'alcoo!s. 
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1. Alcools de betteraves. 





Les dépenses à la du budget général ou du service des 
alcoo!s découlent de la réduction des achats d’alcoo!ls de betteraves, 
comprennent les indemnités suivantes: 


a) Réduction ou cessation d'activité des usines (décrets n° 54-202 
du 23 février 1994, 94-1137 du 13 novernbre 1954 et 55-668 du 
ù CG ON PSP PR téseés cn cosov.e. Ÿ.002.082.918 EF: 


b) Transferts de betteraves de distilleries sur 
sucreries (décret no 541-978 et arrêté dn 30 septem- 
bre 1.54, décret n° 55-668 du 20 mai 1950)....... . 3.112.639.249 F. 

c) Aide à l'exportation des sucres fabriqués à 
partir de betteraves de transferts (décret no 51-978 
et arrêté du 70 septembre 1954, décret no 55-668 


du 20 nai 2000):.5..5.5.. nee sobre svcscsodrse SR OS TS 





9" 
æ+ 


.386.392.359 F. 
Le montant net des économies réalistes sur Jes achats d’alcoo!s 
de betieraves ressort ainsi à: 
97.619.587.90 F — 23.386.352.355 F = 14.293.2935.545 F. 


2. Alcools divers. 


Les indemnités pour réduction ou cessation d’activité de certaines 
usines (prévues par les décrets n° 54-1274 du 27 décembre 1954 et 
no 55-669 du 20 mai 1%55), atteignent 329.263.540 F, d'où une 
économie nelle sur les achats d’alcoo!ls divers de: 


1.397.291.200 F moins 329.2635.510 F = 1.068.027.6C00 F. 


3. Alcools d’origine cidricole. 

Les économies concernant les achats d'alcools d’origine cidricole 
doivent élre diminuées des charges supportées par le budget général 
ou le service des alcooïs, en ce qui concerne : 

a) Les indemnités pour réduction ou cessation 


d'activité de certaines usines (décret neo 55-576 

OC æ . ONE AS NON CIN RARE ne 11 TRS 504.320.000 F. 
b) Les indemnités pour arrachage de pommiers 

(déere's ne 55-576 du 20 mai 1%5 et n° 56-62 

du 20 janvier 1956) 
— NI n° 19-700 du & août 296.................0 200 .000.000 
— article 30 de la loi ne 56-1327 du 29 décem- 

on à SÉRIE TT PTT DR ETS ve 700.000 .000 





1.404.320.000 F. 
Les économies réalisées atteignent donc: 
6.516.857.250 F moins 1.101:.320.0C00 F 5.112.537.250 F. 


4. Alcools d’origine vinicole. 


Les réductions de contingent prévues par le décret du 9 août 1953 
impliquaient une diminution de la superficie du vignoble. En fait, 
c'est un décret n° 53-977 du 30 seplembre 1953 qui a prévu le 
versement d’indemnités aux viticulteurs arrachant tout ou partie 
de la superficie de leur vignob'e. 

Les excédents de dépenses dégagés dans le tableau ci-dessus 
doivent donc être majorés des indemnités pour arrachages de 
vignes intervenus avant la récolte 193 (les arrachages posiérieurs 
à cette récolle n'ayant eftet qu'à partir de la campagne 1957-1958), 
et dont l'ordre de grandeur est de 10 milliards. 

Les charges supplémentaires pour achats d’alcools d’origine vinicole 
peuvent donc être chiffrées à: 

33.083.983.886 F. 

Il convient d'observer: 1° g'e les ca:culs qui précèdent ne font 
élat que des dépenses d'achats d'alcooiës et ne font pas intervenir 
les disposilions ayant pu atfeciter, dans un sens ou dans l'autre, 
les ventes de ces alcooks; 2e s; les dépenses d'achats d alcools d'ori 
gine vinicoie de la deuxième période considérée ont été nellement 
pius élevées que celles de la première, c'est qu'en fait les réductions 
de contingent prévues par le décret du 9 août 1953 n’ont pas joué: 
les charges concernant les alcoo!ïs d'origine vinicole dérivent essen- 
tie:lement de l'importance des récoltes et des mesures d’assainisse- 
ment du marché du vin, indépendamment mème des crédits du 
comple spécial de la viticulture. Ceux-ci, en eilet, ont dû étr2 
complétés au cours des précédentes campagnes, soit par des crédits 
du budget général, soit par des crédits du service des alcools; 3° la 
période postérieure au décret du 9 août 193, prise comme seconé 
terine de comparaison, comprend des campagnes au cours desquelles 
le service des a!coo!s a dù, en vertu de dispositions non prévues 
par les textes régissant le statut viticole, acquérir d'importantes 
quantités d'alcools de vins produites au titre de contingents spé 
ciaux. En printipe, ces alcools étaient destinés à des transferts de 
distillation obligatoire pour le compte des viticulleurs désirant se 
libérer, par ce moyen, d'une partie ou de la totalité des prestalions 
d'alcoo:s de vin qui leur étaient imposées, Les aicools ainsi affec- 


tés élaient payés aux dislillateurs sur la base de 19.620 F ou de 
20.120 F l'hectolitre, selon qu'il s'agissait de contingents spéciaux, 
de la campagne 1953-1953 ou de la campagne 1951-1955. Compte tenu 
de ces prix et de la valeur des transferts (11.6) F par hectolitre au 
minimum), les distillateurs étaient contraints d'acheter les vins à 
la propriclé à un prix minimum fixé à 28 F le degré-hecloiitre pour 





le contingent de la campagne 1953-1951, et à 290 F le degré-hectolttre 
pour celui de la campagne suivante. En fait, sur une production de 
639.950 hectolitres, 321.017 hectolitres ont pu être aflectés aux presta- 
tions d’alcools de vin. Les transferts invendus (3%62.93 hectolitres} 
ont été rachelés par le service des alcools, qui a été ainsi conduit 
à payer aux distillateurs, non seulement le prix d’achat des alcooïs 
(Sur la base de 20.1X F l'hectolitre), mais la valeur du transfert 
(au prix garanti de 11.600 F l'hectolitre), augmentée des agios ban- 
caires, Compte tenu de ce rachat et de la différence de prix entre 
les alcools de contingents spéciaux et ceux de prestations d’alcools 
de vin, le surcroit des dépenses à la charge du budget général 
(valeur des transferts et agias) ou du service des alcools, peut être 
se 12.008.338.680 F, ainsi que le fait ressortir le tableau 
suivant: 






































QUANTITES DIFFE- VALEUR 
UANTITES ENS 
cAMPAGKES | © non RENCE WA. JF Li dont 

affectées. | \rrectées. de prix. et agios. supplémentaires, 

Hectolitres. | Hectolitres. Francs. Frances. Francs. 
1953-1954 197.262 » 4.000 » 789.448.000 
1951-1950 129.655 » 4.500 ” 583.447 ,500 
» » 362.933 w ui 600 7.194.199.493 
8 » 5 » + agios. 4.41 .243.687 
13.008 .338.680 
en eer  mnn = nr à 





En définilive, on peut admettre que si la période postérieure 
au décret du 9 août 1953 n'avait comporté que des campagnes 
normales, l'excédent de dépenses entrainé pee les achats d’a:cools 
de vins par r&pport aux quatre campagnes antérieures à ce texte, 
n'aurait été que de 6.650 millions de francs, en chiffres ronds 
(abstraction faite des 10 milliards représentant approximalivement, 
à cette date, le coût des arrachages). 





8172. — M, Christian Bonnet indique à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du Plan que la suspension, 
le 930 août, par la caisse nalionale des marchés de l'Etat, de tous 
les crédits professionnels au commerce a soulevé dans les milieux 
intéressés une grande émotion. Il lui demande si, comme il 
l'espère, il est en mesure de fixer dès maintenant un terme à 
une mesure qui, par son caractère apparemment discriminatoire, 
parait inopporltune et de nature à gêner l'effort de modernisation 
et d'équipement entrepris dans ce secteur économique. (Question 
du 18 septembre 1%1.) 


Réponse, — Il convient tout d’abord de rappeler que l'interven- 
tion de la caisse des marchés pour l'octroi de crédits aux commer- 
çants est récente. C’est, en effet, le déeret-loi &u 20 mai 1955 qui, 
en apportant une nouvelle rédaction de l’article 8 de la loi du 
49 août 1936 instituant la caisse des marchés, a étendu la compé- 
tence de la caisse, limitée à l'origine au secteur industriel, à 
toutes les branches professionnelles. La procédure nouvelle intro- 
duite en 1%35, en s’ajoutant aux procédures traditionnelles anté- 
ricures qui étaient maintenues, à ainsi permis le développement 
très rapide des crédits octroyés aux commerçants. Les opérations 
de la caisse des marchés ont atteint les chiffres suivants: crédits 
accordés avant 19%: néant; en 195: 510 millions; en 1%6: 
3.571 millions; en 1957 (septembre 1957): 3.896 millions. Ainsi, au 
début de septembre 1957, lorsque la Banque de France a décidé 
l'arrêt provisoire des opérations de la caisse des marchés en faveur 
des professions commerciales, celles-ci avaient déjà obtenu un 
montant global de crédits supérieur à celui de l'annte 1956 tout 
entière. 11 y a lieu de rappeler que dès le mois de juillet 1957 la 
situation monétaire avait rendu nécessaire l'adoption de mesures 
restrictives dans le domaine du crédit, notamment par la réduction 
des plafonds d’escompte accordés aux banques par l'institut d’émis- 
sion. Ces mesures restrictives ont dû être élendues au moyen 
terme réescomptable «hors plafond », mais, pour l'application de 
cette décision, un choix était nécessaire. Pour permettre, en effet, 
le maintien des crédits d'’investissements industriels indispen- 
sables à l'entretien et au développement du potentiel de pro- 
duction du pays, il à paru plus sage de ralentir momentanément 
l'octroi des crédits destinés à l'équipement du commerce. Cette 
mesure a été appliquée avec souplesse et la caisse des marchés a 
pu effectivement donner suite, après le 1° septembre, à des 
dossiers qui avaient été déposés avant celte date. En outr*, celte 
mesure est provisoire et les autorités monétaires restent, par 
principe, favorables à l'octroi de crédits, quelle que soit la pro- 
cédure utilisée, dans la mesure où ils peuvent aider à la moder- 
nisation, à la simplifica!ion et l'amélioration des circuits de distri- 
bution, afin d'en rendre le coût moins onéreux pour le consom- 


mnalcur, 





8757. — M. Pelat demande à M. le ministre d2s finances, des 


affaires économiques et du plan quel est le montant des ressources 
exceptionnelles dont la France a disposé depuis la libération (aide 
américaine, prêts divers, emprunls ialérieurs et exlérieurs). (Ques- 
tion du 12 novembre 19517). 





* 





























—_——_— 





( ét Le 





Réponse. — L'honorable parlementaire trouvera ci-après les ren- 
seignements demandés: : 


1. — Emprunfs d'Etat de 1915 à 1957. 


LCL 











VALEUR 
de eirculation 
DETTE INTÉRIEURE RS © nn. 
à au 
l'émission. | 31août 1957, 
4945. Bons de la Libération (3 avril 1945)... 164.500 | Perpétuel. 
Rentes amortissables 3 p. 100 19% (em- 
prunt de converson)............... Fr 107.000 20.165 
1918. Emprunt libératoire du prélèvernent ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation 
‘ 2 ARFPRERE TERRES SET 108.000 16.775 
1949. Rentes perpétuelles 3 p. 100 souserites: 
En rentes ou valeurs du  Tré- 
"OPEN TT SR ERREUR . 150.489 
En numéraire............... 155.629 204.414 | (4) 75.027 
149%. Bons des P. T. T. 5 1/2 p. 100 à 10 ans... 4.850 4.79%0 
1951. Bons de la défense naliona'e à 5 ans 
à intérêt progressif 22 février 19%1/ 
"7 Of PSS ERAERRNTENNEREN 67.625 913 
1952. Rentes % 1/2 p. 100 1952 amorlissaibles 
souscrites : 
En rentes et valeurs du Tré- 
Micotinnessecersoeése se: SR OR 
En numéraire...... éd 152.585 429.055 280.073 
Rentes 4 1/2 p. 100 1932 amorlissables 
(réservées aux sociétés d'assurances), 
souscrites: 
DR DNDRE...sroéoontoces cet 7.479 
En numéraite......…........ a 1.37 8.854 8.57 
Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans, valeur 
d'émission 96 p. 100.................. 31.209 | (2) 26.050 
1353. Bons P. T. T. 6 p. 100 19,3 à 15 ans... 11.068 10.690 
Certificats d'investissements à 10 ans 
3 p. 100 1955.......................... 19.219) 
4951. Certificats d'investissements à 9 ans F 119.709 
5 p. 100 1954......... Ldluie dis déesse 102.264 \ 
Bons P. T. T. 6 p. 100 1954 à 15 ans... 23.525 19.254 
Obligations P. T. T. 4 1/2 p. 100 1951 
Din. oasis eédé. 06 vévc . 7.612 | (3) 7.612 
1955. Bons P. T. T. 6 p. 100 1955 à 15 ans... 26.220 23.067 
Bons d'épargne à 5 ans........... PRE 27.938 23.26 
Obligations R. T. F.............. socsovs 3 (D), 800 3.612 
4956. Bons P. T. T. 5 1/2 p. 100 1256 à 15 ans. 21.725 20.319 
Bons Or rYr industriel et agricole 
5 p. 100 1956 à 15 ans................ (2) 86.299 | (3) 83.466 
Emprunt national 5 p. 100 1956 à 15 ans. 320.555 220.535 
1557. Bons P. T. T. 6 p. 100 1957 à 15 ans... 24.339 24.35 
Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée..... 83.229 83.559 
Obligations R. T. F, 4 1/2 p. 100 1957.. | (3) 2.966! (3) 2.966 











(1) Repris en souseription à l'emprunt 3 1/2 p. #00 1952. 

(2) Valeur de circulation augmentée à chaque échéance option- 
nelle de la valeur de la prime progressive de remboursement, 

(3) Y compris prime de remboursement. 

Nora. — Il n'a pas été procédé à la tota'isation de ces chiffres 
qui, en raison de la nature variable des émissions et notamment 
des reprises de cerlaines valeurs en souscription d'emprunts ulté- 
rieurs, ne présenterait aucune signification particulière. 





IL — Ressources extérieures exceptionnelles de 1915 à 1957 (1). 
(Exprimées en millions de dollars de compte.) 


Prêts et crédits publics (2): recetles, 4.982; dépenses, 2919; 
solde, 2.729,2. — Aide extérieure gratuite, 4.594,41. 

{1} Il est signalé d'une part que, les crédits réciproques consentis 
par les instituts d'émission dans le cadre d'accords de payenents 
ne sont pas considérés comme des ressources exceptionnelles; 
d'autre part, que dans les chiffres indiqués ci-dessus, ceux affé- 
renis à l’année 1957 sont approximalifs. Il convient de remarquer 
enfin qu’une fraction importante de la dette résultant d'accords 
passés après la Libération, et c'est le cas pour la totalité de ja 
detle résultant des accords Blum-Byrnes ainsi que pour une frac- 
lion de la dette à l'égard du Gouvernement britanniqne, ne peut 
être considérée comme ayant procuré à la France depuis la Libé- 
ralion des ressources en devises ou en nature pour des mentants 
équivalents. En effet, par ces accords ont été iquidés forfaitaire- 
ment et à postériori les fournitures affectuées par nos alliés pen- 
dant les hostilités. 

2) En « recettes » sont inscrites les sommes effectivement utili- 
sées sur les prêts consentis ou crédits ouverts à la France. En 
« dépenses » figurent les amortissements effectués au fitre de la 
dette publique extérieure y compris les amorlisseinenis sur des 
prêts antérieurs à 1945, 
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9045. —- M. Pierre Ferrand rappelle à M. te ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan sa queslion écrite ne 2388 du 
27 juin 1956 et lui demande, en outre: {+ combien ont été sous- 
crits: a) de titres de 1 million: b) de titres de 100.000 F; €) de 
titres de 140.00 F lors de l'émission des différents emprunts; 2° quel 
est le montant global de chacune de ces souscriptions par départe- 
ment. (Question du 29 novembre 1957.) 

Réponse, — 1° Les souscriptions aux bons d'équipement industriel 
et agricole se décomposent ainsi: 











a —_—— 
NOMBRE DE COUPURES DEÊLIVRFES VALEUR 
_ nominale 
10.000 108 000 1.000.000 (en francs). 
1.495.028 232.447 43.997 82.191 .9#0.000 








2% Ci-joint un état faisant ressortir le montant global des sous- 
criptions pour chaque département. 
Bons d'équipement 195%, 
(En milliers.) 


























DÉPARTEMENTS TOTAL DÉPARTEMENTS TOTAL 
M. évodscécosds - soûé 400.470 1! Lozère .......... oh 23.890 
MD) Dééerosioéoese 027.92) Maine-et-Loire ...... 457.00 
DR ércbisnreee s 212.020 || Manche ........ sc. 006,00) 
Alpes (Basses-)...... EORD EE RE. oo. se 623.960 
Alpes (Hautes-)...... 113.220 |! Marne (Ilaute-)..... 123.800 
Alpes-Maritimes ..... 914.400 || Mayenne .,........., 155,01) 
PO 118.420 |} Meurtheet-Moselle 617.49 
RS | 99: 999 || Meuse ....,.... oc... 178,70 
ER 07.420 || Morbihan .........., 212.640 
 'pLORROTERON 21.519 |} Moselle ......., ….. 2°w9. #71) 
D ice 46.1) Nièvre PETITE LITTTIT . 194,94) 
Ave) à 905.850 RT dors svseséest .. 2.197.310 
Bouches-du-Rhône ., 897.1:4) Oise reicheighe pénis h AT se 110 
0 RRN 432,000 |] ONE srssceressssseses ne 
free TITE Ps 2 ME . 941.600 
Charente ............ _h Q bg + 

‘harente-Maritime 245.610 iron pe mer mA rer 
Ten ÿ nte-Maritime . 917 260 Pyrénées (Hantes-),.…. 112.10) 
- PT 41: Pyrénées-Orientales .. 227.900 
Un ASE 155.105) ; : 
Corse 427.700 Rhin (Bas-)......... , 412,910 
TUE CROP ,Ù 510.2: | Rhin (Haul-)......…. un 
Côtes-du a, 175.059 Rhône snsmeco se e PPT ne 
TT LUNPRP ORAN 89.200 Sole. x pr EECEEE . RE Les 

. 99! SAUNCLLLOITe sos... À S10,42 

PR 2 .900 Sarthe sé 584 000 
RTE PCT 216.930 A 7 ET, ‘ ; 

à e » Savoie 240,15) 
PP 283.410 || Savoie (1 saute.) °° ; ES | 
AE 252.720 ein 1 """""° | Le Eu où 
Eure-et-Loir 250.970 || 25e Sariime ” — y © - 
… re + ....... . Seine aritime AVES SÆ1 ia 
et ML éd erteise ge Seine-et-Marne ..... à PRORTET 
SATG O sossosssousse..e . .% Seineet-Oise ...... 1.060 0,0 
Garonne (llaute-)..… 343.600 || Sèvres (Deux-).....… DAT 
0 PE 102,450 Ÿ . 7 C7 ME Q'(l 
DS ce. er 1 10 
ds créons dé 910.650 Tarn-et-Garonne ,.... 86.514 
Rev Hains races er M como notes 283.060 
DOS ....s...cepes e Ji. RS sie Es 208.10 
Indre-et-Loire ...... : 20.69% || Vendée ....... spé 116.130 
Re G38.960 SO . 225.021 
OP RL RAR 5 135.870 || Vienne (Haute-)....…. 261 .1°0 
RE ste PTIT 161.%%0 RE SR LE à 0. 7:10 
Loiret-Cher ........… 291.470 1 EPP PPT PERTE 215.704 
SA 719.890 || p. G. Allemagne... à 6.520 
Loire (Haute-)..,.... . 142.310 || P. G. Sarre........…. i 4.750 
Loire-Atlantique .. 531.100 || Martinique ......... . 16.604 
RE so cecrèuss : 06.010 SR FE RRE . Haut 
1 NS CRETE . 87,072) ENTER 
Lot-et-Garonne ...... 168.960 Total.......... (4) | 80.986.080 

(1) Sur un total définitif de 82.19%1.980.000 francs, 

es = 








9303. — M. René Pleven signale à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que les inspecteurs d'assurances, 
qui pour la plupart adhèrent au syndicat national des inspecteurs 
d'assurances affilié à la fédération nationale des cadres, ne sont 
pas représentés au conseil national des assurances, sinon par 
une organisation qui, contrairement aux principes, n'est pas l'orgi- 
nisation la plus représentative, et lui demande s'il compte mouli- 
fier l'article 1er du décret du ?S mai 1954 (Journal officiel «du 
5 juin 1%), afin que les délégués dun personnel des soriéités 
d'assurances sojent désormais désignés par l'organisation la plus 
représentative. (Question du 13 décembre 1951.) 
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Réponse. — Aux termes Ge l'article 14 de la loi du 23 avril 4%6, 
modifié par le décret du 28 mai 19%5%, les représentants du per- 
sonnel des sociétés d'assurances et de capitalisation au sein du 
conseil national des assurances sont désignés par les ‘fédérations 
ou syndicats représentalifs, à raison d'un représentant pour le 
personnel de direction, un pour le personnel des cadres, un pour 
les inspecteurs, deux pour les employés, aucun syndicat ou fédéra- 
tion ne pouvant désigner plus d'un représentant, Ces dispositions 
out pour objet de permettre à toutes les principales organisations 
syndicales de désigner un représentant au conseil national! des 
assurances, La modification envisagée par Fhonorable parlemen- 
taire aurait pour conséquence de rompre l'égalité numérique entre 
les organisation syndicales, désirée par le législateur, voire d’élimi- 
ner une on piusicures de ces organisations dans la représentation 
du personnel au sein du conseil national des assurance;,; clle 
semble donc, à cet égard, inopportune. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9202. — M. Pascal Arrighi rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réirme admiristrative que les lois 
nos 53-46 (art. 2) et 55-366 (art. 6) des 3 février 1953 et 3 avril 1955 
ont prévu Ja constitution du corps d'attachés d'administration 
centrale; que le décret n° 55-168 du 16 décembre 1%5 à fixé le 
statut particulier de ce corps; que les disposilions de ces textes 
ont, dep uis plus d'un an, été appliquées dans les diverses adrni- 
nistrations centrales métropolitaines. Il lui demande pour quelles 
raisons, malgré les promesses faites depuis Ve 4 novembre 1953 
par ses services et les ministères de tutelle intéressés, les secré- 
aires d'administration qui ont acceplé de servir au gouvernement 
général de l'Algérie et sembleraient, de ce fait, devoir ire l'objet 
d'une sollicitude particulière de la part des pouvoirs publics sont 
à ce jour les seuls à n'avoir pu obtenir le bénéfice des mêmes 
mesures et paraissent ainsi étre l’objet d’une discrimination injus- 
tifiée et incompatible avec les règles actuelles concernant la 
fonction publique en Algérie. (Question du 10 décembre 1355.) 


Réponse, — L'initiative du règlement de celte question appartient 
au rministère de l'intérieur. Un projet a été élaboré par celui-ci 
et à déjà recu, pour ce qui le concerne, l'accord du secrélaira 
d'Elat à la fonction pubiique et à la réforme adininistrative. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6482. — M. Roger Duveau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'au cours d'un imaich amical qui a opposé Île 
6 octobre 1937 l'équipe de Madagascar à celle du Racing-lub ce 
France, un joueur malgache fut blessé si grièvement qu'il devait 
mourir trente-six heures plus tard à l'hôpital de la Salpétrière où il 
avait été aussitôt transporté; que cet accident a provoqué dans les 
milieux sportifs et dans la Grande-lle toute entière une vive et 
légitime émotion. Il lui demande s'il ne serait pas opportun: 
4 d'ouvrir une enquéte administrative, et éventuellement judi- 
ciaire, afin de déterminer les causes exactes de l'accident, et de 
publier — quels qu'is puissent être — les résullats de celte enquête; 
o les mesures prises pour venir éventuellement en aide à la 
famille de la malheureuse victime. (Question du 18 vuctobre 15957.) 


Réponse. — 1° Une enquête administrative et judiciaire a été 
menée aussitôt que le décès de Raphaël Randriambahiny, joueur 
de l'équipe de rugby de Madagascar, a été signalé, c'est-à-dire dès 
l2 6 octobre 1957, le décès étant survenu le 7 octobre, à vingt-trois 
heures vingt-cinq, et le dossier de celte enquête à été adressé au 
procureur de la République. Parmi les différentes pièces du dos- 
sier de l'enquêle il importe de retenir les passages suivants: 

a) Déclaralion de M, Marquesuzaa (Arnaud), joueur de l'équipe du 
Racing: « Au moment où Randriambahiny et moi nous nous som- 
mes heurtés, je venais de recevoir le ballon et me trouvant à 
environ 1,90 melres de la ligne d'essai, je me suis précipité Comme 
c'élait mon rô.e pour déposer le ballon derrière celle iigne. Ran- 
driambahiny élait devant et comme c'était son rôle a voulu m'em- 
pècher de passer en m'arrélant dans ma <ourse, Je ne sais pas 
de quelle façon il s'y est pris, je ne sais même pas s'il avait la 
téte baissée et s’il voulait me plaquer; tout ce que je sais c'est 
que j'ai ressenti un choc violent au sommet du crâne car je fonçais 
tête baissée: je porte encore la trace de ce choc. Je n'ai commis 
aucune irrégularité et Randriambahiny non plus d'ailleurs »; 

b) Déclaration de M. Bouvier (René), arbitre de la fédération fran- 
çaise de rugby: « L'accident qui s’est produit à la vingtième minute 
de jeu à peu près, chaque mi-temps étant de quarante minutes, 
Le joueur du Racing Marquesuzaa s’apprèlait à marquer un essai 
lorsque le joueur Randriambahiny a voulu le plaquer à un mètre 
de Ja ligne de but. 11 y avait une forte différence de poids entre les 
deux joueurs que l’on peut évaluer à plus d'une dizaine de kilogram- 
mes et le joueur Marquesuzaa, le pius lourd des deux, qui pèse 
soixante-dit-huit kilogramimes environ, était en pleine course; Ran- 
driainbahiny la atlaqué de front, s'apprêtant à le plaquer tête 
baissée, Comme Marquesuzaa courait lui aussi tête baissée, les deux 
crânes se sont heurtés, faisant un bruit impressionnant que j'ai 
très nellement entendu, quoique étant à vingt mètres. Marquesuzaa 
est un joucur très puissant et très décidé: il n'a commis aucune 
Jaule ni aucun manquement aux règles de rugby. L'autre non 


plus d'ailleurs n'a commis aucune faute et il n’y a eu aucon 
lnanquement aux règles du ruglfty. Randriambahiny élait élourdi 
par le choc et le malth terminé, j'ai été surpris, après avoir pris 
ua douche et m'être rhabillé, de constater ge le blessé n'était 
pas encore parti à l'hôpita:; Randriambahiny étant pourtant assisté 
par le médecin de son équipe et je me suis étonné de voir quil 
élait encore en tenue de joueur à la fin du match ». 

c) Déclaration de M. Rabesahala (Robert), docleur en médecine : 
« Je suis allé assister en simple spectateur au match de rugby 
qui apposait, dimanche dernier 6 octobre, l'équipe de Madaga=car 
au Racing, le match se jouant au stade Jean-Bouin. J'ai très bien 
vu la phase du jeu au cours de laquelle Randriambahiny à éé 
b'essé, mnais je ne peux dire que j'ai vu exactement les mouve- 
ments des joueurs en présence, étant donné la rapidité du jeu. 
Je ne peux donner aucune précision, car mon attention était solli- 
citée par l’ensemble du jeu. J'ai l'impression, toutefois, que les 
deux joueurs courant tèle baissée se sont heuriés tôle conire tête, 
Lorsque je suis allé ensuilc au vestiaire à la fin du match, Ran- 
driambahiny n’a pu mc donner aucune confirmation de cela. Cepen- 
dant, la seuie chose qu'il m'ait dite c’est qu'il avait des vertiges, et 
d'un geste de la main il m'a montré qu'il souffrait de la tête, 
11 saignait également abondamment du nez. Je n'ai pas voulu le 
faire parier pour éviter de le fatiguer. Je n'ai été appelé à assister 
Randriombahiny que lorsque mon confrère médecin de l'équipe s est 
éloigné du blessé pour s'inquiéter de le faire transporter à l'hôpital. 
Le lendemain après-midi, je suis allé voir Randriämbahiny à l'hôpital 
Corentin-Cariou; il était alors dans le coma absolu. J'ai vu un 
interne et un externe: d'accord avec eux l'envoi en neuro- 
chirurgie à la Suipètrière de Randriambahiny a été décidé. NH est 
certain que la mort de Randriambahiny est la conséquence d'un 
traumatisme crânien r: 

d) Räpport médico-légal. — « Je soussigné Tabary (Michel), che- 
valier de la Légion d'honneur, docteur en médecine de la faculté de 
Paris. demeurant 18, boulevard Garibaldi (1%), requis par M. le 
comtnissaire de police d'Auteuil, et serment prêté entre ses mains, 
me suis présenté le 40 octobre 1957 à l'hôpital de la Saïpêtricre, afin 
d'examiner le corps identifié par l'enquête judiciaire comme étant 
celui du nommé Kandriambahiny (Raphaël), âgé de vingt-ncuf ans. 
J'ai constaté que le corps ne porte pas de traces de violences: 
4° présence d'une fracture pariéto-occipitale gauche; 2° éini<s on 
sanguine par le nez et les oreilles. De mon examen, je conclus que 
la mort est due à une hémorragie méningée consécutive de trau- 
malisme crânien ». 

Paris, le 10 octobre 1957. 


A la fin de son enquête le commissaire principal Serge Nameme 
a élabli les conclusions suivantes: « Attendu que le 6 octobre 1997 
dans l'après-midi, au cours d’un match de rugby qui opposait le 
Racing à une sélection de Madagascar, ke joueur malgache Ran- 
driambahiny (Raphaël) a heurté de la tête le joueur du Racing 
Marquesuzaa. Attendu qu'en l'état actuel de l'enquêle il na pu 
être établi qu'il y avait eu un manquement aux règles du jeu de 
rugby, qu'il n'a pas pu élre relevé aucune faute à l’encontre de 
Marquesuzaa qui, par ailleurs, ne paraît pas avoir heurté volontaire- 
ment le nommé Randriambahiny. Attendu qu’à la suite du choc le 
norniné Randriambahiny a du être hospitalisé à l'hôpital Corentin- 
Celton où il n'a pu tre entendu et d'où il a été transféré à l'hôpital 
de la Salpètrière où il est décédé le 7 octobre 1957 à vingt-trois heu- 
res vingt-cinq. Atllendu qu'il résulte du go médico-légal du 
docteur Tabary que la mort est due à une hémorragie méningée 
consécutive au traumatisme crânien, transmeltons en l'état 
M. le procureur de la République la présente procédure ». 


Le procureur de la République, après délivrance du permis d'inhu- 
mer, à décidé le c'assement pur et simple de l'affaire; 

20 En ce qui concerne l'aide apportée à la famille du défunt, les 
mesures suivantes ont été prises: a) les frais des obsèques du défunt 
célébrées à Paris, le triple cercueil et le transport du corps par Air 
France de Paris à Arivonimamo ont été pris en charge par l'ad- 
ministralion du territoire, Les frais de trañsport s'élèvent à 
305.792 francs métropolitains. Le cercueil et les obsèques à Paris: 
290.000 francs méiropolilains; b) la province et la municipalité de 
Tananarive, ainsi que la ligue de rugby et Madagascar ont pris en 
charge les frais des obsèques à Tananarive. Le montant total de ces 
dépenses s'élève à 300.000 francs métropolitains. L'assurance cou- 
vrant le risque de mort s'élève à 800.000 francs métropolitains. Cette 
sonime sera versée à la veuve dès constitution du conseil de famille. 
Une avance de 100.090 francs métropolitains a déjà été faite par la 
ligue de rugby de Tananarive; €) un comité d’entr'aide est constitué 
dans le but de recueillir des fonds destinés à la famille. 11 ne nous 
est pas possible de chiffrer le montant des sommes obtenues. La 
« Famantiana » (quête faite après décès suivant la coutume mal- 
gache) a produit 00.000 francs métropolitains déjà versés à la 
famille. La caisse de solidarité de la Fédération francaise de rughy a 
proposé, par l'intermédiaire du Racing-Club de France, d'apporter 
une aide à la veuve. Un dossier de la situation exacte de la famille 
doit être fourni par les soins de la ligue de rugby de Madagascar au 
Racing-Club de France. A Tananarive, en fin de saison, une manifes- 
tation sporlive sera organisée au profit de Mme Randriambahiny; 
on peut évaluer celle aide complémentaire à environ 400.000 francs 
métropolitains. En résumé, le montant des frais pris en charge par 
les organismes publics et des indemnités ou subsides qui ont été 
ou seront versés à la famille s'élèvent à: frais de transport, 205.792 
francs; frais des obsèques à Paris, 200.000 francs; frais des obsèques 
à Tananarive, 300,000 francs, soit 805.792 francs. Assurances, 
800.000 francs; « Famantiana », 700.0 francs, soit 1.50.K0 froncs. Au 
total, 2.905.792 francs, auxquels s’ajouteront Jes 400.000 francs c'e Ja 
manifestation sportive, l'aide @e la Fédération française de rugly et 
les fonds recueillis par le comité d’entr'aide. 
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8304. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer ce qu'il est alvenu du prèt de 3.500.000 francs 
C. F. A. accondé, sur rapport ne 3276 du haut commissaire gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale française en date du 51 mi 
1554, à l'Entreprise des carrières africaines sur garantie hypothé- 
caire affectant des imsmeulb.es qui n'étaient plus Ja propriété de 
l'entreprise et dont le gérant éluit, au surplus, sous le coup d'un 
commenderment valant saisie réeile. (Question du 13 norcembre 1957.) 

Réponse. — La demande d'aval faite par les Carrières afriraines 
pour l'obtention d'un prêt n'a pas élé salisfaite et le dossier esl 
Classé « sans suile » depuis le 2 décembre 195, 





9566. — M. Malbrant demande à M. le mänis're de la France d'ou 
fr&-mer quand auront lieu les élections qui délermineront ka forma- 
tion des conseils généraux, dont la création est impatienunent atten 
due dans les différents territoires d'oulre-mer en application de la 
loi-cadre, et insiste auprès de lui sur l'urgence que présentent ces 
ciections. (Quest.on du 17 décembre 1907.) 


Réponse. — La détermyunalion des circonscriplions administratives 
des territoires, la créalion, la constitution, l'organisation et le fonc 
tionnement de conseils de circonscription, à que:que échelon qu'is 
soient établis, et notamenent à celui de la région, Sont désormais 
p'acés dans les altributions des chefs de territoire en conseil de 
gouvernement, après avis de l'assemblée territoriale. Le ministre n'a 
aucun pouvoir de substitution en cetle malière piarée, avec l'accord 
du Parement, dans celles qui re:èvent des intérêts des territoires. 
1 appartient aux ministres dont les attributions concernent celle 
matière de préparer tous projets d'arrêtés uliles, de les soumettre 
au chef de territoire en co: 1seil de gouvernement et, avec leur 
accord, à l'avis de l’assemh'ée territoriale, Au surplus, les merm- 
bres de cette dernière ont la possibiité de présenter à l'assemblée 
toutes propositions de résolulion invitant le chef de territoire en 
conseil de gouvernement à arrêter un projet à soumeltre à l'âvis 
de l'assesnbife en celte matière. Le Gouvernement de Ja Républi 
que est conscient de l'intérêt présenté par la con=titution des conseils 
qui font l’obiet des préoccupalions de l'honorable parlementaire et 
n'a pas manqué d'attirer l'attention des autorités Jocales sur la 
nécessité de promouvoir la mise en place des inslitutions démocra 
tiques de base dans les terriloires d'outre-mer. IL est, n‘anmoins, 
essentiel pour une juste application de la réforme que le Gouver- 
nement s'etbstienne d'intervenir plus avant dans la mise en place 
desdites institutions. Elle re'ève, en effet, désormais des aulorilés 
territoriales qui ont reçu pleine et entière compétence pour l'évo- 
lution inStitutionnel'e et la promotion politique interne des terri- 
toires, comple lenu des conditions, notamimnent économiques et 
ünancièrces, propres à chacun d’entre eux. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8487. — M. Bartolini signale à M. le ministre  - l'industrie et du 
commerce le cas d'une commune rurale dans laqueile de graves 
dommages sont causés par l’exp'oilalion de carrières de pierres et 
de mines. Le rejet des résidus, le bruit, les poussières, le défonre- 
ment des chemins vicinaux, les modifications de topographie entrai- 
nent de graves préjudices pour la populalion. 11 lui demande queis 
sont les droits dont dispose la commune quant aux redevances, 
laxes, indemnités, péages pour l’utilisation des chemins vicinaux et 
les dégâts occasionnés, ainsi que.pour le maintien des mesures 
d'hygiène et de Sfcurilé. (Quesiion du 18 octobre 17). 

Réponse. — En ce qui concerne la sauvegarde de la sécurité et 
de l'hygiène publiques vis-à-vis de l’exploilation des mines et car- 
rières, l’arlicle 8: du décret no 56-838 du 16 août 1956 porlant coce 
minier prévoit que, si la sicurité pubiique ou la conservation des 
voies de communication sont menacées par l'exploitation d’une 
mine, il y sera pourvu par le préfet intéressé, Le code minier 
expose, par ailleurs, dans son article 107, que, pour les carrières, 
des décrets délermineront les mesures de tout ordi €, visant tant le 
personnel que les jinstailations ou travaux destinés à garantir la 
sécurité et la salwbrilé pu:iques au voisinage des carrières. L’ex- 
Pioitalion des carrières de chaque département est acluellement 
réglementée par un décret conforme à un décrel-lype dont les arti- 
Cies 9, 42, 17, 19, 22, 99, 21, 2% énumèrent Jes mesures destinées 
à sauvegarder la Sécurité publique et la conservation des routes ou 
Chemins. Quant à la sauvegarde de l'hygiène publique, res textes 
sont compiélés par la Hégislation des établissements dangereux, 
incommodes et insalubres, Si M. Bartolini pouvait indiquer les mrines 
et carrières visées par sa question érrile, le servire des mines 
loral pourrait étudier, en liaison avec ceui des établissements 
classés, les mesures à proposer au préfet, 


2706. — M. Dides expose à M. le ministre de l'industrie et cu 
commerce qu'une sociéié anonyme, de par sa forme commerciale 
mais avant un objet purement civil, s'est vu refuser son imimatri- 
culalion au registre du commerce de la Seine, sous prétexte que 
le siège social a été fixé dans un local à usage d'habitation. I lui 
demande si les dispesilions d'application ne pourraient pas étre 
assouplies pour celte catégorie particulière de sociétés, commerciales 
uniquement par leur forme, mais ayant une activité purement civile 
résuliant de leur obict, (Question du 7 novembre 1957.) 


Révonse — L'immatriculation au registre du commerce ne peut 
être refusée à une société commerciale sous le prétexte que le siège 





social à élé fixé dans un local à usage d'habitation, Mais, parmi 
les pièces justificatives devant accompagner la demande d'imainaltri- 
culalion figure (arrêté du 11 mars 1997, Journal officiel du 29 mars 
1997, p. 2337), en cas d'instal'ation dans un nouveau local — et si 
celie installation doit avoir lieu dans une commune soumise, en 
application des articles 2 et 18 de l'ordonnance n° 45-2294 du 11 octo- 
bre 1945, à la taxe de compensalion annuelle sur les locaux insuf- 
fisamment occupés — un certificat du maire concernant l'applhiea- 
tion de l'article 76 de la Joi du 1° sep'embre 1918. Cet article dis- 
pose que, dans une telle commune, et sauf autorisation préalable 
et motivée du ministre chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisme ou de son dé'égué, les locaux d'habitation ne peuvent être 
allectés à un autre usage. Le certificat exigé n'atteste pas que la 
nouvelle installation est conforme à cel'e prescription, H constate 
seulement qu'elle à été signalée aux services compétents (mairie cn 
service départemental du logement) en vue de perimeitre un conir0.é 
uliérieur. 


8711. — M. Ecrnard Paumier rappelle à M. le ministre de l'indus- 
trie et du comimerce qu'aux termes du 2e alinéa de l'ariic'e 3 de 
l'arrêté interministériel du 21 mai 1%7 auginentant les redevances 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie élecirique basse 
tension et leurs accessoires, il était précisé: « Ces redevances seront 
prises en charge par les distributeurs, en ce qui concerne les usa- 
gers liulaires de la carte sociale des économiquement faibles », 
Or, à ce jour, tous ces usagers ont dû acquitter des redevances aug- 
wentées démesurément, 1} lui demande quelle mesure il compile 
prendre pour faire appliquer, dans ce cas, les dispositions du 2e alinéa 
de l'article 3 de l'arrêté du 21 mai 1957. (Question du 7 novembre 
1997.) 

Réponse. — M. Bernard Paumier est invité à faire connaître les c18 
d'espèce dans lesquels des économiquement faibles ont dû acquit- 
ter des redevances de compteurs afin que les redresserments néces- 
saires soient effectués, Toutes mesures ont été prises, en effet, afin 
que celte catégorie d'usagers soit exemptfe de cetle redevance; il 
est possible que des erreurs se soient produites lors de la mise en 
roule du nouveau système, 


———————— 


8978. — M. Henault demande à M. le ministre de l'industrie et de 
commerce à combien d'exemplaires à été tiré le rapport annuel de 
l'exercice 1956 de « Gaz de France », el quel est le prix du numéro. 
(Question du 27 novembre 1957.) 

Réponse. — Le rapport annuel de l'exercice 1956 de « Gaz de 
France » a élé tiré à 4.750 exemplaires, et le prix d'un exemplaire 
ressort à 319,58 F p'us T, V. A. 


—— —— 


£:01. — M. Quislain demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° quels sont les avantages en nalure, kilowalls, mètres 
cubes de gaz, tonnes de charbon servis en plus de leur traitement 
el salaires en espèces aux salariés d'Électricité de France, de Gaz 
de France et des Houillères nationales; 2° ces avantages en nature 
sont-ils hiérarchisés et proportionnels à l'importance des salaires 
octroyéa; 2e à quel prix les dépassements des produils accordés en 
nature sont-ils payés par les intéressés et à partir de quels pla 
fonds. (Question du 13 novembre 1:51.) 


Réponse. — Les agents statutaires d'Electricité de France et de 
Gaz de France en activité ou en inactivité bénéficient d'avantages 
en nature, en application de l'article 23 du statut du personnel 
des industries électriques et gazières approuvé par le décref 


ne 46-1511 du ?2 juin 1946, En plus de leurs traitements et salaires 
en espèces, ils ont droit à un tarif réduit pour leurss consommations 
d'électricité, de gaz et de coke à usages domestiques fixé actuelile- 
ment à 4 francs pour le kWh, 19 francs pour le mètre cube de faz 
et 4.600 francs pour la tonne de coke, Chaque agent bénéficie, en 
oùtre, d'une indemnité correspondant à une tranche de consom- 
malion gratuite repr'sentée par une part un ee majorcte de la 
façon suivante, en fonction de la situation de famille: pour la 
première personne à charge de l'agent (conjoint masculin ou fémi- 
hin ou enfant Gu asrendant à charge), trois quarts de part; pour 
toute autre personne à charge de moins cinq ans ou de plus de 
scixante-dix ans, une demi-part: pour toute autre personne à charge 
de plus de cinq ans, un quart de part. L'indemnité repréæntative de 
la tranche gratuite est actucllement de 3.600 francs par part et 
par an. Ces avantages en nature ne sont ni hitrarrhisés, ni propor- 
tionnels à l'importance des traitements et salaires versés au 
personnel: Les avantages ainsi consentis s'appliquent, quelle que 
soit la consommation de l'agent, aux prix indiqués au paragraphe 1% 
de la présente réponse et dans la limite des disponibilités locales, 
Par ailleurs, les quantités de combustibles allouées gratuitement au 
persnnel des Houillères €e bassin ont élé fixées par la décision 
interministérielle du 16 juin 4947, prise en application des dispo- 
sitions de l'article 22 du décret no Er du 14 juin 1946 (statnt 
du mineur) (Journal officiel du 17 juin 1947 ges 5620 à 5622), 
L'analyse de cette décision montre que Îles atfribut tions de combus- 
tible peuvent étre considérées comme hit rarchisces, mais ne sont 
pas proportionnelles à l'importance des salaires. Le personnel des 
Houillères de bassin ne peut prétendre qu'aux attribntions de 
charbon telles qu'elles sont fixées par la dérision intermir:-térielle 
du 16 juin 19:7 susvisée, Aucune attribulion supplémentaire à Ulre 
oncreux n'esi consenlie, 
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9203. — M. Courrier signale à M. le ministre de’l'industrie et du 
commerce qu'il serait maintenant inlerdit d'importer des aiguilles 
pour métiers à bonnelerie, même sur comple E. F. A. C. où sur 
comple 5 p. 100 d'équipement. Il lui demande quelles sont les 
raisons de celte interdiction qui risque de provoquer un très grave 
malaise dans toute la bonneterie française pour laquelle la four- 
niture de ces aiguilles, qu'elle ne peut trouver actueltement et faci- 
lement sur le marché intérieur, est indispensable et vitale. (Question 


du 10 décembre 1%51.) 


Réponse, — Les dispositions actuellement en vigueur ne permet- 
tent pas d'importer des aiguilles de bonnelerie par utilisation des 
comptes E. F. A. C. Toutefois, le ministère de l'industrie et du 
commerce et le ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan envisagent d'apporter prochainement des aménagements à 
ces dispositions, en vue de faciliter l'approvisionnement normal des 


Utilisateurs. 


9367. — M. Engel demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce si le titulaire du diplôme d'une école supérieure de 
commerce, reconnue ee l'Elat, peut PRE au cacre supérieur 
dans les mines, échelle 1, en qualité d'ingénieur ou assimilé, étant 
donné que les écoles supérieures de commerce sent bien des école: 
techniques supérieures et en vertu: 1° de l'arrêté du 3% janvier 196 
Uournal officiel du 2 février) régissant les ingénieurs €t assimilés 
le groupe des écoles supérieures de commerce est nomimément 
ésigné sous le paragraphe 1, b); 2° du décret du 14 juin 1%6 
(Journal officiel du 15 juin) relatif au statut du personnel des 
exploitations minières et assimilées (titre IV, art. 8, chapitre I, C\; 
3e de l'accord paritaire national du 16 avril 1951 établi entre 
l'union des industries métallurgiques et minières et les fédérations 
des syndicats d'ingénieurs et de cadres (les écoles supérieures de 
commerce y figurent également). (Question du 11 décembre 1951.) 


Réponse. — Le titulaire du diplôme d'une école supérieure de 
commerce, Inême reconnue par l'Etat, ne peut invoquer l'article 8, 
8 3 c. du décret no 46-1433 du 14 juin 1916 porlant statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées, pour exiger son 
classement dans l'échelle 14 des ingénieurs, dans une des exploi- 
tations visées par ledit statut, parce qu'il ne répond pas aux 
conditions définies par les dispositions de l'article précité. En effet, 
si celles-ci prévoient bien s’admission, au bénéfice du classement 
automatique dans l'échelle 1, d’ « ingénieurs titulaires d'un diplôme 
d'ingénieur reconnu par l'Etat et délivré par une école non comprise 
dans la liste des échelles ? et 3 », la répétition du mat « ingénieur » 

ui y figure leur donne un sens étroit et interdit de penser qu'elies 
concernent des titulaires de diplômes autres que des diplômes 
d'ingénieurs. L'arrêté du 31 janvier 1946, paru au Journal officiel 
du 2? février 1916, fixant les appointements des ingénieurs et cadres 
dans les industries et professions qui n’ont pas fait l'objet d'un 
arrêté spécial, n'apporte aucun élément utile pour répondre à 1a 
question posée, parce qu'il n'a jamais reçu d'application dans les 
exploitations minières et assimilées et n'a plus d'objet, en ce qui 
concerne celles-ci, depuis le décret du 14 juin 1946 précité. I en 
est de même de l'accord paritaire national du 16 avril 1951 établi 
entre l’union des industries métallurgiques et minières et les fédé- 
rations des syndicats d'ingénieurs et de cadres: en effet, cet accord 
a été établi en vue de permettre, pour les ingénieurs et cadres des 
industries des métaux, l'applicalion, sur le plan régional, de la lai 
du 11 février 1950; il ne saurait donc lier les exploilations minières 
et assimilées, qui sont restées étrangères à sa préparation et qui 
sont, d'ailleurs, exclues du champ d'application de la loi du 


41 février 190 elle-même, 





INTERIEUR 


6123. — M. Monin demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° s’il 
est concevable qu'un directeur de casino, actuellement inculpé par 
le juge d'instruciion du parquet de la Seine pour infraction aux 
articles 406 et 407 du code pénal, soit maintenu à la présidence 
du comité des jeux de cet établissement et, à ce titre, appelé 
« à surveiller » les irrégularités qui lui sont précisément reprochées 
par la justice; 2° s'il est normal que la municipalité de la ville 
dans laquelle se trouve situé ce casino procède au renouvellement, 
avec cet inculpé, du cahier des charges expiré avant qu'il ne soit 
Statué par la justice sur les manquements imputés au président 
directeur général de cet établissement. (Question du 27 mars 1951.) 


Réponse. — IL n'est pas à la connaissance du ministre de l'inté- 
rieur qu'un directeur de casino soit actuellement inculpé, par le 
juge d'instruction près le tribunal de la Seine, du chef des arti- 
cles 406 et 407 du code pénal. 


7528. — M. Brard, se référant à la réponse du % avril 1957 à Ja 
question n° 43%M, expose à M. le ministre de l’intérieur: 1° que 
l'agent en cause, préposé en chef des droits de place, est classé 
à l'indice 360 et ne bénéficie pas d'indemnités de fonctions pour 
heures supplémentaires; 2° que la délibération du conseil municipal, 
lui attribuant une indemnité de cinq mille francs pour le travail 
qu'il a accompli en dehors de ses obligations sortes, a été prise 
à l'unanimité et revêtue de l'approbation du sous-préfet. I lui 
demande si, malgré l'approbation donnée à cette délibération par 
le sousæréfet, le percepteur munkipal est fondé à refuser Je 





(l 
payement, molif pris que l'intéressé; en qualité d'emp'eyé com- 
munal, perçoit un traitement supérieur à l'indice 315 et que la 
rémunéralion accordée ne figure pas au nombre des indetanités 
fixées par arrêtés ministériels. (Question du 2 juillet 1957.) 


Réponse. — Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, 
rien ne parait devoir s'opposer à l'attribution d’une indemnité 
forfaitaire pour la rémunération d'une activité inhabituelle et sans 
lien direct avec les fonctions exercées par l'intéressé, 


7917. — M. Mérigonde expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un certain nombre de licenciements de fonclonnaires de police, 
nécessités par des impératifs budgétaires, sont intervenus en 1951. 
Hs ont touché, en application du décret du 29 novembre 1950, 
mille dix-sept inspecteurs, agents spéciaux et policjers en tenue. 
Or, ces mesures étaient entachées de vices de forme et de très 
nombreux licenciements ont été annulés par arrêts du conseil 
d'Etat ou par décisions des tribunaux administratifs; malheureu- 
sement, on constate que ces réintégrations, devenues obligatoires 
à la suite des décisions susvisées, tardent à être effectuées. 11 
lui demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour hâter la 
réintégration de ces personnels ; 2° pour réintégrer en leurs anciennes 
affectakions les policiers affectés, contre leur gré, en d'autres villes 
ou services; 3° pour hâter le versement des indemnités d'éviction 
qui serait stoppé par suite du manque de crédits. (Question du 
26 juillet 1951.) 

Réponse. — Certains fonctionnaires de police dégagés des cadres 
en applicalion de la loi du 3 septembre 1M7 sont réintégrés dans 
leurs anciennes fonctions, en exécution d'arrêts du conseil d'Etat 
ou de décisions des tribunaux administratifs, Dès la notification 
officielle de ces jugements, l'administration de la sûreté nationale 

end toutes mesures en vue d'exécuter ces décisions de justice. 

1 y a lieu, toutefois, de remarquer que ces notificalions par- 
viennent au service compétent après un assez long délai, Par 
ailleurs, ces policiers ne peuvent pas toujours être affectés, lors 
de leur réintégration, à leur ancien poste. En effet, la siluation 
des effectifs de la sûreté nationale est très mouvante, et les inté- 
ressés doivent, quelquefois, faire l'objet de mulations dans des 
circonscriptions de police déficitaires, en vue de satisfaire à certains 
impératifs du service. Enfin, en ce qui concerne les indemnités 
d'éviction dues à ces agents, il est exact que leur règlement a été 
arrôté temporairement par suile du manque de crédits, à la fin 
de l'exercice 1956, Les crédits nécessaires au payement de ces 
indemnités ont été accordés pour l'exercice 1957. I est bien évident 
que la procédure de liquidation des indemnités d'éviction est soumise 
à certains délais nécessités notamment par la vérificalion du préju- 
dice réellement subi, et par les formalilés de contrôle d'ordon- 
nancement et de mandatement, Mes services s'efforcent de hâter 
la liquidakon de ces dossiers et de réduire ces délais dans toute 
la mesure du possible, 





8490. — M. Robert Bichet appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les fails suivants: le décret du 10 juillet 1%8 
a classé en catégorie À les fonctionnaires dont les indices sont 
compris entre 22%5 et 800. D'autre part, le décret portant clas- 
sification des grades et ernplois, paru au Journal officiel du 
43 juillet 1948, attribue aux inspecteurs ct secrélaires de police 
O0. P. J. et principaux des indices allant de 250 à 390, échelon- 
nement qui a été modifié par le slatut des officiers de police 
en date du 9 octobre 1%54 et fixé de 250 à 405. Il lui demande 
pourquoi les officiers de police ne bénéficient pas des avantages 
accordés aux fonctionnaires “de la catégorie A, leur recrutement 
correspondant aux normes établies en faveur de celte catégorie, 
étant fait observer que, Si la loi du 28 septembre 19:48 suppri- 
mant le droit de grève pour les fonctionnaires de police a placé 
ceux ci en catégerie spéciale hors indice et hors échelles, elle 
n'a cependant pas été faite pour permeltre de léser les fonction- 
najres de police par rapport aux autres fonctionnaires. (Question 
du 18 octabre 197.) 


Réponse. — Le but du législaleur en votant la loi du 28 septem- 
bre 1943 relalive au statut spécial des fonctionnaires aclifs de 
wlice était de placer ces fonctionnaires en dehors des règles norma- 
Emont apolicables aux fonctionnaires tributaires de la loi du 19 octo- 
bre 19146 portant statut général des fonctionnaires et cela tant sur 
le plan statutaire que sur celui des rémunérations. C'est ainsi 
qu'on ne trouve dans les statuis des personnels de police aucune 
référence aux catégories prévues par l'article 2: du statut général 
des fonclionnaires, De méme, les indices de traitement de ces 
personnels sont fixés selan une procédure particulière sans qu'in- 
tervienne l'avis du conseil supérieur de la fonction publique. Dans 
ces conditions, il parait diificile de tirer argument d'une compa- 
raison entre l'un des corps de fonslionnaires de la sûrelé nationale 
et l'une ou l'autre des « catégories » de fonctionnaires relevant 
du statut général. à 





8671. — M. Paulin expose à M. le ministre de l’intérieur que je 
nombreux attentats terroristes ont lieu journellement, tant à Paris 
qu'en province, Ces attentats sont l'œuvre de nord-africains (bou- 
levard des Ilaliens, Sèvres-Babylane, Clermont-Ferrand), Hl lui 
demande s'il ne serait pas utile de rétablir les brigades de sur- 
veillance nord-africaines (Question du 5 novembre 1%1.) 


Réponse. — Le fait que les nord-africains possèdent la nationalité 
française s'oppose à toute action discriminatoire à leur égard, même 
dans Je domaine répressif. S'il n'existe donc pas, à proprement 
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parler, de brigades de surveillance nord-africaines, par contre les 
mesures suivantes ont été prises, sur le plan de l’organisation des 
services de police, pour agir efficacement contre les activités terro- 
ristes menées dans la mépropole par des ékéments nord-africaine. 
A la préfecture de police, tout d'abord, la brigade des agressions et 
violences, créée pour lutter contre les manifestations la délin- 
quance violente, vient d’être fortement renforcée en personnel. A 
l'échelon central, le « service spécial de répression du bandilisme » 
a été institué, en septembre 1957, et rattaché à la direction de la 
olice judiciaire de la sûreté nationale. Son rôle est de coordonner 
l'activité des différents services participants, sur tout le territoire, 
à l'action ecntre les mesures terroristes. Dans cnaque service 
régional äe police judiciaire, l’eleclif du grouye chargé de Ja 
répression du banditisme a été augmenté dans de notables pro- 
portions. Enfin, dans les centres urbains, des fonctionnaires ont été 
spécialisés ;our assurer cette même tâche. 





8716. — M. Pierre Pommier demande à M, le ministre de l'inté- 
riour: 1° s: une ville exploitant directement sont théâtre en régie 
munictpale avec une troupe sédentaire peut traiter avec le théâtre 
en régie municipale d'une viile d’un autre département et lui 
coufier sa saison lyrique moyennant l'octroi d’une subvention de 
45 millions de francs et l’encaissement des recettes provenant des 
représentations; 2° si, vu son importance, un tel marché ne devait 
pas préalablement faire l’objet d’appel à concurrence ; 3 s'il est com- 
patlible avec le code général des impôts qu'un théâtre en régie 
municipale, dans une ville sise hors du département, se substitue 
aux entrepreneurs patentés de spectacles pour donner à son profit 
exclusif des spectacles dotés de subventions et en encaisser toutes 
les recelles. (Question du 7 novembre 1257). 

Réponse. — 1° 11 n'existe pas d'obstacle juridique à ce qu’une ville 
exploitant directement son théâtre en régie municipale avec une 
troupe sédentaire traite avec le théâtre en régie municipale d’une 
ville d'un autre département et lui confie sa saison iyrique en 
vue, vraisemblablement, d'offrir au public, en alternance, des spec- 
tacies de deux genres différents. Compte tenu du caractère géné- 
ralement déficitaire des spectacles lyriques, on peut admettre 
qu’une commune prêlant sa troupe à une autre municipalité 
demande à celle-ci une contribution financière. Le montant de 
cette contribution doit naturellement être fonction de la situation 
financière de la régie. II ne peut donc y avoir, en cette matiere, 
que des cas d'espèce; 2° un tel accord entre personnes morales 
de droit pablic ne peut étre assimilé à un marché. Un appel à 
la concurrence n'est donc pas nécessaire; 3° le code général des 
impôts ne peut, rar son objet, autoriser ni interdire la passation 
d'un te contrat. Tout au plus pourrait-on prétendre que les rapports 
qui s'établissent en l'espèce entre deux communes sont des rap- 
ports de droit privé et relèveraient, en conséquence, de la fiscalité 
epplicable en ce domaine. 





8824. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles dispesilions il compte prendre pour que les fonctionnaires 
de services de sûreté qui ont quitlé le Maroc perçoivent les sommes 
dues en règlement des indemnités et primes auxquelles ils ont 
droit, (Question du 14 novembre 1%57.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur a &’ores et déjà pris toutes 
dispositions pour que les fonctionnaires des services Ce sûreté qui 
ont quitté de Maroc perçoivent les indemnités et primes auxquelles 
ils peuvent encore prétendre. Les difficultés dues à la défectuosité 
des transmissions avec les services de Rabat et qui n'ont pas 
permis d'adresser dans des détais plus courts tous les documents 
et preuves exigés par les trésorieurs payeurs généraux ont néan- 
moins élé considérablement aplanies; le reliquat du payement des 
frais de déménagement et celui de la deuxième fraction de la 
yrime de réinstallation, que n'ont pas encore perçus de trop nom- 

reux agents. sont actuellement en cours de liquidation. 





8393. — M. Cormier expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
employé municipal s'est vu refuser, pour le calcul de son ancienneté 
dans les cadres municipaux, la validation de 8 ans et 11 mois de ser- 
vices administratifs accomplis dans les cadres supérieurs du ravi- 
taillement général, alors que les mêmes services accomplis par ses 
anciens cohègues ont été pris en comnte par les diverses adminis- 
tralions de l'Etat dans lesquelles ils ont été rerläscés ultérieurement. 
11 lui demande son opinicn sur ce cas et quelles démarches Mloivent 
être elfectnées par l'intéressé pour obtenir l'égalité avec ses anciens 
Co!lègues. (Question du 20 novembre 1%.) 


e 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire sup- 
pose que l'intéressé était agent contractuel ou temporaire des cadres 
supérieurs des services du ravitaillement général. Dans ce cas, les 
Services accomplis par lui dans celle administration peuvent être 
validés seulement pour Ja retraite en application de l'arrêté du 
22 mars 1947 publié au Journal officiel du 31 du même mois, 


page 3013. 





8989. — M. Parrot demande à M, le ministre de l'intérieur de lui 
faire connaitre, au titre de la préfecture de l'Allier, et pour les 
années de référence 1939, 1945, 1952 et 1937: 1° combien y avait-il 
(ou y a-t-il) de divisions ou services administratifs annexes rattachés 
et dépendant directement de l'autorité préfectorale et quels étaient 
(ou quels sont) lesdits services; 2e quele était (ou qu’elle est) la 
€ompôsilion numérique de chaque division ou service admimistratif 


. 





annexe qui seront désignés dans la réponse; 3e quelle était (ou 
uelle esl) la moyenne annuelle des traitements des fonctionnaires 
étpendant directement ou raltachés à la préfecture; 4e quel a été, 
pour les années 19,0 à 1957 — et par exercice -— le montant des 
crédils votés et employés à la transformation des services préfeclo- 
raux où annexes el quels ont été leur aflectation (travaux, moderni- 
sation du malériel, etc.); 5° pour ces mêmes annces — et par 
année — queile étäit (ou quelle est) la composition du parc automo- 
bile départemental et quelle était (ou quelle est) son affectation 
particuiière. (Question du 27 novembre 1957.) 

Réponse. — Le nombre et la complexité des réponses à l'ensemble 
des questions posées impliquent des recherches approfondies qui ne 
peuvent étre effectuées que dans le cadre d'une enquête géncrale. 
Ceile-ci est envisagée. L’'honorable parlementaire pourra être informé 
des résuilats de cette enquête en temps opportun. 





2203. — M. doseph Garat expose à M. le ministre de l'intérieur le 
mécontentement grandissant des sept cents attachés de préfecture 
de 3% classe devant les dispositions envisagées par le secrélariat 
d'Etat au budget qui n'autoriserait pas, celte année, de promotions 
en surnombre à la 2 classe, comme en 1955 et 1%6, ce qui réduirait 
à zéro le nombre des promotions pour ectte année. Il lui demande: 
4e s'il a l'iniention d'accepter une telle mesure qui aboutirait à la 
suppression de tout avancement, 2° s'il compte procéder à l'élablis- 
sement du tableau pour 1957. (Question du 3 décerñbre 1957.) 

Réponse, — L'honorab'e parlementaire est informé qu'au terme des 
négociations mentes par le ministère de l'intérieur en vue à uble- 
nir l'accord du secrétariat d'Etat au budget sur la réalisation de pro- 
surnombre à la deuxième classe du grade d'atlaché, il 
peut être envisagé une centaine de promotions de la troisième à la 
deuxième classe au titre de l'année 19357. Des instructions seront 
prochainement adressées aux prélels en vue de la réunion des c€ nr 
missions patilaires et de l'élablissement des proposiions à avan 


cement, 


molions en 


a — 


9159. — M. Bonnaire se référant: fe à la réponse faite le 4 maf 
1957 à la question ne 5853 (Lonseh de la République) el à la di pé he 
ministérielle me 66 du 14 juin 1955 au prélet du Nord; 2° à la 
réponse du 18 juin 1957 à la question n° 3760 (Assemblée nationale) 
et à la dépêche ne 27 du 20 septembre 1957 au préfel du Nord, 
demande à M. le ministre de l’intériseur de préciser de quelle 
imnanère doivent se conciier ces thèses apparemment contradictot- 
res. En eflet: 14° un secrélaire de mairie, ou un COMIMISs, ou un 
garde-champêètre, seul de son grade dans une commune, peut-il, 
à ce jour, avancer au choix tous les deux ans ou n obtenir ie choix 
qu'à raison d'une promotion sur trois, 2° sur (rois agents de même 
grade dans une méme administration peut-on encore accorder en 
méme lemps les trois promotions au choix, ainsi que celà s'est 
ratiqué jusqu'à présent dans les communes du en ee Po 
Kord ou n'accorder qu'une promotion sur trois, 3° si les tributaires 
des statuts locaux peuvent se prévaloir du droit d'oplion prévu par 
l'article 95 de la loi du 28 avril 1952 et invoquer le maintien des 
dro ts acquis, s’il ne conviendrait pas de leur faire connaître Îles 
avantages qu'iis sont en mesure d'obtenir de l'arrèlé en prepara 
tion par rapport à leur régime actuel; 4° si un maire dont Fadimi- 
nistration disposera de deux statuts à appliquer, l'ancien statut 
local ne semblant pas pouvoir jouer en faveur des agents recrulés 
après l'option accordée à titre personnel (cf, c:rculaire ministé- 
rielie du 10 août 152, titre X, & Ill) ne rencontrera pas de diff ul- 
tés insurmontab'es pour préserver les intérêts de deux calé 'ories 
d'agents de même vaieur avançant de manière différente, (Question 
du 6 décembre 1951.) 

Réponse. — 1° Un agent communal, occupant un emploi quel- 
conque, seul dans son grade, ne peut obtenir l'avancement au 
choix que dans la limite d'une promotion sur trois; 2° pour un grade 


déterminé à l'effectif de trois agents, l'avancement au choix s'ef- 
fertue dans la limite d’une promotion sur trois, dans l'ordre où 
elles se présentent, quel qu'en soit le bénéficiaire. La cadence 


d'avancement signaice par l'honorable parlementaire résulte de sta- 
tuts locaux dont certaines dispositions sont maintenues en vigueur 
en attendant la parution des arrêtés ministériels prévus à l'artic'e 
28 de la loi du 28 avril 1952; 3e bien que la mult plicité des statuts 
locaux et l'état actuel des travaux vréparatoires à ces arrétés ne 
permettent pas, pour le moment, d'établir une comparaison utile 
entre les régimes d'avancement encore en vigueur et celui qui sera 
définitivement retenu au titre du statut général, il apparaît d'ores 
et déjà que celu-ci apporte au personnel communal de nombreux 
avantages (stabiité de l'emploi, débourhés de carrière, protection 
contre les risques divers, etc.) qui n'existent pas ou d'une manière 
embryonnaire seulement dans les statuts locaux; 4° compte tenu 
de cette observation, ii y a lieu d'espérer que la difficulté signalée 
par l'honorable parlementaire se réduira à des cas d'espèce peu 
nombreux susreplibies d'être résolus sur le plan local grâce à la 
compréhension réciproque du maire et de son personnel. 





9260. — M. Courrier demande à M. le ministre de l'intérieur a, 
dans les pettes agglomérations dépourvues de services spécialisés, 
les centres de secours de sapeurs-pompiers sunt autorisés à prêter, 
à titre gratuit ou à titre oncreux, et pour de très courtes périodes, 
leurs appareils de réanimation et d’inhalation d'oxygène pour des 
cas d'urgence chez des malades très graves et sur appel d'un pra- 
ticien. (Question du 6 décembre 1957.) 


Réponse, — La question de l'honorabie parlementaire comporte 


une réponse affirmaiive. Le prêt momentané de l'appareil est gratuit,} 
a S 
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9304. — M. Bernard Manceau demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° quel est le montant, par département, des subventions 
accordées, en 1956 el en 1957, par le ministère de l'intérieur (ser- 
vice nationai de la protection civile) -aux services départementaux 
de lutte contre l'incendie: a) au titre des centres d'instruction; 
bd) au titre du service médical; 2° sur quelles bases est etfectuée 
cetle répartition. (Question du 15 décembre 1957.) 


Reponse, — 1° Les subventions concernant les centres d'instruc- 
tion sont réparties, dans la limite des crédits de l'espèce dont dis- 
pose le service, en fonction du nombre de stagiaires reçus par les 
centres, de la création ou non d'équipes itinérantes d'instructeurs, 
de l'importance et du nombre de manœuvres d'ensemble organisées 
dans le courant de l’année par ie département et de tous autres 
éléments concernant lactivité du service départemental dans le 
domaine de l'instruction. Celle répartition tient éga'ement compte 
de l'altribulion éventuelle à cerlains départements d'appareils de 
projection cinématographique dont l'acquisition fait l’objet d'un pro- 
gramme d'équipement, Je vous signale que pour les 92 départements 
intéressés, ia moyenne des subvenlions accordées s'élève annuelle- 
ment à 52.000 francs; 2° en ce qui concerne la participation finan- 
cière de l'Elat au contrô'e médical des centres de secours, elle est 
fonction de l'effectif global des sapeurs-pompiers rattachés à ces 
centres et des efforts financiers du département pour l'organisation 
a _ service; elle ressort en moyenne à 42.000 francs par départe- 

ici 





JUSTICE 


8327. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice: 
de de quelles peines avait été frappé Joseph Joinovici et dans quelle 
mesure il s'élail acquitié des amendes auxquelles it avait été con- 
damné; 2° quel était, à Mende, où il se trouvait en résidence sur- 
veillée, le dispositif de sécurité allecté à sa surveillance; 5° com- 
ment à élé possible et comment s'est effectuée son évasion; 
4e quelles sanctions ont été prises à l'encontre de ceux dont la 
défaillance a facilité ladite évasion; 5° à quel moment le départ de 
Joinovici a été éignalé et avec quel retard des instructions ont pu 
être données aux aérodromes ou aux postes de douanes; 6° grâce à 
quels concours Joinovici a pu continuer à exercer, à Mende, son 
fructueux négoce el dans quelle mesure ses correspondants étaient 
connus el suivis; 7° ei, en définitive, il n'a pas bénéticié de sérieuses 
complicilés — sans doule déjà connues — et s’il peut être admis 
qu'un afflairiste » de classe internationale a droit à des facilités et 

des « bontés » que ne connaissent jamais de plus modestes 
condamnés. (Question du 14 novembre 1951.) 


Réponse. — Afin de lui permeltre de rassembler les renseigne- 
ments nécessaires pour répondre à la question posée, le garde des 
sceaux, ministre de la juste a l'honneur de demander le béné- 
fice du délai supplémentaire prévu par l'article 97-2 du règlement 
de l'Assemblée nalionale, 





8536. — M. Masse demande à M. le ministre de la justice pour 
quelles raisons le Aécret du fiouvernement provisoire du 26 avril 
4914 se trouve exclu du champ d'application de l'article 16 de Ja 
loi du G août 19%3 qui ouvre certains délais de « recours conten- 
üeux »., (Question du 26 novembre 1957.) 


Réponse. — Faute de précision sur celui des décrets du 26 avril 
d94% auquel se rélère. Ja question posée, 11 n'est pas possib'e 
d'émeltre un avis sur le poiut de savoir si le décret dont il s’agit 
se trouve ou non exclu du champ d'application de l’article 16 de 
la loi d'amnislie du 6 août 1953 (qui ne renvoie pas seulement au 
dr alinéa de l'article 13 de celte lui), et, dans l'altrmative. sur 1e5 
raisons de celle exclusion I! est en outre rappelé, à ce dernier sujet, 
que la loi du 6 août 1953 est exclusivement dûe à l'iniliative par- 
lementaire. Dans le cas où la question posée se rélérerait, en 
réalité, à « l'instruction générale » du 26 avril 1914, sur l'applica- 
tion de l'ordonnance modifiée du 4 juillet 1943, « concernant ja 
réintégration des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mii- 
taires révoqués, mis à la retraile d'office, licenciés ou rétrogradés », 
son examen relèverait plus particulièrement des attributions de 
M. le secélaire d'Elatl à la fonction publique et à la réforme admi- 
histralive. 





9105. — M. Max Brusset demande à M. le ministre de la justice 
si un huissier de justice d'un canton limitrophe de celui du par- 
quet, chargé de dé:‘ivrer un acte de simple police sur son Camion, 
à une personne n'ayant plus de résidence connue sur son dit canton, 
doit signifier son acte en affichant une copie à la porte de l'auditoire 
du tribunal de simple police de son canton et alier remettre la 
deuxième copie au procureur de la République ee se trouve sur le 
cantont voisin (code de procédure civile, article 69, 8°) ou bien 
doit-il, au contraire, faire un procès-verbal de recherches, trans- 
mettre celui-ci au ministère public de son canton qui transmettra 
à l'huissier du canton voisin (sur lequel réside le procureur) pour 
signification au parquet (statut des huissiers). Ces deux textes 
semblant en contradiction, quel est celui qui doit être à retenir en 
définitive. (Question du 3 décembre 1%1.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 7 du décret du 29 février 


4956 relatif au statut des huissiers de justice: « En matière. de 
simple police, les huissiers de justice ne peuvent instrumen!{er, 





sans un mandat exprès, hors du canton de léur résidente »., En 
application de l’article 6 du méme texte, lorsque le domiciie et la 
résidence de la personne à qui l’acte doit être signifié sont inconnus, 
l'huissier de justice chargé d’instrumenter doit afficher une copie 
de l'acte à la porte de l'auditoire de la juridiction saisie; s'il ne 
réside pas dans le canton où siège le tribunal de première instance 
près duquel se trouve le parquet, il doit faire procéder à la sisnifi- 
cation à parquet prévue à l'article 69, 8° du code de procédure 
civile par l’un des huissiere de justice de ce canton. 





9249, — M. Jean Masse expose à M. le ministre de la justice qu'un 
propriélaire a oblenu du juge des loyers une ordonnamxte prononçant 
la résiliation d'un bail à loyer. Que cette décision fut frappée 
d'appel et que, sans altendre l'arrêt de la cour, le propriétaire 
assigne en validité d'un congé et en déchéance du droit au main- 
tien. Que le juge des loyers à nouveau saisi rend une ordonnance 
avec exécution provisoire validant le congé et prononçant la 
déchéance du droit au maintien tout en mentionnant dans les 
motifs de sa décision: « Qu'en l'état de l’appel le bail subsistait et 
sé poursuivail ». 11 lui demande: 1° si une déchéance du droit au 
maintien peut être porn alors que le Juge qui la prononce 
reconnait que le boil subsiste et n’est pas résilié; 2° si l'huissier 
peut exécuter la décision assortie de l'exécution provisoire et pro- 
nonçant l'expulsion malgré un deuxième appel de ladite décision et 
sans autorisalion préalable du prélel; 3° s’il n'est pas de jurispru- 
dence qu'un huissier est tenu d'attendre que l'appel soit vidé avant 
d'exécuter une décision d’expuision, même assortie de l'exécution 
provisoire. (Quesiion du 11 décembre 1957.) 


Réponse, — 1° Le maintien dans les lieux est une situation légale 
qui fait suite au bail mais ne coexisle pas avec lui. Il ne peut, en 
conséquence, être statué sur le bien-fondé des droits de l'occupant 
à s'en prévaloir que si le contrat de bail vient à expiralion, soit 
du fait de sa résiliation, soit par l'effet d'un congé régulier. Pour 
mettre un terme au contrat, le bailleur peut, si les conditions en 
sont réunies, opter pour le congé ou l’action en résiliation, ou user 
simuiianément des deux voies, Spécialement, s'il a choisi d’intro- 
duire contre son locataire une action en justice aux fins de rési- 
liation du contrat de bail, il peut, s’il se trouve dans les délais 
utiles pour le fair2, donner congé valablement, en cours d instance, 
sans altendre qu'il ait été statué définitivement sur cette action. 1l 
le peut précisément parce que, dans celle hypothèse, le bail n'est 
pas encore expiré. S’il en était autrement, donner congé n'aurait pas 
de sens. On ne peut concevoir, en eflet, qu’il soit demandé de 
mettre un terme à une situation qui à cessé; 2° a) c'est l'ob;et 
même de l'exécution provisoire que de permeltre d'exécuter une 
décision judiciaire nonobstant appel de celle<i; b) conformément 
à l'article 1° du décret du 12 juin 1947 relatif à la formule exécu- 
toire des arrèts et jugements, il appartient aux seuls huissiers, 
requis à cet eilet, de mellre à exécution les décisions judiciaires 
intervenues à l'occasion de litiges entre particuliers. Pour l'accom- 
plissement de leur mission, ils sont tenus d'instrumenter par leurs 
propres moyens. C’est seulement s'ils rencontrent une résistance 
telle qu'il leur soit impossible de remplir celte mission qu'ils doivent 
se relirer et qu'ils peuvent alors saisir l'autorité administrative 
d'une demande de concours de la force publique; 3% les huissiers 
sont tenus, à peine de destitution, de prêter leur ministère toutes 
les fois qu'ils en sont requis. Il ne pourrait être admis, en outre, 
qu'un huissier prenne la décision de diflérer l'exécution d'une déci- 
sion judiciaire exécutoire | provision jusqu'à ce qu'il ail été 
statué sur l'appel, une telle pratique élant directement contraire 


à la loi. 





MARINE MARCHANDE 


8674. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchanée que l'inscriplion maritime refuse à un Annarmite, déclaré 
sujet francais en 1923, le bénéfice de la retraite généralement servie 
aux navigants de la marine marchande. 11 lui demande: 1° dans 
ce cas, pour un indigène déclaré sujet français antérieurement à 
la loi du 12 avril 1941, article 2, et qui n'a pas demandé sa natu- 
ralisation de citoyen français, quelle solution équitable pourrait 
intervenir; 2° si les droits de ce marin annamite, déclaré ne 
français, ne peuvent pas être revendiqués antérieurement à la loi 
récitée_et, dans la mégative, si l'employeur ne devait pas verser 
es coliSMions à la sécurité sociale, comme l'obligation en est faite 
à tous ceux qui emploient de la main-d'œuvre. (Question du 


> novembre 1957.) 
Li 


Réponse. — 1° Le service des pensions est assuré par la caisse 
de retraites des marins aux marins français, qualité qui est constatée 


ar l'inscription sur les matricules des gens de mer. Or, pour étre” 


ecrit maritime, il faut être Français d'origine ou naturalisé Fran- 
çais. L'Annamite en cause, s’il est encore en activité, pourrait 
done, s'il se faisait naturaliser et s’il justifiait d'au moins 180 mois 
de navigation, avoir droit à une pension. 2° Pour la période anté- 
rieure à sa naturalisation, le temps de navigation au commerce ou 
à la p‘che n’est admis en comple, en application de l'article 6 de 
la loi du 12 avril 1941, que s'il a été accompli sur des bâtiments 
battant pavillon français et s’il a donné lieu, de la part de l'inté- 
ressé, au versement des cotisations légales imposées aux marins 
français au profit de la caisse de retraites des marins. Les armateurs 
français qui embarquent des marins annamites sont astreints au 
versement, au profit de la caisse de relraites des marins, des 
contribuations patronales en vertu de l'article 56 de la même loi. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9107. = On CRE es à DER COR eu 
postes, tétégraphes et téléphones indiquer noms < 
recettes-distribution de Meurthe-et-Moselle où le receveur-distributeur 
est astreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 3 décern- 


bre 1957.) 


Réponse. — Les recelles-distribution de Meurthe-t-Moselle dont 
le titulaire est astreint au transport du courrier à charge d'emploi 
sont les suivantes: Arnaville, Belleville, Benamenil, Bertrichamps, 
Brin-sur-Seille, Bulligny, Crevir, Domgermain, Foulx, Filhères, Flin, 
Herbeviller, Jeandelaincourt, Mercy-le-Haut, Praye-sous- Vaudemont, 
Serrouviile, Vacqueville, Vandières, Viterne, Xeuilley. 





9108. — M. Reille-Soult dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, et téléphones de lui indiquer les noms des 
recelles-distribution du Tarn où le receveur-disiribulteur est astreint 
au courrier à charge d'emploi. (Question du 3 décembre 1951.) 


Réponse, — Les recetles-distribution du Tarn dont le titulaire est 
astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont les sui- 
vantes: Aiguefonde, Arbres, Cambounes, Labastide-Denat, Lempaut, 


Montirat, 





9109. — M. Ulrich demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et ones de lui indiquer les noms des rerelles- 
distribution du Haut-Rhin où le receveur-distributeur est astreint 
au courrier à charge d'emploi. (Question du 3 décembre 1957.) 


Réponse. — Les recettes-distribution du Haut-Rhin dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à eharge d'emploi sont Îles 
suivantes: Beblenheiïm, Blodelsheim, Fellering, Hirtzfelden, Jung- 
holtz, Stosswihr, Urbes, Wattwiller. 





9134. — M. Henri pe demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et de lui indiquer les noms ,des 
recelles-distribulion de nn stCriane où le rereveur- distributeur 
est astreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 5 décem- 
bre 1%7.) 


Réponse. — Les recettes-distribution de Tarn-et-Garonne dent le 
titulaire est astreint au transport du courrier à charge d'emploi 
sont les suivantes: Cazals, Golech, Maiause, Saint-Aignan. 





9135. — M. Plantevin demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes de Jui indiquer les nems des recettes- 
distribution de l'Ardèche où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 5 décembre 19%57.) 


Réponse, — Les recettes-distribulion de l'Ardèche dont le titulaire 
est astreint an transport du courrier à charge d'emploi sont les 
suivantes: Etables, Saint-Desirat, Saint-Julien-en-Saint-Afban. 





9161. — M. S'ER demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recettes- 
distribution de la Savoie où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 6 décembre 1%.) 


Réponse. — Les recettes-distribulion du département de la Savoie 
dont le titulaire est astreint au transport du courrier à charge 
d'emploi sont les suivantes: Champagneux, la Chapelle-Blanche, la 
Chapelle-Saint-Martin, les Déserts, Gilly-sur-Isère, Montrond, Planaise, 
Ponlamafrey. 





9162. — M. Edouard pr demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et de lin indiquer les noms des 
recetles-distributions du Gard où le receveur-distributeur est astreint 
au courrier à charge d'emploi. (Question du 6 décembre 157.) 


Réponse. — Les recetles-disiribulions du département du Gard dont 
le titulaire est astreint au transport du courriér à charge d'emploi 
sont les suivantes: Avèze, Bez-et-Esparon, Branoux, la (Calimelle, 
Collias, Corc@ine, Fontanes, Garons, Generargues, Molières-Cavaillae, 
Moukezan, Mus, Ners, les P.antiers, Salinelles, les Tavernes, Tornac, 
Vénéjean. 





9207. — M. Girardot demande à M. le secrétaire d'Etat aux posles, 
télégraphes et téléphones de lui communiquer la Hste des recetlles- 
distributjons des Basses-Alpes où le receveur-<distributeur est astreint 
au courrier à charge d'emploi. (Question du 10 décembre 1957.) 


Réponse. — Les recetles-distributions des Basses-Alpes dont le titu- 
laire est astreint au transport dn courrier à charge d'emploi sont 
les suivantes: Moriez, Mal'emoisson, Saint-Geniez, Viliars-Coknars, 
Valernes. 





9206. — ns: Lemaire demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
tétégraphes et de lui indiquer les noms des recettes- 
distributions du département des Vosges où le recerveur-disiributeur 
est astreint au courrier à charge d'emploi, (Question du 10 décerm- 
bre 1957.) 

Réponse. — Les recelles-distributions des Vosges dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emplei sont les 
suivantes: Autreville, Dommartin lès-Remiremont, Martigny-lès-Ger- 
bonvaux, Pompierre, Ruppes, Thiéfosse, Trémonzey, Uriménil, Uze 
main, Xonrupt-Longemer. 





9209. -- M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui imliquer les noms des receltes- 
distributions des Ardennes où le receveur-distribuleur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 10 déc@mnbre 1957.) 


Réponse. — Les recettesdistributions des Ardennes dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont Îles 
suivantes: Clavy-Warby, la Francheville, Guigncourt, Puilly- 
Charbeau. 





9271. — M. Robert Ballanger allire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sur !l'intéret qu'il 
aurait à installer un poste téléphonique public dans le tisneent 
des Metz, dépendant de la commune de Jouy en-Josas (sehre-et- 
Oise), La population de ce lolissement, très éloignée du centre de 
la localité, ainsi d'ailleurs que le conseil municipal de Jouy-en- 
Josas, ont rmanifesté le désir de voir procéder à celle installation, 
Il lui demande quelles mesures il compile prendre pour donner 
satisfaction aux intéressés, (Question du 12 décembre 19,7.) 


Réponse. — L'installation d'un poste téléphonique public dans 
le lotissement des Metz, commune de Jouy-en-Josas (Seine-el-Oise), 
a déjà fait l'objet de pourparlers — qui se poursuivent actuellement 


— entre le maire de celte localité ef les services locaux intéressés 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones, Ainsi que 
ces derniers viennent de l'indiquer au maire, la solution présentant 
le plus d'intérêt pour la desserte téléphonique et lélégraphique de 
ce lotissement serait Linstallation d’une cabine manuelle ou, à 
défaut, d'un poste d'abonnement publie. La mise en service d'une 
cabine automatique à prépayement, qui fonctionnerait en service 
restreint et ne permetirait ainsi aux usagers de ce lotisseanent 
d'obtenir que les abonnés du groupement de Versailles, a également 
été envisagée. L'installation d'un poste public aux Melz sera faite 
dès que la municipalité de Jouy-en Jeune — qui vent d'être informée 
de ces en solutions — aura fail connaitre sa décision et souserit 
aux conûilions réglementaires, 





9272. — M. Berrang demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 

1 , de lui indiquer les noms des recettes- 

disiribution de la Drôme où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question -du 12 décembre 1957.) 


Réponse. — Les recettes-distribution de la Drôme dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emp'oi sont les 
suivanlies: Aix-en-biois, Mercurol, le Poet-Laval, Saint-Christophe- 
et-le-Laris, Sainte-Eulalie-en-Royvans, Saint-Julien-en-Vercors, Saint- 
Panta'éon-les-Vignes, Vercheny. 





9273. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
telégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recettes- 
distribution de l'Aude où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 12 décembre 1957.) 


Les recettes-distribution de l'Aude dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont Îles 
suivantes: Bellegarde-du-Razes, Brugairolkes, Caves, Escuciitens, 
Lanet, Plaigne, Raissac-d'Aude, Sainte-Valière, Trausse, Villesèque- 
des-Corbières. . 


Réponse, — 





9306. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des rerettes-dis- 
Wibution des Bouches-du-Rhône où le receveur-distributeur est 
1 U au courrier à charge d'emploi. (Question du 13 décemtre 
Us.) 

Réponse, — Les recettes-distribution du département des Bourkes- 
du-Rhône dont le titulaire est astreint au transport du courrier à 
charge d'emploi sont les suivantes: Albaron, Aureille, la Couronne, 
Peynier, Puyloubier, Simiane-Collongue. 





— M. Bouyer demande à M. le secréaire d'Etat aux postes, 
oise et téléphones: 1° quelle est la durée movenne d'ache- 
minement du courrier, affranchi à la taxe normale, au sein même 
d'un département métropol ilain; 2° si, en regard de la réponse à le 
question ci-dessus le délai d'acheminement de sept jours lui semble 
normal: 3e quelles sont les canses ayant entrainé un tel retard 
pour du courrier posté le 26 novembre 1957 à Royan (Charente- 
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Mérilune) à destination d'habitants d'autres cantons du départe- 
ment de la Charente-Maritime, courrier arrivé à destination le 
3 dérermbre 1957; les tiinbres à date sur enveloppes font foi. (Ques- 
tion du 16 décemôre 19957.3 

Réponse, — 1° Les objets Ge correspondance dits de première 
Catégorie: leltres-missives, papers d'affaires et de commerce, 
carles porla'es et cartes illustrées affranchies à p'ein tarif, impri- 
més à l'usage des aveugles, imprimés élecloraux, journaux et 
écrits périodiques, envois avec valeur déclarée, mandats d'articles 
d'argent, ainsi que es imprimés, échantillons et paquels-poste 
pour lesquels à élé acquitlée, en sus de la taxe d'affranchisse- 
ment, une taxe d'urgence doivent être distribués le lendemain 
du jour de dépôt (dimanches et jours fériés exceplés) dans Îles 
lunites du aéparlement d'origine, Les ob'ets dits de deuxième 
catégorie: imprimés ordinaires, échantillons et paquels poste pour 
lesquels la taxe d'urzence n'a pas élé acquittée sont généralement 
distribués dans des lé'ais supérieurs à vingt-quatre heures et pou- 
vant atteindre, peus les imprimés, quatre à cinq jours dans Îles 
pirides de trafie eXreplionne lement élevé qui précèdent les fêtes 
de fin d'année; 20 un délai de sept jours pour l'acheminement, à 
l'intérieur d'un département, d'obets ce première catégorie serait 
anormal et ne pourrait avoir pour origine qu'une cause acciden- 
telle: 3e les obiets de correspondance iligieux déposés à Royan 
le 26 novembre 157 et distribués le 3 décembre dans d'autres 
locaiités du départeinent de Ja Charente-Maritime, étaient des p'is 
affranchis au tarif des imprimés ordinaires (non urgents). Le 
déiai d'acheminement (sept jours) de ces plis s'exnlique par le 
fait que le bureau centralisateur du courrier de la Charente-Mari- 
time à la Rochelle — privé, au surpus, des services de plusieurs 
agents malades — a dû faire face à des réceptions -massives d'im- 
primés dans les derniers jours du mois de novembre. 


9344. — M. Courrier demande à M, le secrétaire d'Etat aux postes, 
tclegraghes et téléphones s'il n'envisase pas, dans un proche avenir, 
le rélablissement de la semaine de quarante heures en cs jours 
ce travail pour les services techniques des postes, lélKgraphes et 
téléphones, non pas en raison de la suppression de l'indemnité de 
supplément ce travail à compler du fer novembre 1957 (décret du 
4: février 1937), mais à cause du développement dans ces services 
de la mécanisalion el de la tecanique, (Question du 16 décembre 


4:51.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions légales et réglementaires 
actuellement en vigueur, la durée hebdomacaire de travail du per- 
ginnel des services exliérieurs (services d'exceulion) des posies, 


télégraphes el téléphones est fixée à quarant-huit heures, réparties, 
en principe, sur les six jours ouvrabies de la semaine, Toutefois, 
en raison des conditions particulières de (ravail dans certains ser- 
vices et notamment dans les services techniques, des aménagements 
ont été apportés à l'horaire des vacalions des fonctionnaires elggents 
affectés à ces services, Ces aménagements permettent, en particulier, 
au personnel du service des lignes €e bénéficier, toutes les deux 
semaines, d'un jour de liberté supplémentaire, Mais il n'est pas 
possible d'aller au delà dans celle Voie en réduisant la durée de Ïà 
Scinaine de travail du personnel des services léchniques à quarante 
heures, ni de répartir la durée actuelle de travail sur cinq jours. 
D'ailleurs, l'application d'une telle mesure ne pourrait être limitée 
aux seuls servires techniques mais devrait être ciendue à d'autres 
services où la Curée hebdomadaire du travail effectif est suptrieure 
à celle qui est exigée du personnel des services techniques et nolam 
ment aux services de la distribution et du transport des dépêches el 
au service des guichets, Elle nécessiterait, de ce fait, un renfor- 
cement très important des effectifs que la conjonciure budzélaire 
ne permet pas d'envisager, Au surplus, la répartilion sur cinq jours 
de fa semaine de travail du personnel entrainerait inévitablement 
une restriction très sensible des facilités offerles aux usagers. Or, 
précisément, différents organismes représentatifs des usagers des 
services postaux ont émis, récemment, un avis nettement défavo- 
rable à la fermeture des bureaux et à la suporession de la distri- 
bution le samedi après-midi, Dans ces conditions, l'administralion 
de: posies, télégraphes et téléphones ne peut edopler des mesures 
qui, en définiüve, iraient à l'encontre de l'intérêt général. 


9371. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que trois facteurs chefs et trois facteurs 
de loules tendances syndicales du bureau de Brive (Corrèze) sont 
mienacés de sanction; que ces mesures ont été prises par l'adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones à la suite de la grève 
unanime du 19 novembre, JE lui demande quelles sont les mesures 
qu'il conple prendre pour que les menaces de sanction soient levées 
et que soient respectés le droit syndical et la Constilulion. (Question 
du 1 décembre 151.) 

Réponse. — Dans l'administration des postes, téélgranhes et télé- 
phones, jamais aucune sanction n'a élé infligée, ni envisagée, pour 
simple parlicipation à un mouvement de grève, Seuls peuvent être 
L'objet de sanctions les fonctionnaires qui, à l’occasion d'une grève, 
se rendent coupables de fautes disiplinaires, et en particulier ceux 
qui refusent de se conformer aux désignations effectuées pour assurer 
les servives jugés indispensables au maintien des activilés esen- 
ticiles de la nation. Ces désignations, aux termes de la jurisprudence 
du conseil d'Etat, entrent dans le cadre des limitations qu'il appar- 
tient aux administrations d'apporter à l'exercice du droit de grève 
par les açents de leurs services, Le refus de déférer à une telle 
mesure constitue on manquement grave justifiant l'applictaion d'une 
sanction disciplinaire. Six refus de cet ordre ont élé enregistrés à 
Brive lors de la grève du 19 novembre dernier; néanmoins, par 
mesure de bienveillance, aucune sancelion n'a élé infligée. 











9373. — M. Jean Villard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones de lui faire connaître les raisons 
qui motivent une différence des heures de travail entre les télépho- 
histes de Paris et celles de province, notamment de Lyon, Il sem- 
bie, en effet, que le degré de fatigue est le même de part et d'autre 
et que les téléphonistes des grandes villes de province sont victimes 
d'une sorte d injustice qu'il! y aurait lieu de réparer très rapidement 
(Question du 17 décembre 1557.) 

Réponse. — Aux termes des dispositions légales et réglementaires 
actuellement en vigueur, la durée de travail du ne des ser- 
vices extérieurs des postes, télégraphes et téléphones est fixée à 
quarante-huit heures par semaine. Toutefois, en raison des condilions 
particulières de travail däns les centres téléphoniques, l'octroi aux 
opératrices d'un repos de quinze minutes toutes les deux heures à 
élé autorisé, A la demande expresse du personnel, ces repos ont été, 
au centre téléphonique interurbain de Lyon comime dans de nom- 
breux autres cenires, Lloqués en fin de vacation, ce qui a eu pour 
effet de réduire de six heures par semaine la durée de présence au 
bureau des opérairices. Il est néanmoins accordé à celles-ci, dans le 
centre considéré, un repos de quinze minutes au cours des lon- 
gues vacalions et cerlaines facilités durant les périodes de faible 
trafic. La durée de travail effectif au meuble est d'ailleurs sensible- 
ment la iméme à Lyon el dans tous les grands centres de province, 
Quant au régime particulier accordé aux téléphonistes du service 
interurbain de Paris, il a élé spécialement aménagé pour compenser 
les sujélions liées aux conditions de travail propres à la région pari- 
sienne. 





9374. — M. Joan Villard demande à M. le secrétaire d'Etat aux pos- 
tes, télégraphes et téléphones s'il peut lui indiquer les bénéfices réa- 
lisés Cans son administration au cours des cinq derniers exercices, 
(Question du 17 décembre 1957.) 

Réponse. — Le budget annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes, lei qu'il est adopté chaque année par le Parlement, ne coin- 
porte, à la fre seclion, aucune dotation destinée à couvrir l’annuité 
de dépréciation du maiériel. En conséquence, lorsque les recettes 
d'un exercice donné se révèlent supérieures aux dépenses de ce 
môme exercice, l'excédent dégagé ne saurait être considéré comme 
un bénéfice. Pour les exercices 1952 à 1955 — 'e budget de l'exercice 
4955 s'étant soldé par un strict équilibre entre les recelles et les 
dépenses — l'excédent des receltes sur les dépenses de la tre section 
du budget annexe ces P, T. T. a élé affecté en tolalité au finance- 
ment des travaux d'équipement réalisés à la 2° section, au titre de 
la « participation du buget d'exploitation aux charges annuelles de 
renouvellement des matériels et insia'lalions » pour les sommes indi 
quées ci-après: 1952: 3.148,6 millions; 1953: 3.283,9 millions; 1954: 
2.070,2 millions ; 1955: 880,8 millions. 





9408. — M. Philippe Vayron demande à M. le secrétaire d'Etat zux 
posies, télégraphes et teléphones s'il est normal que les chèques 
poslaux se refusent à payer les chèques sans provision sans avoir au 
préalable avisé le titulaire, alors que souvent les comptes sont en 
cours de variation par la faute mème du service des chèques pos- 
faux. N'v aurait-il pas intérêt à éviter ce genre de brimade vis-à-vis 
ces clients de bonne foi en obligeant les centres de chèques pos- 
taux, comme le font les banques, à téléphoner d'abord à l'intéressé 
pour lui demander de compléter la provision. (Question du 18 décem- 
dre 1957.) 

Réponse. — La nouvelle réglementation à laquelle i] est fait allu- 
sion découle de l'app'ication de la loi ne 55-1551 du 2% novembre 
4955 modifiant les articles 172 et 173 du code des postes, télégra- 
hes et téléphones et la loi no 49-1093 du 2 août 1949 relative à 
h publicilé des protèts et des décrets du 12 novembre 1956 qui en 
assurent l'exécution. En effet, suivant les dispositions de la loi pré- 
citée du ?8 novembre 1955, d'ai'leurs votée sans opposilion par les 
deux assemblées, le chèque postal, comme le chèque bancaire, est 
désormais payable à vue, c'est-à-dire que la provision doit exister 
au moment où le chèque est tiré. Les titulaires de comptes dai- 
vent done prendre l'habitude de ne tirer des chèques qu'en fonc- 
tion de l'avoir figurant sur le dernier extrait de compte en Jeur pos- 
session, déduction faile, bien entendu, du montant des chèques 
émis par eux et non encore passés en écritures, Il est, d'ailleurs, 
d'autant pius facile aux intéressés de suivre l’évo'ution de leur avoir 
qu'un extrait de comple leur est adressé à l'issue de chaque journée 
au cours de laquelle ont été enregistrées des opéralions de crédit 
ou de débit. 1} convient, d'autre part, de remarquer que si les chè- 
ques sans provision adressés aux centres de chèques postaux par 
les tireurs sont effectivement renvoyés le jour même à ces der- 
niers, il n'en est pas de même, en règle générale, pour les chèques 
transmis aux centres de chèques par les bénéficiaires eux-méines 
et devant donner lieu à l'établissement d'un certificat de non- 
payement dont le rôle est analogue à celui du protêt, En effet, 
comme la loi accorde au service des chèques postaux un délai dé 
quatre jours pour envoyer aux bénéficiaires les cerificats de non- 
payement, par mesure de tolérance et lorsque rien ne s'y oppose, les 
centres de chèques ne transmettent les titres impayés à l'appui 
desdis certificats qu'à l'issue de ce laps de temps. Les tireurs peu- 
vent done mettre ce délai de quatre jours à profit pour aïimenter 
leur compte. Il est précisé, à ce sujet, qu'ils sont avisés par lettre 
recommandée, le jour méme de la présentation dn chèqne au déhit, 
du rejet du titre et de la délivrance d'un certificat dans le délai 
en question. Seulement guidés par leur souci de ne pas enfreindre 
la loi, les centres de chèques postaux appliquent donc la réglemen- 
tation avec suffisamment de souplesse pour que les tireurs de bonne 
foi n'aient pas à redouter les rigueurs des tribunaux répressifs. 
D'autre part. le nombre de ‘itulaires de comptes dépassant quatre 
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millions et demi, dont un million et demi pour le seul centre de 
chèques de Paris, il ne peut être envisagé d’aviser par téléphone 
les usagers qui émeltent des chèques sans provision. Sans doute, 
le pourcentage de ces derniers titres par rapport à l'ensemble des 
chèques émis est-il faible, mais leur nombre tota] ne permettrait 
cependant pas au service de supporter un tel accroissement de tra- 
vail. Du reste, une grande partie des tilu'aires de comptes courants 
ostaux ne sont pas abonnés au téléphone et résident souvent fort 
oin de la ville siège du centre de chèques qui tient leur compile. 





— M. Roland Dumas rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
posies, telégraphes et telephones ses réponses des 19 mai el 12 juin 
17 à la question n° 67 concernant le nombre de receveurs- 
distributeurs astreinis au courrier à charge d'emploi. Il lui demande 
de fui faire connaitre ja liste nominalive de ces receveurs-distri- 
buteurs pour chaque département. (Question du 19 décembre 1957.) 


Réponse. — Les recetles-distributions dont le titulaire est astreint 
au transport du courrier à charge d'emploi sont les suivantes: Am. 
Beauregard, Beilignat, Belleydoux, Beltant, Bo:ozon, Chanay, Chevry, 
Condeissiat, Corbonod, Cormoranthe-sur- Saône, Fareins, Grilly, Gros 
Ke, Guéreins, Lancrans, Lélex, les Neyrolles, Loyelles, Messimy, 
Mijoux, Montanges, le Pelit- Abergement, Pougny, Ruffieu, Saint-Jean- 
de-Niost, Saint-Jean-de-Gonville, Saint- Martin-de- Bavel, Saint-Martin 
du-Fresne, SaintMaurice-de-Gourdans, Saint-Soriin, Tramoyes, Vaux- 
en-Bugey, Verjon, Virignin. 

Aisne: Amioniaine, Barisis, Bazoches, Cys-la-Commune, Estrées, 
Hoinon, Manicatnp, Mézières- sur-Oise, Mauroy, Neuve-Maison, Pré- 
montré. Allier: Chavenon, Créchy, Gennetines, le Vihain, Limoise, 
Saint-Awbin-le-Monial, Sanssat,  Verneuil-en-Bourbonnais. Alpes 
{Basses-):  Moriez Maliemoisson,  Saint-Geniez,  Villars-Colmar+, 
Vaiernes. Alpes (llautes-}: la Faurie, la Motte-en-Champsaur, Saint- 
C'éement, Saint-Crépin, Saint-Marlin-de-Queyrières, Sainl-Pierre-d'A? 
gençcon, Montmaur, Saint-Laurent-du-Cros. Alpes-Marilimes: néant 
Ardèche: Elables, Saint-Iésirat, Saint-Julien-en-Saint-Alban. Arden 
Des: Clavy-Warby, la Franchevilie, Guignicourt, Puiliy-Charbeau. 
Ariège: Dun, Durban, Engomer, la Bastlide-de-Besplas, la Bastide-du- 
Salat, Lagarde, la Tour-du-Crieu, le Carlaret, le Peyrat, :es Bordes-sur- 
Arize, les Issards, Lesparrou, le Vernet, L Hospilaiet, Loubens, Merce- 
nac, Mercus-Garrabet, Merens-les-Vals, Monigaillard, Ornolac-Ussat, 
J'rades, Saint-Amadou, Saint-Jean-de-Verges, Siguer, Soulan. Aube: 
Arsonval, Bossancourt, Chaïmoy, Chalres, Herbisse, Jasseines, Long- 
champ-sur-Aujon, Montsuzain, Précy-Saint-Marlin, Saint-Besoil-sur- 
Vanne, Saint-Jean-de-Bouneval, Saint-Léger, Vaïllant-saint-Georges, 
Vuleneuve-au-Chesmin, Virey-sur-Bar. 

Aude: Bellegarde-du-Razes, Brugairolles, Caves, Escueillens, Lancet, 
Plaigne, Raissac-d'Aude, Sainte-Valière, Trausse, Villesèque-des- 
Corbières. Aveyron: Agen-d'Aveyron, Gabriac, le Truel, l'Hospila:et- 
du-Larzac, Rodelle, Sainle-Eulalie-de-Cernon, Sain!-Félix-de-Sorgues, 
Sébazac- “Concoures, Vabres-l’Abbave, Bouches-du-Rhône:  Albaron, 
Aureille, Ja Couronne, Peynier, Puyloubier, Simiane-Collongue. 
Calvados : Banneville-sur-Ajon, Bernesq, Cesny-aux-Vignes, Corhon, 
Saint-Benoît-d Hébertot. Cantal: Caerlat. Coren, Süainte-Anastlasie, 
Charente: Beaulieu-sur-Sonnetle, Malaville, Saint-Amant-de-Nouëre, 
Sint-Cvbardeaux, Saint-Genis-d'Hiersuc, Sers, Valence. Charenle- 
Maritime: Hrouage, Fléac-sur-Seugne, Rétäud, Saint-Nazaire-sur- 
Charente. Cher: néant, Corrèze: Bar, Chaumeil, Lanteuil, Mestes, 
Pérols-sur-Vézère,  Perpezac-le-B'anc,  Saint-Aulaire,  Saint-Rémy. 
Corse: Ersa, Morsiglia, Ville-di-Paraso, Vizzavona. Côte-d'Or: Chail!v- 
sur-Armançon, Chambolle-Musigny, Chanceaux, Comblanchien, Com- 
marin, Courban, Essey, Fixin, Fieurey- sur-Ouche, Frôlois, Grosbois- 
en-Montagne, Lux, Magny- Saint-Médard, les Maillys, Marcilly-Ogny, 
Meuilley, Poincon-les- Larrey. Pont-d'Ouche, Pouillenay, Pouilly-sur- 
Saône, Renève, Rufley-les-Beaune, Ruffey-les-Echirey, Sacquenay, 
Saint-Marc-sur-Seine,  Sainte-Marie-la-Blanche,  Saint-Seine-sur-Vin- 
geanne, Thénissey, Toutrv, Trouhans, Varois-et-Chaignot, Veuvey- 
sur-Ouche, Veuxnaulles-sur-Aube, Vosne-Romanée. Côtes-du-Nord: 
néant, Creuse: Lafat. Dordogne : Bevnac-et-Cazenac, Sarliac-sur-l'Isle, 
Doubs: Abbévillers, Avanne, Chantrans, Deluz, E peugney, Longeville- 
Mont-d'Or, Maison-du-Bois, Mesiières, Monlgesoye, Myon, Ouhans, 
Pouilley-les-Vignes, Recologne, Vellevans, Drôme:  Aix-en-Diois, 
Mercuro!l, le Poet-Laval, Saint-Christophe-et-le-Laris, Sainte-Eulalie- 
en-Royans, Saint-Julien-en-Vercors, Saint-Pantaléon-les-Vignes, Ver- 
cheny. Eure: Houibec-Cocherel, Montaure. Eure-et-Loir: BRerchères- 
les-Pierres, Theuville, Finistère: néant. Gard: Avèze, Bez-et-Esparon, 
Branoux, la Calmeite, Coliias, Corconne, Fontlanes, Garons, Gene- 
rargues, Molières-Cavaillac, Mou'ezan, Mus, Ners, les Plantiers, Sali- 
nelles, les Tavernes, Tornac, Venejean. Garonne (Haute-): Antignae, 
Castagnède, Cornebarrieu, Fronsac, Galie, Lavalette, Ore, Soueich, 
Saint-Orens. 

Gers: néant. Gironde: Barie, Saint-Seurin-de-Cursac. Hérault: Gra- 
bels, Lignan-sur-Orb, Mireval, Montady, Prades-le-Lez, Sainlt-Genies- 
des-Mourgucs, Valflaunes, Vic-la-Gardiole. Ille-et-Vilaine: la Goues- 
nière. Indre: néant. Indre-et-Loire: Parcay-Meælay, Isère’ Anberives- 
en-Rovans, Beaucroi&an!, Brezins, Chapeile-du-Bard fla), Chassieu, 
Chimiiin, Chirens, Cognin-les-Gorges, Colombier-Saugnieu, Cour-et- 
Buis, Eparres (les). Ferrière-d’Allevard (la), Hieres-sur-Amby, Jzeron, 
Moidieu- Detourbe, Murette (la), Paladru, Porcieu-Amblagnieu, Pres- 
sins, Primaret'e, Reanmont, Revel-Tourdan, Ruy, le Sappey, Sainlt- 
Albin-de-Vaulserre, Saint-Bueil, Saint-George-de-Commiers, Saint- 
Gervais, Saint-Hilaire-de-la-Cote, Sain'-Hilaire-du-Rosier, Saint-Jean- 
Ge-Moiran<, Saint-Joseph-de-Rivière, Vaulx-Milieu, Veurey-Voroize, 
Veyrins, Vigrieu, Vourev. Jura : Balanod, Ja Chapelle-Furieuse, 
Charsal, Cinquétral, Crançot, Cuvier, Dammariin, Dompierre-sur- 
Mont, Etrepigney, Gigny-sur-Suran, Grozon, Jeurre, Lavigny, Mesia, 
Ougney, Pannessières, Pont-du-Navoy, Pnbly, Sainte-Agnès, Vanx- 
lès-Saint-Claude, * Vevy. Landes : Saint-Paul-en-Born, Bourriot-Ber- 
gonce. 








néant. Loire : Saint-Paul-en Cornillen, Valfleury. 

Loire (Haute-) : Beaulieu, Ceaux-d'Ailègre, Monlet, la Sauvetat, sahit- 
Cüristophe-sur-Doiaison, Saint-Eble, Saint- Etienne -Lardeyrol, Sainte- 
er n'e-de-Villeneuve, Saint-Haon, Saint-Julien-des-Cuazes. lwire-Atlan- 
tique: Couflé, le Temple-de-Bretagne. Loire Barville-en-Gâtinais, 
Balily-en Ga hais, Bou, Briarres-sur-ESonne, Cercolles, Chamnont- 
en-Beauce, Combreux, Nancray-sur-Rimarde, Tavers, Yèvre-la-Ville, 
Lot: Anglars-Nozac, Arcambal, Carennac, Floirac, Lamothe-Fénelon, 
Lissac-ct-Mouret, Pesyrilles, Saint-Denis-Calus, Sain -Laurent-Lolmie, 
Teyssieu, Thédirac, Vers. Lot-et-Garonne : Granges-sur-Lot. Lozère : 
Barjac, Cragnas, Cocures, Cubières, Rouve-Bas, Saint-Julien-d’Arpaon, 
Saint-Maurice-de-Ventalon, Sa nt-Sau\eur-de Pevre, Maine - et - Laire : 
néant, Manche : Couville, Fresville, Sain -Sauveur-de-Pierrepont, 
Marne: Arcis-le-Pons<art, Ath, le Breuil, Busv-Lettrée, Charmont, 
Congy, Connantre, l'Fyine, Faux-Fresnay, Germaine, Isies-sur-Sninpe, 
Mareuil-en-Brie, Matongues, Nuisement-sur-Coole, Oiry, les Petites- 
Loges, Romain, Sept-Saulx, Songy, Verrières. 

Marne (llaute-) : Arbigny-sous-Varennes, Aubepierre, Blaise, Celsoy, 
Clinchamp, Dancevoir, Esnouveaux, Foulain, Giev-sur-Aujon, Gon- 
court, Graffigny-Chemin, Gudmont, Harréville-les-Chantenrs, Nimes, 
Jonchery, la Neuveille-à-Paxard, Latrecey, Leffonds, Longeville, Louze, 
Luzv, Poulangy, Rouvres-sur-Aube, Saint-Urbain, Thonnanee-lès-Join- 
ville, Thonnance-les-Moulins, Viéville, Villiers-le-Sec, Villiers-sur- 
Suize, Mayenne : néant, Meurthe-et-Moselle : Arnaville, Belleville, 
Bénaménil. Bertrichamps, Brin-sur Setïle, Bullignv, Crévic, Domger- 
main, Faulx, Fillières, Fiin, Herbéviller, Jeancelaincourt, Mercy-le- 
Haut, Prayve-sous-Vaudémont, Serrouville, Vacqueville, Vandières, 
Viterne, Xeuiiley, Meuse : Avocourt, Brieulles, Chaumont-sur-Aire, 
Chauvency-le-Chäteau, Dainville, Dannevoux, Fcouviez, Kœur-la- 
Petite, Lamouillv, Mognéville, Mouzay, Mussey, Nançois, Norer le- 
Val, Pagny-Blanche-Côte, Pouilly-sur-Meuse, Rarécourt, Rupt-aux- 
Nonains, Saint-Germain, Saint-Joire, Villotte-devant-Loupy, Woel, 
Morbihan: fle-d'Arz, Moselle: Apach, Avricourt, Farschviller, Folsrh- 
viller, Gomirexange. Hernv, Kalhausen, ies Elangs, Nébing, Rechi- 
court-le-Chiädeau, Saint-Privat-Ja-Montagne, Sancy-sur-Niel, Sarreins- 
Ining, Witluinz, Nièvre: Chevannes-Changv, Mars-sur-Allier, Saint- 
Verain-en-Puisaye. Nord: néant, Oise: Antheuil-Portes, Bailleul-sous- 
Thérain, Baron, Haudivillers, Heilles, Lierville, Nivillers, Saint-Rémy- 
en-l'Eau, Sarcus, Thieux, Villers-Saint-Sépulere. Orne: néant, Pas-de- 
Calais: Beulin. Puy-de-Dôme: Perrier, Parentignat, Chambon-sur-Lac, 
‘ayet-Ronaye. Pyrénées (Basies-) : Escou, Hal-ou. Pyrénées (Hautes-) : 
Arras-en-Lavedan, Bordes, Cieutat, Juncalas, Lafitole, Laslades, Salé- 
chan, Samt-Sever. Prrénées-Orientlales, Rolquère, Marquixanes, Saint- 
Feliu-d’Amont, Villelonzue-dels-Monts, Rhin (Bas-). Boofzheim, Clre- 
bourg, bDiebolsheim, Foudav, Geudertheim, Graufthal, Gumbhrecht- 
shoffen, Hangenbie en, Htenheim, Kilstett, Marienthal, Niederrue- 
dern, Obenheïm, Obermodern, Ritlershoffen, Scharrachberghein, 
Schoenau, Uhrwiller, Willgottheiïim. Rhin (Haut Feblenheïm., Blo- 
delsheim, Ferrering, Hirtzfelden, Junghollz, Stosswihr, Urbes, Walt- 
willer. 

Rhône: les Sauvages, Saône (Haute-): Apremont, Autet, Avrignew, 
Baudoncourt, Beaujeu, Bessoncourt, Champvans, Chagey-les-Gray, 
Chevremont, Cognières, Corravillers, Essertenne, Evelie, Frasne-le- 
Château, Gevigney, Lambrey, Meurcourt, Montureux-les-Baulax, Nan- 
tilly, Nouvelle-les-la Charité, Polaincourt, Purgerot, Pusey, Raze, 
Sauvigney-les-Gravx, Savoycux, Seveux, Somg, Ternuav, Vallerois- 
le-Bois, Velesmes, Velie-le-Châtel, Vereux, Vezet, Saône-et-Loire :! 
Culles-les-Roches, Donzy-le-National, Loisy, Marizv, Paris-l'Hôpilal, 
Preiv, Ratenelle. Rigny-sur-Arroux, Ja Selle, Saint-Aubin-sur-Luire, 
Sainte-Croix, Saint-Etienne-en-Bresse, Saint-Gilles, Saint Romain-ces- 
Ile:, Vitry-sur-Loire. Sarthe: néant, Savoie: Champagneux, Ja Cha- 
elle-Banche, la Chapelle-Saint-Martin, les Déserts, Gilly-sur-Isére, 
Montrond, Pianaise, Pontamafres. Savoie (Haute Allinges, Arthaz- 
Pont-Notre-Dame, Ballaison. Bernex, les Bossons, Châtillon-<ur-Cluses, 
Epagny, Lovagny, Vacheresse, Verchaix, Vinzier, Machilly, Seine- 
Marilime: néant. Seine-et-Marne : Varennes-sur-Seine, Sèvres (Deux) : 
néant. 

Somme: Dreuil-les-Amiens. Tarn: Aiguefonde, Ambre:, Cambounes, 
Labastide-Denat, Lempaut. Montirat Tarn-et-Garonne: Cazals, Gol- 
fech, Ma'auze, Saint-Aignan. Var: Belgentier, Camps-la-Source, Caya- 
lière, Châteaudouble, Claviers, Entrecasteaux, Forcalqueiret, Fox- 
Amphoux, Gareouit, la Motle. Neoules, Pourcieux, Rougiers, Siilans- 
la-Cascade, Sainte-Anaslasie-eur-Issole, Saint-Julien, Saint-Paul-en- 
Forêt, Tourlour, Vaucluse: Ansouis, Grambois, le Barroux, Mirabeau, 
Lacoste, Richerenches, les Vignères, Viliars Vendée: néant, Vienne : 
Villiers, Vienne (Haute-): le Chalard, Chaplelat, Condat-sur-Vienne, 
Droux, Eyjeaux, Fromental, Glandon, Javerdat, Saint-Amand-Magna- 
zeix, Saint-Auvent, Saint-Maurice-les-Brousses, Saint-Pardoux, Saint- 
Priest-sous-Aixe. Vosges: Autreville, Dormmartinles-Remiremont, Mar- 
tigny-les-Gerbonvaux, Pompierre, Ruppes, Thiéfosee, Trémonzey, Uri- 
ménil, Uzemain, Xonrupt-Longemer, Yonne: Montréal, Santigny, 
Villevaliier. 


Loir-e'-Cher : 





9437. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux pos‘es, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recelte 
distributions du Loiret où le receveur-distributeur est astreint au 
Courrier à charge. (Question du 19 décembre 19357 | 

Répohse — L'honorable parlementaire est prié de bien vou'oir 
se reporler à la question n° 943%6 poste par M. Roland Dumas. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8069. — M. Jean Legendre exnose à M. le ministre de la resonse 
truction et du logement qu'un commercant se rend acquéreur, 
en 19%1, du pas-de-porte d'un immeuble commercial détruit par 
faits de guerre, avec celle circonstance que Je vendeur du 
pas-de-porle est, en même temps, proprié.aire de l'immeuble dans 
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lequel il expiloitait avant la destruction, et lui demande si ce 
cominerçant, qui n'était pas locataire au moment du sinistre, 
ais qui s'est rendu acquéreur du droit au bail d'un immeuble 
sinistré, peut bénéficier du droit de report prévu par la loi du 
2 août 1949 (Question du 17 septembre 1957.) 


Réponse. — L'article 8 de la loi du 2 août 1949 a donné compé- 
tence aux tribunaux civils pour régler les différents susceptibles 
de se produire au sujet de l'application de ses dispositions, La 
ueslion posée relève uniquement du droit privé et, à défaut 
‘une jurisprudence nettement établie en la matière, il appartient 
au seul tribunal qui serait éventuellement saisi de trancher une 
contestation née à propos du droit de report d'un bail. 


8676. — M. Bretin demande à M. le ministre de la reconstruction 
ot du logement: 1° quel est le rôle, l'objet et les pouvoirs du 
GC, N. I. P., 149, rue de Grenelle; 2 quelle est sa forme juridique 
et sa composition, 3 quelles sont ses ressources; 4° S'il est 
subventionné par un organisme gouvernemental et pour quel mon- 
tant et à quel titre. (Question du 5 novembre 1957.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'extrait de déclaration publié au 
Journal ofliciel du 6 décembre 1953 (p. #07), le centre national 
d'information pour la protection des candidats à la construction 
familiale (C, N. P.) a pour objet «d'informer les constructeurs 
des dangers qui les menacent et de leur indiquer les moyens de 
s'en protéger »; 2e la forme juridique adoptée par ce groupe- 
ment est celle d’une association déclarée régie par la loi du 
îæ jnillet 19H. Conformément à l'article 2 du décret du 16 août 
1901, pris pour l'application de ce texte, toute personne a le droit 
de prendre communication à la préfecture de police du dossier 
de déclaration, qui comporte notamment les noms, professions et 
domiciles des dirigeants de l'organisme: 3% et 4° le ministère de la 
reconstruction et du logement n'accorde aucune subvention au 
C. N. L P., qui est un organisme privé. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8780, — M, Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il ne lui parait pas souhaitable de promouvoir 
la construction de maisons d'accueil pour les malades et infirmes 
sorlant d'établissements de soins et en cours de rééducation ou de 
réadaptation. (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse. — Le problème évoqué par la présente question peut être 
envisagé sous deux aspects: A. — L'hébergement des personnes sor- 
ties d'établissements de soins ou de cure, qui n'ont pas besoin 
d'une surveillance médicale constante, penvent effectuer leur réadap- 
tation sans hébergement dans un étabiissement ou peuvent reprendre 
leur travail ou tout au moins un travail sous certaines conditions, 
mais qui doivent être soutenues moralement et déchargées des sou- 
cis de la vie matérielle. Des expériences, d'initiative privée désinté- 
ressée, ont montré tous les bienfails que l’on pouvait attendre de 
cette formule dans divers domaines, Il est très souhailable que le 
nombre de ces « maisons d'accueil » on « foyers de post-cure » se 
développe. Ces maisons sont particulièrement utiles à un grand 
nombre d'anciens malades mentaux pour lesquels en raison même 
de la nature de leur maladie, se posent des problèmes sociaux qui 
retardent parfois la sortie de l'établissement de soins. Le ministre de 
la santé publique et de la population est décidé, dans la limite des 
crédits qui lui seront alloués pour l'avenir, à favoriser, comme il 
l'a déjà fait, la création de telles organisations. B. — 1 a rééducation 
et la réadaplation proprement dites des malades siabilisés ou des 
infirmes qui n'ont plus Jeur place dans les établissements de soins 
et de cure mais qui doivent êlre hébergés encore pour différentes 
raisons en étaluissements. Il faut distinguer de ce point de vue deux 
catégories de sujets: 1° les tuberculeux stabilisés, qui sont admis 
dans les établissements dits « sanatoriums de post-cure » prévus par 
l'ordonnance du 31 octobre 1915. Ces établissements assurent inté- 
gralement Ja réadaptation du maïade à la vie normale, et lui ensei- 
gnenl, sous surveillance médicale très stricte, un métier compatible 
avec son état, I] existe un peu plus de 4.100 iits de celte nature et 
ce chiffre semb'e suffisant; 2° les anciens malades ou blessés autres 
rt tuberculeux qui relèvent successivement ou non de méthodes 

e réadaptation fonctionnelle et de méthodes de réadaptation profes- 
sionnelle: a) les établissements de réadaptation fonctionnelle relè- 
vent du ministère de la santé publique et de la population; leurs 
conditions techniques de fonctionnement et d'aménagement ont été 
fixées en 193; Us représentent à l'heure actuelle plus de 3.060 lits; 
depuis 1954 près d'un demi milliard de subventions a été attribué 
par l'Etat pour l'aménagement de ces établissements. Cette réadap- 
lalion consiste à rendre au sujet porteur de séquelles graves à 
suite d'un accident ou d'une maladie, toutes ses possibilités fone- 
tionuelles, ou lout au moins celles qui sont le plus indispensable 
tant pour la vie courante que pour l'exercice d'un métier, L'effort 
entrepris jusqu'à présent dans ce domaine sera poursuivi dans la 
mesure des crédits qui seront accordés au ministre de la santé 
publique et de la population; b) les établissements de réadaptation 


rofessionnelle relèvent des services du ministère du trâvail et de. 


a sécurité suciale. 





8986. — M. André Marie expose à M. le ministre de la santé pubii- 
que et de la que les dispositions de l'article 123 de la 
section H du chapitre H du titre IV du décret du 17 avril 4%: ont 
été modifiées par le décret ne 27-95 du 26 août 1%7 (Journal officiel 
du 31 août 1957), en sorte que les médecins étectro-radiologistes des 
hôpitaux de 2 catégorie ne sont plus compris parmi les praticiens 
pouvant présenter leur candidature aux concours d'assistants d'élec- 





tro-radiologie des hôpitaux de premifre catégorie;; qu'un concours 
pour un posle d'assistant d'électro-radio!ogie des itaux de Rouen 
a été ouvert, avant là promulgation du décret ne 57-983, le 4er février 
1957 et n'a pas permis de pourvoir ce poste, Il lui demande si une 
mesure transiloire n'est pas normailement prévue à titre exception- 
nel, autorisant les médecins électro-radiologistes des hôpitaux de 
deuxième catégorie à poser de nouveau leur candidature au prochain 
concours ouvert pour ce même poste, afin que les intéressés ne 
soient pas lésés par les dispositions nouvelles. (Question du 27 novemn. 
bre 1957.) 

Réponse, — L'article 1% (avant-dernier alinéa) du décret du 
17 avril 193 prévoyait que tous les médecins, chirurgiens et spécia- 
listes (et non pour, les seuls électro-radjologistes) nominés après 
concours sur épreuves dans les hôpitaux dits de deuxième catégorie 
et à Ja condition de justifier de cinq années au moins de fonctions 
dans lesdits hôpilaux, la possibilité de se présenier aux concours 
d'assistanat des hôpitaux dits de première catégorie (hôpitaux de ville 
siège de faculté ou école nationale de plein exercice de méderine, 
Le décret du 26 août 1957, qui a modifié l'article 12 précité, n'a pas 
repris des dispositions en cause étant donné qu'aweun candidat invo- 
quant les conditions précitées ne s'élait présenté depuis plusieurs 
années aux divers concours d'assistanat des hôpilaux de ville siège 
de faculté ou école de plein exercice de médecine. Le décret du 
% août 1957 élant applicable dès sa publication et sans qu'il ait été 
prévu de dispositions transitoires à ce sujet un praticien qui ne 
répond pas aux conditions de candidaiure à l'assistanat te.les qu'el'es 
sont fixées maintenant par les articles 1% à 125 quinquiès ne peut 
donc valablement se présenter aux concours d'assislanat des hopi- 
taux dits de preinière catégorie. 





9062. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
p et de la population: 1° quel est le nombre de journées 
d'hospitalisation dans les différents sanaloriums du terriluire en 
4951, 1955, 19% et pour les neufs premiers Imois de 197; 2° quel est 
l'élat actuel de la mortalité et morbidité tuberculeuse; 3° quelles 
sont les mesures prises pour informer l'opinion à l'égard d'une 
maladie contagieuse contre laquelle n'existe pas encore de fléra- 
peulique standard, de routine dispensant Je malade d'une stricle 
discipline, d'une longue continuité thérapeutique; 1° où en est 
l'organisation du sanatoriun en vue de Ja réadaptation psycholo 
gique, fonctionnelle et surtout professionnelle, celle dernière prévue 
par le décret du 6 janvier 1959, du ministre de la santé publique, 
preserivant: « l'entrainement général et technique, destiné à parfaire 
l'instruction des inalades. tout en les réentrainant à l'eflurt », 
(Question du 29 novembre 1%7.) 

Réponse. — 1° Le chiffre exact des journées d'hospitalisation 
comptabilisé dans les différents sanatoriums du territoire durant les 
années 1%54, 1955, 1956 et les neuf premiers mois de 19%:7 ne pourrait 
êire fourni qu'après un recensement effectué élablissement par 
établissement, Ce recensement ne peut être réalisé dans l'immédiat. 
Toutefois, afin de renseigner dans les moindres délais l'honorable 
parlementaire, une étude cernant d'aussi près que possible la 
réalité des faits a pu cependant être effectuée en se basant sur les 
statistiques de lits vacants en sanatorium établies mois par mois pour 
les périodes considérées. Les calculs effectués permettent de conclure 
que: en 1954, le nombre de journées d’hospitalisation dans les diffe- 
rents sanatoriums du territoire a été de l'ordre de: 10.095.000 pour 
les sanatoriums traitant les tuberculoses pulmonaires; 2.806.000) 
pour les sanatoriums trailant les tuberculoses extra-pulmonaires,. 
Soit au total 12.901.000 journées d'hospitalisation. En 1%55, le noim- 
bre de journées d'hospitalisation a été de l'ordre de: 10.240.000 dans 
les sanatorituns pour tuberculose pulmonaire: 2.935.000 dans les 
sanatoriums pour tuberculose exira-pulmonaire. Soit au  flotak 
13.175.000 journées d'hospitalisation. En 1%6, ces chiffres ont été 
respectivement de l'ordre de 10:2%4.000 et 2.633.000, Soit au tolak 
42.927.000 journées d’hospilalisation. Pour les neufs premiers mois 
de 1957, un a enregistré environ: 7.595.000 journées d'hospitalisation 
dans les sanatoriums pour tuberculoæ pulmonaire: 1.958.000 jour- 
nées d'hospitalisation dans les sanatoriums pour tuberculose exlra- 
pulmonaire. Soit au total 9.553000 journées d'’hospitalisation; 2 je 
laux de la mortalité par tuberculose est, en 19%6, de 29 pour 
100.000 habitants. Ce taux a suivi, depuis les dernières années, 
les variations suivantes: 1950: 58 pour 400.000 habitants; 4951: 
6t pour 100.009 habitants ; 19%2 : 44 pour 100.000 habitants ; 
4953 : 37 pour 100.000 habitants ; 4954 : 22 pour 100.000 habi- 
tants ; 14955 : 3 pour 100.000 habitants; 19%56 : pour 400.006 ha- 
bitants. En l'absence de déclaration obligatoire des cas de tuber« 
culose, la morbidité de cette atfection ne peut être appréciée d4 
facon ceriaine. Les seules indications complètes en Ja matière sont 
fournies par les statistiques des dispensaires et celles qui sont élablies 
par la sécurité sociale. Les renseignements fournis par les dispen- 
saires semblent indiquer une régression de Ja morbidité. L'indicæ 
des nouveaux cas de tuberculose pulmonaire s'établit comme sui 
pour les cinq dernières années connues: 88 pour 100.000 habitant 
en 1%51; 83 pour 100.000 habitants en 19%2: 83 pour 100.000 habi« 
tants en 1953; 76 pour 100.000 habitants en 1954; 73 pour 100.000 habi« 
tants en 495, dernier chiffre connu. Par contre, les slatisliqueg 
de la sécurité sociale du régime général donnent un nombre d'e 
trées en lonçue maladie pour tuberculose qui est en augmentations 
pr passe de 55.601 en 1951 à 58.556 en 1954 et à 29.328 pou 

premier semestre 195%. En ce qui concerne Je Ÿ agricole, e 

8 cas de longu 
. 400. En 19%5, 14 
semble que l'on 


4951 la tuberculo%æ était responsable de 37,4 p. 100 
tmaladie en cours. En 1%4, le taux était de 33,97 
taux était de 42,20 p. 100. D'une façon générale, 


puisse conclure à une régression de la morbidité tuberculeuse, sang 
être en mesure de l'affirmer; 3° en matière de lutte antituber: 
culeuse, l'opinion publique peut être informée: «) par le comité 
antiuberculeux d'entraide et d'éducation sanitaire qui a été créé 
. 252 du code 


dans chaque département en application de l'article 
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de la santé publique; b) par le centre national d'éducation sani- 
taire, démographique et sociale, qui consacre une part de son 
activité à linformalion sur la tuberculose par brochures, affiches, 
conférences, causeries à la radiodiffusion; c) par les médecins 
et les assistantes sociales des dispensaires anlituberculeux, ces 
derniers élant actuellement au nombre de 931. Tous les phtisiolo- 
gues sont d'accord pour estimer que la plupart des tuberculeux 
au début de leur maladie devraient être traités dans des établisse- 
iments de soins. En eflet la cure dite à domicilke — el qui est 
souvent une cure ambulatoire — a de graves inconvénients: elle 
fait courir des risques graves de contamination à l'entourage famiiial 
et aux personnes réceplives avec lesquelles le tuberculeux peut 
se trouver en contact en dehors de son domicile; elle ne peut com- 
porter praliquement le repos absolu qui est indispensable pour la 
promple guérison de celle maladie; elle ne permet pas toujours 
une conduile éclairée Le traitement par agent chimique ou anli- 
biotique dont la simplicité n'est qu apparente, C'est pourquoi il 
est regreltable qu'en dépit des efforts d'éducation sanitaire faits par 
les organismes cités ci-de<sus, certains médecins praticiens encou- 
ragent la tendance naturelle qu'ont beaucoup de tluberculeux à se 
soigner à domicile, négligeant ainsi de profiter pleinement des avan- 
lages que leur offre notre remarquable législation ænédico-sciale 
en malière de soins aux tluberenleux; 40 la réadaptation fonclion- 
nelie et psychologique des malades fait partie intégrante dun traile- 
ment dans les sanatoriums. Bans les établissements dans lesquels 
l'éducation nationale peut détacher des instilutenrs (ceux-ci étant 
généralement d'anciens malades qui ne peuvent, dès leur réinté- 
gration, reprendre un service normal dans une classe), un ensei- 
gnement général de base peut être dispensé aux malades, 11 tend, 
en même temps qu'au réentrainement à l'effort, comme les activilés 
de bricolage qui peuvent s'exercer sous l'autorité de moniteurs 
qualifiés dans les ateliers créés par certains sanatoriums, à une 
amélioration de la qualification professionnelle des malades, L'adap- 
tation et la réalaplalion professionnetle des tubherculeux s’effec- 
tuent conformément à l'article 6 du décret du G janvier 1259, dans 
des seriions de paslcure annexées à des élablissæments de cure ou 
dans des sanatorinms de posteure distincts — soit, au total. dans 
une soixantaine d'établissements disposant actuellement de 4.197 lits. 





‘ 


9138. — M. Max Brusset expose à M. le ministre de la s2nté 
publique et de la popu'ation que les personnels adiministratifs des 
services extérieurs de son administration ont été dotés, par décret 
du 12 janvier 1955, d'un statut qui prévoit des chefs de section 
et sous-chefs de section administrahive, l'article 8 dudit décret 
organisant un recrulement par concours sur épreuves avec, comme 
diplôme de base, le baccalüuréat. Or, antérieurement à la parution 
de ce décret, un concours avait élé aulorisé, par décret du 
27 septembre 1949, pour le recrutement de six rédacteurs (ancienne 
appellation des sous-chefs de section adminisirative), L'arrêté 
ministériel du 26 novembre 1949, fixant le programme et les condi- 
tions de ce concours, à exigé comme diplôme de hase Ja licence 
en droit, A la suite de ce concours, organisé effectivement en 
février-mars 1950, un ceriain nombre de sous-chefs de section admi- 
histralive ont été nommés et se trouvent ainsi défavorisés par 
rapport à leurs collègues issus depuis d’un concours à niveau 
neltement inférieur, Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour reciasser ces fonctionnaires dans un rang corres- 
pondant au niveau de leur concours et au diplôme de base qui 
a élé exigé d'eux. {Question du 5 décembre 1957.) 

Réponse. — Le statut d'un corps considéré de fonctionnaires 
est un acte unilatéral qui s'impose aux fonclionnaires de ce corps 
lors de leur entrée dans les eadres, ceux-ci acceplan! obligatoire- 
ment les règles qui régissent le corps auquel ils accèdent et sont 
tenus également de subir toutes modifications ultérieures qui pour- 
raient étre apportées à leur siatut par le Gouvernement, La théorie 
des druits acquis ne va pas à l'encontre de ce principe, qui est 
juridiquement inattaquable et dont la jurisprudence du conseil 
d'Etat fait une application constante, Dans ces conditions, les 
rédacteurs recrulés au concours de février-mars 1950 et pour les- 
quels le diplôme exigé était la licence en droit ne peuvent se 
considérer comme Jlésés par les nouvelles dispositions du décret 
n° bybo du 12 janvier 1%5 portant slalut particulier des chefs et 
sous-chefs de section administrative, qui prévoient le baccalauréat 
— au lieu de la licence en droit — comme diplôme de base exigé 
au concours, Aucun reclassement particulier des fonctionnaires en 
cause ne peut donc êlre envisagé. 


9139. — M. Parrot demande à M. le ministre de la santé 

blique et de la population :i, à la demande de nombreux par- 
ementaires et médecins désirant revenir à la légisialion de 1199, 
il est dans son intention de faire supprimer l'institution dénomimnée 
« Ordre des médecins », née le 7 octobre 1940, sous le régime de 
Vichy, institution qui fut, après la libération, reconduite par décret, 
sans discussion de l’Assemblée constituante. {Question du 5 décembre 
1957.) 

Réponse. — Le mipistre de la santé publique et de la population 
croit tout d’abord dévoir préciser à l’aonorable parlementaire que 
l'ordre des médecins né le 7 octobre 1%0 diffère de celui qui 
a élé créé par l'ordonnance du 24 septembre 1%; l'institution 
d’un ordre national des médecins avait été réclamée entre les 
deux guerres, notamment par les syndicats médicaux, qui se 
trouvaient dans l'impossibilité d’exercer un pouvoir disciplinaire 
efficace. Des éludes et des discussions nombreuses avaient ainsi 
abouti, de 1927 à 1935, au dépôt de plusieurs propositions de lois 
longuement débattues au Parlement, Aussi l'ordonnance du 24 sep- 
tembre 1945 peut-elle être considérée comme l'aboutissement d'aspi- 
rations maintes fois exprimées par des milieux divers — corps 
médical, académie de inédecine, milieux juridiques el Pariemenk 





lui-même — pour la création d'un organisme coté d'une juridietion 
qui lui serait propre, juridichon qui aurait pour bui de faire 
respecter les règles déontlologiques applicables à la profession. 
Considérant que Futilité d'une tele institution, destinte à veiller 
au. maintien des principes de moralité indispensables à 1exercice 
de la médecine, n'est pas conleslable, le ministre de la santé 
publique et de ‘a population, consulté à plusieurs reprises sur des 
propositions de jois tendant à la suppression de l'ordre des méde- 
cins, ne peut que confirmer la position déjà adopiée à ce sujet 
par ses prédécesseurs, 





9164. — M. Roger Rousau'e signale à M. le ministre de la santè 
publique et de la population que, lors de la dern.ère grève des 
travailleurs de l'électricité et du gaz, les groupes de secours de 
piusieurs élablissements hospilaliers nont pas fonctionné dans 
les conditions délinies par le décret ne 46-1874 du 20 août 1.46, 
confirmé et compiélé par le décret n° 56-28+ du 9 mars 1:96, 
Certains autres établissements n'étaient mème pas dotés de maté- 
riel électrique de secours, Comine pourlant leur en faisaient obli- 
galion impéralive les textes précités, Une telle carence peut, en 
toutes autres circenslances que le seul cas de grève, nolamm nt 
en cas de panne du secteur électrique ou de lin:tallation géné- 
raie d’éjectricilé propre à tout élablissement, provoauer de tra- 
giques accidents H lui demande: 1° si les installations de secours 
dont disposent déjà ces établissements sont en état de rendre 
dans le: meilleures condilions les services qu'on leur demande; 
2o quelies mesures il compie prendre pour remédier aux in“uili- 
sances conslaltées sur Ce pian, (Question du 6 décembre 1257.) 


Réponse. — Le ministre de la saniéépubiique et de la popu- 
lation n’ignore pas les perlurbalions qu a introduites dans le see- 
teur hospitalier la récente grève des travailleurs d'Eicctrieité et 
de Gaz de France, H précise que tout acc dent grave a pu être 
évité, notamment par l'ulilisation de groupes électrogenes de secours, 
En effet, tous ;es centres ho<pitahers régionaux et de nombreux 
établissements de moindre jimporlance élaient régulierement pourvus 
de ce malériel. Un sent d'entre eux à fait connaitre au mitnis- 
tère que le groupe dont il disposait n'avait pas fonecliunné de 
manière salisfaisante, Il convient, du resle, de signaler que des 
assurances données au ministre sa Veille méme de la greve 
permettaient de fompler sur une marche normale des services 
de sécurité d'Eleciricité de France Afin d'écarter pour l'avenir 
des risques de cet ordre, deux séries de mesures se trouvent d'ores 
et déja en voie de réalisation: 1° A l'égard des établissements 


publics qui ne sont pas soumis — il faut le rapneler à son 
pouvoir hiérarchique direct, le ministre he pouvail procéder que 
par recommandations Des circulaires ont donc Clé adres-ces 


aux commissions adininistratives des hôpilaux, leur demandant 
d'équiper chaque établissement de groupes éiectragènes de secours, 
Il jeur est conseillé, par ailleurs, de veiiler à ‘’entrelien régulier 
de ces appareils et à la vérilicotion systématique de son for.ction- 
nement, 2 En ce qui concerne jes Ciiniques privées recevant 
des assurés sociaux et susceplibles ainsi d'autorisation ministérielle, 
j'envisage de proposer au iministre du travail et de la sécuriié 
sociale un additif au aécret du % mars 19957, Contrairement à ce 
que pense Fhonorabie parlementaire, le texle acluel exige Ja pré- 
sence dans les cliniques, maisons de santé et d'acconchement d'un 
« éclairage de secours» et non de groupes électrogènes, Remédiant 
à celte lacune, le projet en préparalion dans mes bureaux inserit 
cette dernière disposition parmi les conditions techniques d'agré- 
ment imposées à celte catégorie d'établissements. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8526. — M. Mernu demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si les prestations familiales ne pourraient pas 
être continuées lorsque l'enfant qui se marie reste à la charge 
de sa famille. Tel est le cas des jeunes. ménages d'éludiants ou 
d'éièves ingénieurs. (Question du 15 oclobre 1957.) 

Réponse, — Selon les dispositions de l'arlicie 527 du code de 
la sécurité sociale, les prestations familiales sont verstes jusqu'à 
l'âge de vingt ans pour l'enfant qui poursuit ses éludes, L'étudiant 
marié, âgé de moins de vingt ans qui relie à la charge de ses 
parents, peut continuer à ouvrir droil au bénéfice des prestations 
familiales, à condition qu'il réside sous le toit de lallocataire, 
Ji ne me parait pas possible, dans la situation financière actuelle des 
divers régimes de sécurité sociale, de projonger je service des 
prestations au delà de vingt ans pour jes étudiants qui demeurent 
à la charge de leurs parents, quélle que soit leur propre situation 
familiale. 11 est d'ailleurs à remarquer que les ménages d'étudiants 
peuvent avoir de leur chef droit aux pres:älions fumiiales pour 
leurs enfants à charge. 


8609. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la securilé sociale quel: sont, à ia date du ft @éciobre foi: 
jo le nombre de demandes d'allocation vieillesse enregistrées; 2° 18 
nombre de do-siers avant fait l'objet d'un payement et le menant 
des sommes totales versées: 3e le nombre de demandes non exa- 


! Lé 
iminées; 4° le nombre de demandes examinées el non salisfalies, 


Question du 5 noveribre 1% 


Réponse. — A Ja date du ter octobre 1957, Ja sta'istique de l'allo- 
celion supplémentaire de vieillesse à la charge du fonds national 
de solidarité faisait ressorir Îles résultats enivant nombre de 
demandes recueée: 39220109: nombre de premiers pavemente effec- 
tués: 2917715: nombre de demandes rejelces: 222,959; nombre de 
demandes en cours d'examen: 6091 
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8783. —— M. Adrien André expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, par convention écrite, M. X... a embau- 
ché comme dactylographe une jeune fille de dix-neuf ans à la tâche, 
c'està-dire trente francs du rôle de copie. Le service des allocations 
familiales demande des cotisations sans tenir compte de ces accords, 
se basant sur le Salaire minimum de l'article 1% du décret du 
8 juin 1946. Il lui demande si ce salaire minimum est d'ordre public 
et peut faire échec aux conventions. (Question du 12 novembre 
4957.) 

Réponse — L'article 115 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946, modifié par le décret n° 54-1200 du 29 novembre 
4951, prévoit expressément que le montant des rémunérations à 
prendre pour base de calcul des cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiates «ne peut être 
inférieur, en aucun cas, au montant cumulé, d'une part, du salaire 
minimum national interprofessionne! garan'i applicable aux travail- 
leurs intéressés, fixé en exécution de la joi n° 50-%% du 11 février 
4950 et des décrets pri pour son application et, d'autre part, des 
indemnités, primes ou majorations s'ajoutant audit salaire minimum 
en vertu d'une disposilion législative ou d'une disposition régle- 
smentaire prise en application de la loi précitée ». L'obligation de 
respecter(la rémunération sociale minimum résul'ant des dispositions 
législatives et réglementaires relatives au salaire minimum inter- 
professionnel garanti est d'ordre public. La cour de cassation a, 
par arrêt du 10 décembre 1953 (chambre civile, sect, soc.), jugé 
que le salaire minimum interprofessionnel garan'i horaire est dû 
pour toute heure de travail effectif, quel que soit le mode de 
rémunération pratiqué, La combinaison des dispositions de l'arti- 
cle 1:35 du règlement d'administration publique susvisé du 8 juin 
4946 el des dispositions relatives au éalaire minimum national inter- 
professionnel garanti conduit à un calcul des cotisations de sécurité 
Sociale sur une base qui ne saurait être inférieure à celle que 


détermine ledit article. 





8728. — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de 
fla Sécurité sociale combien d'anciens combattants et victimes de 
Ha guerre des deux sexes ont bénéficié d'un emplai obligatoire au 
cours de l’année 1956: 1° pour toute la France; 2° par département 
francais; % par administration; 4° dans l’industrie privée. (Question 
du 12 novembre 1951.) 

Réponse. — Une enquête effectuée par les soins du ministère du 
Hravail et de la sécurilé szciale est actuellement en cours en vue 
de déterminer, pour la métropole et par département, le nombre 
des mulilés de guerre, des veuves et orphelins de guerre mineurs 
des deux sexes employés, au cours de l’année 1956, dans les entre- 

rises et organismes relevant du secteur privé et assuje'tis à Ja 
pi dun 26 avril 192%, modifiée par le décret du 29 mai 1955, sur 
d'emploi obligatoire des mutis de guerre. Dès que ces renseigne- 
men seront recueillis et dépouillés, its seront communiqués direc- 
ement à l'honorable par'emen'aire. Toutefois, en ce qui concerne 
es statistiques relatives au nombre de victimes de guerre employées 
dans les administrations publiques, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale invite M. Tourné à saisir de la question M. le 
ministre des anciens combattants et virtimes de guerre, seul compé- 
tent en malière de législation sur les emplois réservés. 





8789. — M. Viallet demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il ne lui semble pas souhailable d'étendre 
le droit aux soins, à titre d’ayants droit, aux enfants d'assurés, 
quel que soit leur âge, s'i's sont atleints d'affections chroniques 
les mettant hors d'élat de travailler, (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions des articles 283 et 285 
du code de la sécurilf sociale que l'assuré ouvre droit aux pres- 
tations en nalure de l'assurance maladie (remboursement des frais 
médicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation et de cure) aux 
mimbres de sa famille, Par membres de la famille, on entem 
potamment les enfants de moins de seize ans non salariés, à la 
charge de l'assuré ou de son conjoint, qu’ils soient légitimes, 
naturels, reconnus ou non, adoptifs, pupilles de la nation dont 
l'assuré est tuteur, ou enfants recueillis. Sont assimilés aux enfants 
de moins de seize ans: ceux de moins de dix-sept ans placés 
en apprentissage, ceux de moins de vingt ars qui poursuivent 
leurs élides, ceux de moins de vingt ans aui sont, par suite 
d'infirmités où de maladies chroniques, dans l'impossibilité perma- 
nente de se livrer à un travail salarié. En l'état actuel des textes, 
les enfants de l'assuré âgés de pus de vingt ans qui, en raison 
de leur état de santé, sont dans l'impossibilité d'exercer une 
aclivilé salariée, ne peuvent donc bénéficier des prestations obli- 
galoires des assurances sociales. Les intéressés peuvent être pris 
en charge totalement ou partiel'ement, au titre de la législation 
d'aide sociale, lorsque leur situation de famille justifie une telle 
mesure. Il ne semble pas possible de premdre en charge, au titre 
de la sécurité sociale, les enfants d'assurés sociaux qui, âgés de 
plus de vingt ans, sont atteints d'une maladie chronique, car cette 
mesure aboulirait à meïtre les pres!al ons actuellement swpportées 
ar l'Etat et les collectivités locales à la charge des organismes 
e sécurité socia'e sans qu'aucune ressource nouvelle ne vienne, 
en contrepartie, compenser les dépenses qui en résulteraient. Les 
caisses de sécurilé sociale ont toutefois la possihilité d'accorder 
kes prestations en nature de l'assurance maladie aux enfants 
d'assurés, quel ane soit leur âge, au titre des presfations supplé- 
menlaires. L'attribution de telles prestations est facultative et peut 
être précédée d'une enauêle sociale. 





8793. — M. Viallet demande à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale s’il ne lui semb'e pas souhaitable d'accorder 
aux malades chroniques, dont la présence à l'hôpital ou à l’hospice 
est essentiellement justifiée par leur situation sociale, l'octroi de 
pensions décenltes, ainsi que des possibilités de travail. (Question 
du 12 novembre 1%57.) 

Réponse. — En l'état actuel de la siluation financière de la sécurité 
sociale il ne paraît pas possible de precéder à un relèvement du 
taux des pensions accordées à certaines catégories de bénéficiaires. 
La queslion du relèvement des allocations allouées au titre de 
l'aide sociale à cerlains des malades chroniques admis dans les 
hôpitaux ou dans les howices et celle des possibi'ités de travail 
qui peuvent être offertes à l’ensemble de ces malades relèvent de 
la compétence de M. le ministre de la santé publique et de la 


populatien. 
PRE 


8307. — M. Bernard Lafay appelle l'attention de M. le ministre 
du travail et da la sécurité sociale sur le fait que, dans cerlaines 
régions, les sociétés mulualistes exigent des médecins, chirurgiens 
ou électro-radiologistes, ayant un cabnel privé, que ceux-ci leur 
ristournent, sur chaçue intervention ou examen pratiqué par eux 
à leurs adhérents, un pourcentage de 10 p. 100 du tarif de respon- 
sabilité des caisses K = 200, soit vingt francs par K. Cette ristourne 
qui équivaut à la moitié du ticket modérateur, ne peut-elle étre 
considérée comme une sorte de dichotomie. H lui demande : 
{o si de telles exigences ne sont pas en désaccord avec la notion, 
de libre choix du médecin par le malade, les mutuelles ayant 
alors une tendance à envoyer tous leurs malades aux médecins 
qui ont accepté de leur verser cette ristourne et à priver de 
leur clientèle ceux qui, conformément aux avis des conseils de 
l'ordre, n'acceptent pas ces conditions ; 2° si cetle facon de procéder 
n’est pas anormale dans l'état actuel de la législation sur la 
sécurité sociale et dans le cas où elle le serait quelle mesure il 
compte prendre. (Question du 13 novembre 1951.) 

Réponse. — Il n'existe pee, à la connaissance de mes services, 
de groupements mutualisies exigeant de la part des praticiens 
appelés donner des soins à leurs membres participants le ver- 
sement sous la forme de ristournes d'une partie de leurs honoraires. 
Par contre, certains praticiens, membres honoraires d'organismes 
mutualistes, consentent à verser en celte qualité des cotisations 
dont le taux est calculé en fonction des actes qu'ils sont appelés 
à délivrer aux adhérents desdits organismes. Lne telle manière 
de faire n'est contraire à aucune disposition de la législation mutua- 
liste et de la lég'slation sur la sécurité sociale. En ce qui concerne 
le libre choix des médecins par le malade, il est, en tout état de 
cause, respecté, le mutnaliste étant réputé avoir acquiescé au choix 
des praticiens prépasés aux soins par le groupement auquel il à 
librement adhéré (arrêt du conseil d'Etat du 16 mai 1%47, ailaire 


docteur Teyssier). 





8829. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu’un employeur dispose d’un local dans 
lequel il ioge, depuis peu, en accessoire à leur contrat respectif 
de travail, deux de ses salariés: un homme et une femme qui 
vivent en état de concubinage notoire et dont le gain, tant de 
l’un que de l’autre, est inférieur au plafond de cotisations de sécu- 
rité sociale. Il lui demande, pour ce qui est de l'évaluation de 
2,000 F par mois de l'avantage en nature consistant en l'octroi du 
local susrelaté, s'il sied de l'ajouter aux rémunérations en espèces 
de la femme ou bien s'il ne serait pas possible de n'ajouter que 
1.000 F par mois aux rémunérations en espèces de chacun, remarque 
étant faite qu'il ne s'agit en tout état de cause que d'un seul et 
même local dont les concubins en cause ont la jouissance indivise. 
(Question du 14 novembre 1951.) 

Réponse. — Sons réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, la valeur du logement ne peut être ajoutée qu'à la rémuné- 
ration de celui des deux travailleurs en cause à qui le logement 
est accordé en vertu de son contrat de travail. 





8831. — M. Bouxem demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles dispositions permettent à un agent contrac- 
tuel de l'administration française en Indochine, victime d'un acci- 
dent du travail, de bénéficier d’une indemnisation équivalente à 
celle qui est accordée aux assurés assujettis au régime général 
de la sécurité sociale et, dans le cas où aucune disposition ne serait 
prévue pour assurer une telle indemnisation, s'il n'estime pas 
conforme à la plus stricte équité de prendre toutes mesures utiles 
en liaison avec les autres départements ministériels intéressés afin 
qu'une telle omission soit réparée. (Question du 19 novembre 1951.) 


Réponse. — Le régime de réparation des accidents du travail dans 
le territoire considéré découle du décret du 9 septembre 1934 
modifié par le décret ne 49-1198 du 23 août 1949. L'application de 
ces textes ne relève pas de la compétence du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. Celui-ci a toutefois été amené à signaler 
la disparité existant entre les indemnités al:ouées aux victimes 
relevant de ce régime ou à leurs ayants droit et les indemnités, 
rentes et majorations dont bénéficieraient les intéressés si la légis- 
lation française leur avait été applicable à M. le ministre des affaires 
étrangères à qui il appartient plus particulièrement d'examiner la 


question posée. 
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8897. — M. Courrier demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité cosiale si les employeurs ou travailleurs indépenéants 
dont le revenu professionnel est nul ou inférieur à un certain 
chiffre, déterminé selon les départements, sont tenus d'acquitter 
leur cotisation personnelle au titre des allocations familiales. (Ques- 
tion du ?0 novembre 1957.) 

Réponse. — L'article 1e du décret ne 56-1320 du 27 décembre 1956 
modifiant l'article 153 du décret du 8 juin 1946 précise que la 
cotisation personnelle d’ailocalions familiales des employeurs et tra- 
vailleurs indépendants due rar toute personne physique exerçant, 
méme à titre accessoire, une aciiviié non salarite est assise sur 
le revenu professionnel net. Pour l'établissement de ladile cotisation, 
l'arrêté du 28 décembre 19:6 à fixé les laux annuels des cotisations 
en fonction des revenus professionnels réparlis en un certain nombre 
de tranches. L'article 2 de cet arrêté indique que les employeurs 
ei travailleurs indépendanis dont le revenu professionnel annuel 
est inféricur ou Cgal à 130.000 F et supérieur au tiers du salaire 
annuel servant de base, à la même époque, au calcul des prestations 
familiales des employeurs et Wavailleurs indépendants sont rede- 
vables d’une colisalion minimum forfaitae dont le monlant annuel 
est fixé comme suit dans le département de la Seine: 4.800 F pour 
les” travailleurs indépendants classés en calégorie 1; 6490 F pour 
les travailleurs indépendants classés en catégorie 2; 7 800 F pour 
les travailleurs indépendants classés en calégorie 3; 7.800 F pour 
les employeurs. Pour les autres départemenis le montant de la 
cotisation minimum est calcule en appliquant à Ha cotisation du 
département de la Seine les abatlements fixés pour la détermination 
du salaire servant de pase au calcul des prestations familiales au 
chef-lieu du département. 11 résulte des dispositions exposées ci- 
dessus qu'un employeur où un travailleur indépendant qui justifie 
avoir disposé au cours de l’année précédente d'un revenu profes- 
sionnel annuel égal ou inférieur au tiers du salaire annuel de base 
n'est pas tenu de versez une cotisation d’allocalions familiales. 
Lorsque le resenu n'est ras déterminable, l'emploveur ou ke tra- 
vailleur indépendant est redevable de la cotisation minhnum for- 
faitaire prévue à l’article 2 de l'arrêté précité. 





8257. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité socicie quelle est la situal:on, en ce qui 
concerne la base de calcul! des charges sociales, d un artisan corse- 
tier qui, du fait d'un arrêté préfectoral de 1946, paye à une ouvréère 
à deuniciie, en plus de sen salaire, 15 p. 100 de frais d'atelier, et 
les congés pays, el sur quel'e somme exacte doivent être calculées 
lesdites charges socia es. Au cas où des arrêtés nationaux auraient 
fixé des pourcentages d'atelier à un taux infér.cur, est-il possible 
de changer les postes de rémunératiin en augmentant le salaire 
proprement dit, afin de débourser finalement la même somine, 
mais en appiiquant seulement le pourcentage des frais d'atelier au 
taux admis en déduction avant payernent desdiles charges. (Ques- 
tion du 26 noveinbre 1957.) 

Réponse. — En ce qui concerne les travaileurs à domic'le re!e- 
rant du régime général de la sécurité sociale, la rémunération glo- 
bale à prendre pour base de calcul des cotisations d'assurances 
sociaies, d'accidents du travail et d'allocations familia'es est déter- 
minte en tenant compte simultanément: 40 du salare en espèces 
rétribuant les travaux exécutés; 2° de l'indemnité allouée lors de 
chaque paye au litre des congés payés; 2° des indemnités pour 
frais d'atelier servies en exécution des articles 33 et suivants du 
livre Ier du code du travai!. La rémunération globale a.nsi déter- 
minée subit, avant ie caleul des cotisations, l'abattement forfai- 
taire pour frais d'atelier fixé par l'arrêt ministériel du 29 octobre 
1951 (Journal officiel du 4 novembre 1951). Il s'agit, en l'occurrence, 
de l'abattement général de 10 p. 100, à l’exclus:on de l'abattement 
Supp émentaire de 5 p. 40 prévu pour les travailleurs à domicile 
de :a confection et de la couture en gros pour dames, fillettes et 
enfants. La confection de corsets dont il est question dans le cas 
présent n'entre pas, en effet, dans les catégories de professions 
qui sont groupées sous la rubrique « confection et couture en gros 
pour dümes, filleites et enfants» et dont la liste limitalive est 
donnée aux numéros 49220 à 49225 de la nomenclature des entre- 
prises annexée au décret n° 47-142 du 16 janvier 1947. Il est précisé, 
en outre, qu'en app icalion des articles 33 € et 33 k du livre 1e 
du code du travail, ia rémunération minimum due aux travaiileurs 
à domicile est constituée par les éléments suivants: @) le prix de 
acon égal au produit du salaire de référence fixé conformément 
aux dispisitions des articles 53 À et 33 à du livre Ier du code du tra- 
vail par les temps d'exécution fixés conformément aux disposit ons 
de l'article 33 g dudit livre; b) les frais d’ateler déterminés 
suivant la procédure définie à l’article 23 À du même livre; c) l’allo- 
cation de congés payés égale à 6 p. 100 de la rémunératon brute, 
déduction faite des frais d'atelier engagés uniquement pendant Île 
temps de travail, en applicalion ée l'arrêté du 13 octobre 1941 reia- 
tif aux cengés annuels des travaileurs à domicile, modifié par l’ar- 
rêté du 4 avril 1956. 





9018. — M. Courrier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécuri:é sociale que les dispositions légaies réglementant la profes- 
sion d opticien-lunetier leur interdisent de délivrer sans ordonnance 
médicale des verres correcteurs aux personnes de moins de seize 
ans. Passé cet âge la vente en est libre. Il jui demande pourquoi, 
dans ce dernier cas, la sécurité sociale refuse de rembourser les 
hineltes ainsi achetées ou même ie simple changement de verres, 
si une ordonnance médicale ne l'a pas prescrit. (Question du 
28 novembre 1957.) 

Féponse. — Les règles qui président au remboursement des arti- 
cles d'optique par les taisses de sécurité soca'e ont un objet et une 


portée différents de celles qui concernent l'exercice de la profession 
d'épliciens-lunetiers. En vertu d'une règle génctrale des légisiations 











de steurilé sociale, les médicaments, analyses, examens de labora- 
tuire, apparei s de pe et d'orthopédie ne sont pris en charge 
ou remboursés r les caisses de sérurilé sociale que sur prescrip- 
tion médicale, Ces dispositions générales s'appliquent aux fourni- 
tures d’oplique.: ainsi, même si un optcien-lunelier peut déiivrer 
sans ordonnance des verres correcteurs à une personne âgée de 
plus de seize ans, Celle-ci ne pourra, si elle est assurée sociale ou 
ayant droit d'un assuré social, obtenir le remboursement par sa 
caisse. En matière d'apparei lage, les caisses deva ent jusqu à une 
date récente, subordonner le remboursement de tous les articles à 
un accord préaable de leurs services, dans les conditions prévues 
par leur règlement intérieur (arlicie 42, 8 1° du décret du 
2s décembre 1945 modifié). Toutefois, dans un but de simphticat'on, 
l'arrêté du 6 février 1957, qui a modifié le règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité socia e, a dispensé un 
cerla n nombre d'appareils des formalités de l'entente préalable. Le 
principe reste toutelois posé de la nécessité d'une prescriplion médi- 
caie et ceci d'autant plus que l’article 17 du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité soc.ale dispose: « les ver- 
res correcteurs notamment ne donnent lieu à remboursement que 
s'ils sont prescrils par ordonnance ». Il ne parait pas possible, sans 
méconnaître les intérêts bien compr s des assurés sociaux, d'aller 
au de:à de la simplificalion qui a déjà été réalisée en la matière par 
i'arrété du 6 février 1997. 





9057. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale: 1° «uel est le nombre de médecins conseils 
méderins spécia- 


de la sécurité sociale; 2° quel est le nombre de 
listes qualifiés parmi les méde:ins conseils de la sécurité sociale 
(arrêté du 2 juiliet 197); 3° le détail, par spécialité, des mécecins 
sécialistes qualifés dont les litres répondent à l'arrêté du 29 juil- 
let 1957 et qui ont été reconnus par une commission de qualifi- 
cation; 4° le nombre de médecins possédant une qualifi’ation 
vaable de spécialiste mais ne l’exerçant pas à la sécurité seciale; 
“ le nombre de mfdecins poesédant une qualification valab'e de 
soécialisie et exerçant cetle spé:jalité au service de la sécurité 
siciale; 6° par analogie avec la différence faite par la sécurité 
ia'e entre ses médecins varateurs, quelle est situation matériel'e 


srl 
fiile aux médecins conseils spécialistes, (Question du ?9 novem- 


bre 151.) 

Réponse. — Les questions posées par l'honorable partementaire 
appellent les réponses suivantes: 1° nombre de méde’ins conseils: 
4.021 au 1 Cécembre 1936; 2° nombre de médecins conseils snéria- 
listes: 137; 3% nombre de médecins £spérialistes qualifiés exerçant 


M. 


en France métropolitaine au 1° janvier 19957: 
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A. — Donnan! droit au tarif des spécia- 
listes pour la sécurité sociale : 
CORRE éco to ciosdiieréeai 2.20 » Re 
RE du sé done scoot be 437 166 603 
Eleciro-radiologie ...... Pédes se séve 1.165 » 1.105 
Gynécologie-obstétrique........ soc 416 » 416 
CMOS oo cd és ee sas cvs se 0) 317 617 
Obstétrique ...... TS PRE PEUT sc... 239 2k5 24 
NORD IN DIOIPS coco +00 191 LU 
Ophtalmologie .........,.. sseneve eve 1.248 » 1.18 
Olo-rhinolarvngologie ........ ps dé 1.429 » 1.423 
Pneuro-phtisioiogie ........ csv us 1.029 061 1.600 
DOS uso louésosrsiédoises 319 ü2 311 
Stomalologie ,....... PPT ET TT TT #42 Ê 42 
Total de la catégorie A...... .. | 10.648 1.572 12.20 
B. — Ne donnant pas droit au tarif ces 
spécialistes pour la sécuriié sochle : 
Analtomo-pathologie ................ 120 . 120 
DOS: 65. ART PTE ITT PTE 5 » 43 
Anesthésiologie-réanimatlion ....... 241 ” 241 
Cardiologie ........ PSE PNA FRET ” 428 428 
Médecine physique sports........ .. » 42 42 
Pathologie digeslive......... soi ” 465 465 
un. TO NN iibs ee ous 458 390 | #48 
Total de la catégorie B......... 1.157 1.925 2.482 
Total général À + B............0.0e 11.805 2.897 14.702 








40 12.083 ne consacrent pas au service de la sécurité socia'e la 
lotalité de jeur activité yrofessionnel'e: 5° outre les 137 médecins 
conselis qualifiés, de nombreux spé'ialistes servent de consultants 
pour les besoins du contrôle médical. Leur nombre est variable 
suivant les besoins du service; 6° les médecins conseils spécialietesg 
sont recru'és comme médecins conseils à temps plein. Læur stctut 
est celui des médec..< conseils, dont les disnositions ont été fixées 
par l'arrêté du 2 jan.ser 1932, 1 est tenn compte de leur sméciali- 
sation pour leur classement dans les échelles de traitement par 
accord entre les intéressés et la waisse régionale dont ils dépendent. 
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9069, — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quels sont les garanties et les critères 
universitaires, hospitaliers, professionnels ou techniques qui prési- 
dent au choix et à la désignation des médecins conseils de la 
sécurité sociale; 2° si une priorité de droit est accordée à un titre 
hospitalier, universitaire ou scientifique ou à une quelconque épreuve 
technique. (Question du 29 novembre 1957.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 1° les médecins conseils sont choi- 
sis parmi les médecins inscrits sur la liste d'aptitude dressée par 
la section du contrôle médical du comité technique d'action sani- 
taire et sociale, Entre autres conditions, ils doivent justifier soit de 
cinq années au moins de pratique professionnelle, soit de titres 
universitaires, hospitaliers ou médico-sociaux jugés suffisants par 
la section du contrôle médical du comité technique d'action sani- 
faire et sociale; 20 réponse négative en ce qui concerne la nomina- 
tion: les conseils d'administration des caisses régionales ont la 
liberté de choix parmi tous les médecins inscrits sur la liste d'apti- 
tude; ce choix s'exerce en fonction des postes vacants, de leur 
nature, des qualités requises pour les occuper et des aptitudes pré- 
sentées par les candidats à chacun de ces postes. En ce qui con- 
cerne l'inscription sur la liste d'apiitude, les titres hospitaliers des 
candidats entrent en ligne de compte. Conformément aux disposi- 
tions de l'artic'e {er de l'arrêté du 1°r août 1955 modifié, is peuvent 
permeltre l'inscription d'un médecin ne justifiant pas encore cinq 
années de pralique professionnelle, 





9071. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que! est le nombre de medecins de la 
sécurité sociale en 1945, 1947, 1949, 1955, 1955 et 1957, (Question 
du 29 novembre 1957.) 

Réponse. — Les statistiques concernant les médecins de la sécu- 
rilé sociale tenues depuis 1950 permettent de préciser que le norn- 
bre de ces médecins a évolué de la manière suivante: 1950: 850; 
4993: 972; 1955: 1.009; 1957: 1.021. 





9972. — M. de Menthon expose à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociaie la situation faite actuellement à de nombreux 
travailleurs bénéficiant d'une pension vieillesse de la sécurité sociale 
qui ne pucvent maintenant être payés à domicile par le facteur 
parce que le montant trimestriel dépasse 50.000 francs, Elant donné 
a fatizue et les difficultés qui peuvent résulter pour un vieillard 
du fait d'être obligé de se rendre à la poste, ne serait-il pas pos- 
sible de demander à la sécurité sociale de limiter dans tous les 
cas au maximuim de 50.000 francs l'envoi de ces mandats en éta- 
blissant deux mandats lorsque le payement excède 50.000 francs, Dès 
maintenant, un certain nombre de caisses de retraites, comme celle 
d'Electricité de France, ont établi cette règ'e. (Question du 29 novem- 
bre 19517.) 

Réponse, — En raison de l'augmentation du montant des arrérages 
des pensions de vieillesse servies par les organismes de sécurité 
sociale, le ministre des affaires sociales est intervenu en 1956 
auprès de l'administration des postes, télégraphes et téléphones pour 
lui demander d'envisager le relèvement du montant maximum des 
mandals cartes payables à domicile. Cette administration a fait 
connaitre qu'il ne lui était pas possible de réserver une suite 
favorable à celle suggestion, La limite de 50.000 francs s'appliquant 
non seulement au payement des mandats, mais également aux 
encaissements faits par les facteurs à l’occasion du recouvrement 
des valeurs et de la livraison des envois contre remboursement, 
sa fixation à un niveau plus élevé entraïnerait une importante 
augmentation du nombre des opérations effectuées à domicile et, 
par voie de conséquence, nécessilerait un renforcement de l'effec- 
tif des agents chargés de la distribution, mesure que le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones ne permet pas d'envi- 
sager, L'établissement simultané de deux mandäts au nom de la 
méme personne, outre le fait qu'il complique les opérations de 
mandalement pour les caisses régionales d'assurance vieillesse, 
n'a élé admis qu'à titre exceptionnel et temporaire par l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones qui préconise, en 
l'occurrence, l'ouverture, sur la demande du bénéficaire, d'un 
comple courant postal, De ce fait, cette administration ne consent 
à la présentation de deux titres de payement payables à domicile 
que pour donner le temps aux intéressés d'entreprendre les démar- 
ches utiles pour se faire ouvrir un compte courant postal, sur 
lequel pourront être virés les arrérages de leur pension, les titu- 
laires de tels comptes pouvant dès lors en extraire selon leurs 
besoins des sommes payables à domicile dès l'instant où elles 
n'excèdent pas 50.000 F. Toutefois, il convient de signaler que 
tout récemment l'administration des postes, télégraphes et té!é- 
phones a accordé cerlaines facilités de payement des mandats 
d'un montant supérieur à 50.000 francs, et revêtus de la mention 
« payable en mains propres », lorsque les bénéficiaires justifient 
se trouver dans l'impossibilité de se déplacer cn raison de leur 
âge ou de leur état de santé. 





9220. — M. Houdremont signale à M. le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale que l'autorisation de s'absenter en cours de jeur- 
née est, pour un ouvrier, liée traditionnellement à la délivrance 
d'un « bon de sortie ». II lui demande si la délivrance de ce « bon » 
est légalement subordonnée à l'appréciation de la direction de l'en- 
treprise quant au motif invoqué par l'ouvrier qui en fait la demande. 
(Question du 10 décembre 1951.) 





| 


Réponse. — Aucune dimcsition législative ou réglementaire ne 
prévoit dans quelles conditions les ouvriers peuvent obtenir des 
aulorisitions d'absence pendant les heures de travail. N appartient à 
Se cg témm en vertu de son pouvoir de direction, de aéterminer les 


règles organisation du travail et de discipline applicables dans son 
établissement, Lorsqu'un employeur subordonne l'absence des 


ouvriers à la délivrance de « bons de sortie », rien ne s'oppose à ce 
qu'il fasse figurer une disposition à ce sujet dans le règ'ement inté- 
rieur, prévu à l'article 22 a du livre ler du code du travail. Dans un 
arrêt en date du 206 mai 195, la cour de cassation (chambre civile, 
section sociale) a estimé que l'ouvrier, qui a quitté l'usine sans 
bon de sortie, a:ors que le règlement intérieur prévoit que « le fait 
de sorlir de l'usine sans autorisation constitue un acte de nature à 
troub'er le bon ordre et Ja discipline et. par suite, une faute grave 
ou lourde », a commis un manquement à la discipline ayant un 
caractère de gravité suffisant pour justifier le renvoi de son auteur. 
Sur le point de savoir si le refus par l'employeur de prendre en 
considération le motif invoqué par le salarié à l'aprai de sa 
demande de « bon de sortie » constitue un abus des prérogatives qui 
s'atlarent au pouvoir de direslion du chef d'entreprise, seuls les 
tribunaux compétents seraient habilités à se prononcer dans chaque 
cas d'espèce. 





TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME 


75:8. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il ne lui paraît pas 
équitab'e de faire bénéficier les anciens combattants (1959-1945) et 
Indochine et résistants de la Régie autonome des transporis parisiens 
des avantages de bonifications d’'anciennelé qui sont accordés aux 
fonclionnaires de l'Etat anciens combattants et résistants, afin de 
faire cesser le grave préjudice meral et pécuniaire causé à plus de 
20.000 employés anciens combattants des forces francaises libres, de 
la 2 D. B., de la 1re armée, elc. sous prétexte qu'ils appartiennent 
à la Régie autonome des transmorts parisiens, qui est pourtant l'un 
des plus grands services publics de la capitale. (Question du 3 juil- 
let 1957.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 1° du décret no 51-138 du 
28 janvier 1954, pris pour l'applicalion des dispositions de l'article 6 
de la loi no 52-813 du 19 juillet 1952, « des majorations d'ancienneté 
seront accordées aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Elat, et 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers des établissements publics de 
l'Etat n'ayant pas un caractère industriel ou commercial qui ont 

articipé à la campagne 1939-1915 contre les puissances de l’Axe ou 
eurs alliés ou aux campagnes d'Indochine ou de Corée ». La nalure 
juridique de la Régie autonome des transports parisiens, établisse- 
ment public à caractère industriel et commercial, ne permet pas de 
comprendre le personnel de cette entreprise parmi les bénéficiaires 
des dispositions précitées. D'autre part, la situation financière actuelle 
de la Régie autonome s'oppose à une modification du slalut du per- 
sonnel dans le sens suggéré par l'honorable parlementaire. 





8053. — M. Tamarelie demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quel est le compte d'exploi- 
tation du pont transbordeur assurant, près de Rochefort, le franchis- 
sement de la Charente, route nationale n° 733, de Rochefort à 
Royan, pour chacune des années 195% à 1956, Quelles ont été, 
en 1936, les recettes mensuelles d'exploitation. Quel est l'emploi 
qui a été fait des bénéfices réalisés de 1950 à 19%56. (Question du 
1 septembre 1951.) 

Réponse. — L'exploitation du pont transbordeur du Martrou est 
assurée par la Régie départementale d'Aunis et de , Saintonge. 
Les comptes de cette exploilalion, de 1950 à 1956 inclus, s'établissent 
ainsi : 








«meer conne snenanr manne _ 
RECETTES DÉPENSES BÉNÉFICE 
ANNÉES totales totales de 
d'exploitation. d'exploitation. l'exploitation. 
Franes. Francs. Francs. 
iso dite 4.299.403 470.730 3.928.673 
2991. ..0000.0000 4.707.042 593.302 4.153.690 
si  APPPPPEL IUT TE 5.127.128 655.32! 4.471.804 
SPRICE 5.511.862 666.476 4.875.386 
LMD. scovooccoce 5.921.512 766.408 5.155.104 
D tbéépotocone 6.319.829 805.091 5.544.738 
. … RPPPRE css de 6.298.688 811.993 5.496.695 














ss 


Pour 1956, la recette totale de 6.298.688 F qui a été 


erçue se 
décompose ainsi par mois: janvier, 688.666 F; février, 436.853 F; 


inars, 470.297 F; avril, 462.213 F; mai, 305.937 F; juin, 500.613 F; 
juillet, 723.469 F; août, 791.933 F; septembre, 52879 F; octo- 
décembre, 354.394 F, Total. 


bre, 412.125 F; novembre, 259.904 F; | 
6.298.68 F. Jusqu'en 1954, les bénéfices d'exploitation élaient ratta- 
chés aux recettes accidentelles du Trésor. Depuis 1954, le montant 
annuel des bénéfices est mis en recouvrement sur la Régie dépar- 
tementale d'Aunis et de Saintonge et le crédit correspondant est 
ouvert aux ingénieurs des ponts et chaussées du département de 
la Charente-Maritime pour être affecté à l'entretien et au fonction- 


nement de l'ouvrage. 
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8530. — M. Blondeau € à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du que la presse à fail état, récemment, 
d'achats d'appareils. aériens de transport « Boeing 707 », quadriréac- 
teurs, par Air France. I lui demar quels sont les molifs d'ordre 
{vchnique, commercial ou politique qui. ont déterminé ce choix qui 
counporle l'inconvénient d'une hémorragie de devises, alors que le 
liréacteur « Caravelle » construit par Sud-Aviation, de performances 
sensiblement comparables, semble pouvoir rendre les mêmes ser- 
\ices que le « Boeing 707 » et que son achat présenterait le triple 
avantage d'un prix nettement inférieur, du payement en franes et 
celui de procurer du travail aux ouvriers français. (Question du 
15 octobre 1951.) 


Réponse. — Dès le mois de décembre 1955 la compagnie nationale 
Air France a présenté aux pouvoirs publics une demande afin d'être 
auloriséé à commander des appareils quadriréacteurs destinés à l'ex- 
pivilation des lignes longs-courriers internationales, Cetle demande 
‘tait motivée par la nécessilé dans laquelle se-trouvail la compaguie 
nationale de soutenir la concurrence avec Jes compagnies étrangères, 
certaines et notamment la Pan American World Airways ayant dès 
le mois d'octobre 195% passé commande d'appareils quadriréacteurs 
“ Boeing 707 » et « Douglas D. C. 8 ». Des études très complètes 
ont éié effectuées tant par l'administration que par le conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande el la compagnie nationale Air France, 
Ces études ont porté notamment sur kes condilions économiques du 
marché du transport aérien mondial, sur les perspectives d'évolu- 
tion du trafic dans les prochaines années, sur la situation acluel'e 
des entreprises de transport aérien et leur évolution pesviine, ainsi 
que sur les conditions techniques d'utilisation des divers matériels 
susceptibles d'être mis en service, I est aïnsi apparu qu'en ce qui 
concerne l'exploitation des lignes longs-courriers internationales seuls 
deux types d'appareils de performances très voisines pouvaient étre 
ulilisés : « Boeing 707 » et « Douglas D, C. 8», C'est dans ces conditions 
que la compagnie nationale a élé autorisée, an début de l'année 1956, 
à acquérir aux U. S. A.: 10 appareüs « Boeing 707 ». Par la suite, 
dans le cadre des études entreprises pour la préparation du troisième 
plan de modernisation et d'équipement, de nouvelles commandes 
d'appareils quadriréacteurs ont ét estimées indispensables pour per- 
metire aux compagnies françaises de lutter efficacement contre la 
concurrence des entreprises étrangères aussi bien sur les lignes inter- 
nalionales que sur certaines lignes de l'Union française où Ja concur- 
rence étrangère directe ou indirecte est particulièrement vive. C'est 
ainsi qu’au mois de mars 197, après avis du conseil supérieur de 
l'aviation marchande et du conseil de direction du fonds dévelap- 
pement économique el social, ét comple tenu de d'examen de ce 
problème par un comité économique interministériel, il a été décidé 
d'autoriser la compagnie nationale Air France à commander 7 appa- 
reils « Boeing » supplémentaires, le total de la commande s'élevant 
alors à 17 avions quadriréacteurs. De leur côté, l'Union aéromaritime 
de transport et les Transports aériens intercontinentaux ont été auto- 
risées au Imême moment et dans les mêmes conditions à acquérir 
chacune deux appareils « Douglas D. C. 8 » pour leur permeltre 
d'assurer à partir de la fin de l'année 1960 leurs services longs-cour- 
riers, I faut souligner que les différentes éludes effectuées en vue de 
l'examen des demandes présentées par les entreprises ont démontré 
que les performances de l'appareil Esnçais « Caravelle », concu dès 
l'origine comme un moyen-courrier, ne permettaient pas de l'utiliser 
dans des condilions satisfaisantes sur les lignes longs<courriers: en 
ellet son rayon d'action avec une charge marchande intéressante 
n'est pas sulfisant pour l'étape long-courrier. Il convient de remar- 
quer, d'autre part, que l'utilisation des appareils « Caravelle » n'ap- 
porterail pas d'économie de devises aussi importante qu'il peut sem- 
bier de prime abord, car les moteurs et une grande partie des 
équipements et instruments de bord doivent être achetés à l'étranger. 
Au Sumplus la vente de ces appareils à des compagnies étrangères 
désireuses de les uliliser sur Jeurs lignes moyens-courriers doit gro- 
curer des rentrées de devises substantielles. 





8531. — M. Biondeau demande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transporis et du tourisme: 1° quel est le nombre d'appa- 
Jeils « Caravelle » commandés à ce jour et la répartition de ces com- 
mandes ; 2° quelles sont les usines qui seront atlectées à la construc- 
lon de ces appareils; 3° s'il comple s'opposer à la fabrication sous 
licence à l'étranger, envisagée il a quelques mois par le direc- 
îeur de la société Sud-Aviation, (Question du 13 octobre 1957.) 


Réponse. — 1° Les commandes d'appareils « Caravelle » que la 
Société Sud-Aviation a enregistrées sous forme de contrats ou au 
moins d'engagements fermes s'élèvent, à ce jour, à 20 appareils 
réparlis de la façon suivante: Compagnie nationale Air France, 12; 
S. A. NS. Scandinavian Air System, 6; Varig (Compagnie brési- 
lienne), 2. Par ailleurs, j'ai été saisi par la Compagnie nationale 
Air France d'une demande d'autorisation pour lever l'option sur 
12 appareils supplémentaires que celle compagnie avait prise lors 
de la signature au premier contrat, Les commandes du $. A. S. et 
de la Variz sont également assorties d'oplions (19 pour le S. A. 5, 
el 3 pour la Varig). Plusieurs compagnies européennes sont acluel- 
lement en pourparlers avec Sud-Avialion et pourrait passer com- 
lande dans un avenir proche; 2° en ce qui concerne la réparti- 
lon de construction entre les différentes usines d'aviation je crois 
devoir vous rappeler que c'est au secrétariat d'Etat aux forces 
irmées (air), qu'incombe la gestion du potentiel industriel des cons- 
tructions aéronautiques et que ce département pourra vous donner 
toutes précisions sur les usines affectées à la construction; 3° l’éven- 
tualité de la construction sous licence à l'étranger à été en effet 
envisagée mais seulement pour le €as où cette solution se révéle- 
rait indispenéable compte tenu du potentiel français (main-d'ouvre 
Scialisée, outillage, usines, elc.) pour satisfaire dane des délais 
raisonnables un ou plusieurs clients demandant des livraisons d“pas- 





sant les possibilités nationales. La position de mon département , 
dans une questiôn de cette nalure ne pourrait être fixée qu'en pré- 
sence d'un cas concrel qui m2 sest pas jusqu'ici présenté. J'ajoute 
que dans le cadre normal d'une fabrication nationale certains élé- 
ments (moteurs, équipements, cerlaines malières premières ou <cer- 
lains sous-ensembles) sunt commandés à des entreprises étran- 


£ères. 





8724. — M. Pierre Ferrand demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est exact que la direc- 
lion des chemins de fer dispose, boulevard Saint-Germain, de sept 
bureaux avec douze directeurs, sous-directeurs ou chefs de service, 
quarante administrateurs et ingénieurs, auxquels s'ajoute le person- 
nel subalterne, et, dans l’affirmative, quel est le chiftre exact de ce 
personnel, de chacun de ses traitements annuels, et quelles sont 
ses attributions; 2e s'il est exact que le premier bureau — celui 
des affaires générales et financières — s'occupe des problèmes de 
concession et d'impiantation des lignes nouvelles et, dans lafür- 
mative, quelles sont les voies construites depuis dix ans, le kilomé- 
trage de lignes supprimées; 8e s'il est exact que le deuxième bureau 
est le grand maître des tarifs et, dans l'affirmative — comme fl 
s'agit toujours de hausse et jamais de baisse des tarifs — si ce 
n'est pas la direction générale des prix et le Gouvernement qui 
prennent cette décision, 4° quels sont les résultats vblenus au cours 
de l'année 1956 par le sixième bureau en matière de coonmdinatiien 
des transports; 5° si les attributions du huitième bureau ne font 
pas double emploi avec Les bu-eaux correspondants de la direction 
méme de la Société nationale des chemins de fer français, notam- 
ment pour les conventions internationales. (Question du 7 novembre 
4957). 

Réponse. — Les cinq questions posées par l'honorable parlemen- 
taire appellent, de Ja part du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, les réponses ci-après: 1° direcuon 
rénérals des chemins de fer et des transports comprend huit 
urcaux, et non sept, ce qui explique d'ailleurs la cinquième ques- 
tion relative aux attributions du 8e bureau. Ses attributions s'éten- 
dent à toutes les questions administratives, qe économiques, 
financières et sociales concernant la Société nationale des chemins 
de fer français, les chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
les voies ferrées d'intérêt local, les transports urbains (dont ja 
R. A. T. F.), les transports routiers publics de voyageurs el de 
marchandises, les téléphériques ainsi qu'à la coordination des trans- 
purts ferroviaires et routiers, Les services sont organisés en fonc- 
tion de ces diverses tâches, sans double emploi. Cette organisation 
interne, élablie naturellement dans la limite des crédits votés par 
le Parlement et des tableaux d'effectifs communiqués aux Assem- 
biées en annexe aux projets de loi budgétaires, n’est pas immuable 
ei des modifications y sont apportées par le ministre responsable 
lorsque les exigences de la politique des transports, le développe- 
ment de certaines attributions ou l'alliégement de certaines autres 
lui paraissent les imposer, L'organisation actuelle de la direction 

énérale des chemins de fer et des transports ne correspond pas 
$ ceile que vise l'honorable parlementaire, qui s'est vraisembla- 
blement référé à un annuaire assez ancien. La direction générale 
des transports n'a jamais comporté douze emplois de directeurs, 
chefs de service et sous-direcleurs; elle comprend actuellement : 
un directeur général, trois chefs de service et un sous-directeur, 
L'effectif des administrateurs civils est de vingt, celui des ingénieurs 
des ponts et chaussées de vingt-quatre, J1 est d'ailleurs nettement 
insuffisant, compte tenu du nombre et de la complexité, croissant 
régulièrement l'un et l'autre, des affaires à traiter et, notamment, 
de la part de plus en plus grande que prennent, dans le volume 
de ces aflaires, les études portant sur les nouvelles conceptions 
techniques, les investissements productifs, la sécurilé, la coordi- 
nalion économique des transports, les difficultés d'ordre budgétaire 
et celles d'ordre social. Les trailemnents du personnel sont ceux de 
la fonction publique; 1ls résuttent des indices de classification 
attachés aux grades, comme dans toutes les administrations de 
l'Etat; 2e Jes attributions du 1° bureau de la direction générale 
des transports sont les suivantes: Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires, chemins de fer d'intérêt 
général, voies ferrées d'intérêt local, téléphériques: déclarations 
d'utilité publique, classement des lignes nouvelles, déclassements, 
modification et résiliation des contrats de concession et cahiers 
des charges; budgets et comptes des chemins de fer, engagements 
de dépenses, dommages de guerre, etc. Depuis le 1er janvier 1948, 
pour répondre à la question précise de l'honorable parlementaire, 
il n’a élé construit qu'une ptite ligne industrielle de 3 kilomètres, 
mais 8.488 kilomètres de lignes ont été déclassées. Ceci ne constitue, 
d'ailleurs, qu'une très faible partie des attributions de ce burrau; 
3o le 4e bureau (et non le 2e) a pour attributions: les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer francais et des chemins de 
fer secondaires, la surveillance des conditions d'application des 
tarifs et l'examen des réclamations des usagers, les conventions 
tarifaires entre la Société nationale des chemins de fer français et 
les administrations publiques, etc, Les tarifs de chemins de fer 
ne sont pas soumis à l'ordonnance du 30 juin 195 sur les prix 
el ne sont donc pas du ressort de la direction générale des prix, 
Hs font l'obiet d'une procédure d'homologation fixée 9ar les cnnven- 
tions de concessions et les cahiers des charges. La Société nationale 
des chemins de fer français a l'initiative des propositions; elle leg 
soumet au ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine et chacune d'elles donne lieu à un examen détaillé avant 
approbation ou rejet, L'honorable parlementaire pourra aisément 
se rendre compte de l’activité du 4° bureau en se reportant au 
Journal officiel de chaque mardi, où sont insérées les proposilions 
de modification de tarifs et les décisions consécutives: 4° le 
6 burean suit les questions concernant la réglementation nationale 
des transports de voyageurs, comine le 7° bureau suit les questions 
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analogues relatives aux transporis de marchandises, C'est le 3% 
(et non le 6) qui éliwmiie les textes réglementaires sur la coordi- 
nalion des transports ainsi que les questions de transports inter- 
nationaux, l'étab'issement d2?s gares routières, l'exploitation des 
transports parisiens. La coordination des transports 1erroviaires et 
routiers se réalise prozrcs:ivement en exéculion des principes posés 
par le législateur (loi du 5 juillet 119), du décret du 11: novemore 
4919 et des décrets subséquents et d'un grand nombre d'arrêtés 
et de circulaires d'application. Les bureaux du service des trans- 
porls rouliers sont chargés de la mise en œuvre de ces textes cet 
non de la polilique générale des transports, qui est du ressort du 
Parlement et du Gouvernement, Les résultats de cette politique 
de coordination, qui pose des problèmes nombreux et complexes, 
sont d'ailleurs appréciables et encourageants et elle se développe 
dans des coniiticns de plus en plus favorables grâce aux aména- 
gements progressifs dictés par l'expérience et à la compréhension 
de plus en pius grande des entreprises de transports; %° les attri- 
butions du 8° bureau, pas plus que celles des autres, ne peuvent 
faire double emploi avec celles de la Société nationale des chemins 
de fer francais, étant donné que celle-ci est un organisme de 
gestion et l'administration centrale un organisme de tutelle et de 
contrôle. Le 8e bureau a pour attributions, pour l'ensemble des 
prsonnels des entreprises de transports, l'examen des questiors 4e 
réraunéraltion, de pensions, de sécurité saciale, de classement des 
agents, de réglementation du travail, de conventions collectives, 
d'hvgiène, etc. L'étude des c'nventiers in‘ernaticnales relatives aux 
condilions de travail dans les tinsports ne c2unslilue qu'une très 
faible part de sen actiile. 





8333. — M. Bone demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° pour quelles raisons les bar- 
rages et installations d'énergie de la Socicté nationale des chemins 
de fer français ont été transférés à l'Electricité de France; 
2° quand et à quel prix; 3° qui a autorisé ce transfert; 4° qui a 
payé, et sur quels crédits, (Question du 19 noveinbre 1951.) 

Réponse. — En application de l'article 8 de la loi n° 46-628 du 
8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, les 
services de production d'énergie (usines hyuro-électriques) appar- 
tenant à la Société nationale des chemins de fer français deineu- 
rent sa propriété mais se trouvent désormais gérés, sous l’auto- 
rité du service national électricité de France par un comité mixte. 
Ladite loi ne prévoyant pas le cas des lignes de transport d'éner- 
gie et des postes, le décret d'application n° 48-62 du 12 janvier 
1918 a transféré à l'électricité de France les lignes de transport et 
les postes à 220 et 150 kWa appartenant à la Société nationale 
des chemins de fer français. Ce décret avait été abrogé par un 
décret du 27 août 1918, mais ce dernier ayant été frappé de 
nullité par un arrêt du conseil d'Etat en date du 1° décembre 
4956, le transfert est devenu effectif en 1951. La Société nationa!e 
des chemins de fer francais et l'Electricité de France, d'accord 
pour écarter le principe d'un règlement en capital, ont opté pour 
un règlement par voie d'annuités, la Société nationale des chemins 
de fer français censervant la gratuité dont elle jouissait sur les 
installations en cause pour le transit et la transformation de son 
énergie, Sur ces bases, les deux sociétés intéressées ont fondé 
un contrat qui n'entraine aucun versement et dont la durée a été 
fixée à 33 ans. Pratiquement la Société nationale des chemins de 
fer français conserve jusqu'en 1583 la gratuité du transit et de la 
transformation de l'énergie livrée à l'entrée de ses propres lignes 
à 60.000 et 99.00) volts. De son côlé,. Electricité de France expose 
les dépenses de toute nature afférentes à l'exploitation, l'entretien 
et le renouvellement des installations et subit les aléas du maître 
de l'œuvre, sans que la gestion antérieure de la Société nationale 
des chemins de fer français puisse être mise en cause, à quelque 
ütre que ce soit. 





9145. — M. Viailet demande à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme les raisons pour lesquelles la loi du 
20 septembre 1918 portant péréquation de retraites des agents de 
la fonction publique n'est pas appliquée au personnel de la Régie 
autonome des transports parisiens et les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cet état de fait particulièrement préjudi- 


ciable aux intéressés. (Question du 5 décembre 1957). 
Répons” — La loi du 20 septembre 1948 portant réforme dun 


régime des pensions civiles ct militaires des fonctionnaires de 





l'Etat n'est pas applicable aux agents de la Régie autonome des 
transports parisiens ‘qui sont tributaires d'un régime parliculier de 
retraite. Aux termes des artickes 5 et 31 du règlement de retraites 
applicable à ce personnel les augmentations de salaires accordées 
aux agents en activité ne peuvent avoir de répercussion sur la 
quotité de la pension des agents retraités que dans la mesure où 
elles porient sur des é'éments de la rémunération soumis à rete- 
nue-en vertu des textes qui les ont institués. Cette règle est d'ail- 
leurs identique à celle en vigueur, sur ce point, dans la fonction 
publique et à la Société nationale des chemins ce fer français, 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, l'honorable parle- 
mentaire fr avoir l'assurance qu'il est fait une stricte applica- 
tion par la Régie autonome des transports parisiens du princine 
de la péréquation défini par le règlement des retraites du person- 
nel de cette entreprise. 





9146. -- M. Christian Bonnet demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme de lui indiquer la 
localisation, la superficie et la valeur des terrains acluellement 
réservés pour une éventuelle extension de la Soriété nationale des 
chemins de fer français et la date à laquelie les travaux prévut 
devraient commencer. (Question du 5 décembre 1951.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre en taute connaissance de 
cause à la question posée par l'honorab'e parlementaire, il serait 
indispensable que soient fournies des précisions sur le ou les cas 
d'espèces auxquels il est fait allusion. 





9257. — M. Tourné signale à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que be train n° 1022 (Cerbère-Perpignan- 
Paris), qui quitje Cerbère chaque jour à dix-neuf heures cinquante, 
part souvent avec un gros relard sur son horaire. Ce retard porte 
préjudice à la fois aux voyageurs et aux agents de la Société natio- 
hale des chemins de fer français et peut être la cause d'un accident. 
Il lui demande: 1° quelle est la cause de res retards; 2° quelle 
mesure il compte prendre pour y mettre fin. (Question du 11 décem- 
bre 1957.) 

Réponse. — Les retards au départ de Cerbère du train 1022 sont 
dus à l'attente du train espagnol 101 Barcelone-Cerbère, dont 11 
assure la correspondance, La Société nationale des chemins de fer 
français s'efforce de résorber ces retards et, malgré les difficultés 
qui en résultent pour son exploitation, y parvient fréquemment. 
Pour normaliser la marche de ces trains, un accord technique entre 
les administrations espagnole et francaise est nécessaire et une 
conférence entre leurs représentants aura lieu prochainement. 

Te 


9415. — M. de Léotard demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels devraient Cire les tarifs 
de la Régie autonome des transports parisiens pour que cette régie 
autonome ait un bilan d'exploitation au mains en équilibre (sans 
rémunération du capital) comme il est d'usage dans l'ensembie du 
secteur privé. (Queslion du 18 décembre 1957.) 

Réponse. — L'équilibre budszétaire de la Régie autonome des 
fransports parisiens nécessiterait un relèvement général des tarifs 
de 50 p. 100. Celui-ci est décidé pour les billets simples à compter 
du 6 janvier 1958 





9448. — M. Gabelle demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme aù en sont les études, la procédure 
et les projets de financement relalifs à la réalisation de la déviation 
d'Etampes de la route nationale n° 20. (Question du 19 décem- 
bre 1957.) 

Réponse. — Le projet de déviation de la route nationale n° 20 
à Etampes a été approuvé et la déclaration d'utilité publique des 
travaux de construction de cette déviation prononcée par un arrêté 
en date du ?5 juillet 1956. Les acquisitions immobilières sont en 
cours et les travaux déjà entrepris. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai VolHaire. 





